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REVUE | 
DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


ÉTUDES SUR LES JURISCONSULTES 
| ANCIENS ET MODERNES. 


I. PoRTALIS. 


La biographie des grands jurisconsultes est une des for- 
mes de l'histoire du droit, et, tandis que d’habiles investi- 
gateurs suivent , à travers les vicissitudes législatives , cette 
abstraction puissante qui en est l’âme , de loin en loin nous 
nous mettons en contemplation devant les hommes dans les- 
quels elle s'est personnifiée. C’est une autre démonstration 
de la même vérité, et qui ne laisse pas l’espritsans jouissance, 
lorsqu'elle lui découvre le rapport fidèle de l’objet qu’il étu- 
die au travail caché qui précède. Ce n’est pas qu'il n’y ait à 
mes yeux une sorte de travestissement à faire d'un grand 
homme le représentant fatal d'une idée ; tout ce qui ressemble 
à la nécessité m'est antiphatique dans le bien comme dans le 
mal, etje rejette une doctrine qui m'ôte la foi dans le génie. 
Mais il ne me répugne pas de croire que la sphère dans la- 
quelle se meut la liberté humaine suit un orbe décrit par la 
Providence, et que le privilége des hautes intelligences est de 
discerner et de saisir la pensée dont le temps est venu. Nos 


6 

précédentes études ont été prises dans les époques intermé- 
diaires de notre histoire , époques fécondes , mais non décisi- 
ves , où le génie encore informe de la patrie essayait tout et 
ue fongait riep. Çar dans nos plus gaperbes manumens du 1% 
sêdle , il n'y a réglement de neuveañ que le bonheur de les 
avoir achevés, et, chose étrange , mais juste en législation, 
leur perfection même est de n'avoir été epnsiruits qu'avec des 
ruines. Cesruines, nous les avons suivies à la trace. On dit que 
la route de Suez à la Mecque est indiquée aux caravanes par 
les ossemens blanchis des chameaux que les chacals et les 
hyènes ont enlevés à leurs prédécesseurs ; comme à elles, les 
vestiges de ceux À qui il n’a point été dopé de faire le pélé- 
rinage, nous ont servi de guides, et aujourd'hui nous nous pla- 
çons au terme du voyage, à la naissance du 19: siècle. France 
_ de nosjours, France de note jeunesse, c’est toi que nous al- 
lons ue dans ta grandeur ! 

loi de notre histoire, et l'inépuisable explication de sas phéno- 
mènes. On peut fajre sur l'influence de certains hommes, sur les 
effets de certaines causes des conjecturesingénieusement vrai- 
semblables ; mais la cause vraie, la cause première , celle au 
moins qui tient de plus près à Dieu, c’estla merveille de cette 
France qui, douée de la faculté d’assimilation, commg un être 
doué lui-même de vie et de volonté , attire à elle tout ae quil 
constitue l'existence , s’organise dans le chaos avec suite et 
lenteur, s'en dégage spontanément et à propos, et trouve dans 
le désordre où elle est née les élémens de la force, de la gran- 
deur etde la beauté. C’est à cette cause que la méditation ra- 
mène quiconque ne se complaît pas dans l'hypothèse ; q'eat à 
chacun de ses développemens graduels, c'est aux proportions 
constamment gardées dans son action qu'il faut rapporter ce 
qui nous frappe dans l'état des personnes, dans les aoesssions 
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du territoire et surtout datig la formatiôti du droit français ; du 


droit , dernier symbole de l’unité sociale, et qui a eu daris 16 
Code civil sa manifestation la plus évidente. 

Il est des hommes que les affaires rendent passionnés ét ii 
flexibles, et qui n’apprennent d'elles qu’à ne jamais pardoïnet; 
ilen est d’autres qu’elles conduisent par l'impartialité à l4 
bienveillance; âmes tendres et élevées qui , dans un temps de 
factions et de systèmes, ne s’allient à aucun d’eux , et restent 
désintéressées pour ne pas perdre le droit d'être leurs jüges. 
Est-ce un accident heureux des grandes époques que nous 
avons parcourues, Si nous ÿ avons toujours reconnu leur éri- 
preinte ? Est-ce plutôt ün dessein de la Providence d'ÿ susci- 
ter constammnt l’une d'elles ? On serait tenté de le croire, 
et qu’en effet c’est de leur philosophie que l'humanité à be- 
soin, quand on retrouve an génie de cette famille , Portalis , 
donnant son esprit aux deux actes, qui, dansie commencement 
de ce siècle, ontle plus influé sur notre étatsocial, le concordat 
et le Code eivi. Car c’est de ce point de vue qu'il faut énvisä- 
ger sa vie entière. Celle des hommes vulgaires est unie SÜCCES- 
sion d’accidens sans Haison ; ils flottent an gré des crcotistan- 
ces, abordant où la vague les pousse. Celles des hommes supé- 
rieurs est une ; ce qu'ils achèvent à la fm de leur carrière , is 
le commencent dès les premiers pas, et, dans leur inviolable 
fidélité à leur vocation , lemr jeunesse tend par instinct au but, 


. que l’âge mûr met plus tard à découvert. Aussi leur vie, doùt 


aucun jour n’est perdu , se divise-t-elle en deux parties ; la 
première est le noviciat dela seconde. Souvent l'initiation est 
longue; et l'œuvre est courte ; mais quand l’œuvre donne 
gloire, l'initiation peut-elle trop coûter? Heureux célui qui ar- 
rive bien préparé à la crise de son existence , et sé trouve égal 
à sa destinée! Celle de Portalis, qui embrasse soixante-un ans, 
a eu Ja sienne dans espace de cinq, de 1807 à 1807. Mais 
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avant de juger le résultat , apprenons comment on s'y pré- 
pare. : 

Portalis est né en 1746 , au milieu du 48° siècle. Sa famille 
appartenait à la classe intermédiaire , centre presque unique 
de cette activité intellectuelle et morale , qui est le principe 
légitime de notre révolution. Ses études furent brillantes ; on 
remarqua chez lui, dès son enfance, ce mélange de raison et 
de sensibilité qui détermina plus tard le caractère de son élo- 
cution et de son style. Il s’y joignait une indépendance qui re- 
fusa de subir l’ascendant de la philosophie alors régnante. Un 
esprit de cette trempe avait naturellement sa place marquée 
au barreau; petit-fils d'un médecin, il fut avocat en 4765, à dix- 
neuf ans. Le barreau se trouvait alors sur la limite indécise des 
deux régimes; la loi ancienne s’effaçait; la loi nouvelle n’était 
pas encore écrite, et l'esprit humain, par un mouvement na- 
turel , remontait à celle qui ne l’a jamais été, qui n'a pas eu 
besoin de l’étre. C'estune bonne fortune pour l’éloquence de 
saisir une vérité au moment où elle passe de la controverse 
philosophique à la certitude légale; en se fixant dans un texte, 
elle lui échappe ; aussi les plaidoyers qui nous sont restés de 
cette époque de transition , et qui , à la différence de nos im- 
provisations rapides , affectent la forme plus durable du mé- 
moire, parce qu'ils reçoivent toujours le dépôt d’un principe, 
sont-ils d’ardentes protestations pour le droit naturel contre les 


préjugés et les abus. La lutte de Dupaty et de Séguier n'était 


autre que celle de deux principes ennemis. 

Portalis militait devant le parlement d’Aix. L’essor de son 
esprit vers les idées générales, stimulé par les besoins du siècle, 
fut d'abord contrarié par ses confrères et même par la magis- 
rature. L'un d’eux tenta de le détourner des sources où pui- 
sait Cicéron, en lui offrant pour appât l’activité du praticien. 
Mais Portalis, quise_sentait capable de tout concilier, sans dé- 
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daigner la pratique, entreprit de l’élever jusqu'àla philosophie, 
etle ton de sa première plaidoirie, dont l’antorité de sa per- 
sonne n'appuyait pas encore la nouveauté, déplut au parlement. 
Le compliment d'usage que la cour adressait aux débutans, lui 
fut refusé. Le jeune avocat, consolé par sa conscience , eut le 
courage et le succès d'un réformateur. 

Les manuscrits qu'il a laissés de cette période de sa vie ont 
_ été reliés en 80 volumes in-folio, et à côté de ce monument de 
travail et de dévouement à ses cliens et à la science, sa famille 
en conserve un autre de simplicité et de modestie : c'est une 
sentence arbitrale rendue par lui et son confrère Pascal ; ces 
deux jurisconsultes, alors dans toute leur célébrité, reçurent 
pour honoraires une somme de 45 livres, dont chacun donna 
quittance en ces termes: habui sept livres 10 sous. On se rap- 
pelle que Charles Dumoulin, consulté par un ecclésiastique sur 
une des plus grandes difficultés des matières bénéficiales , ré- 
pondit par un miracle de travail, d’érudition et de logique, pour 
lequel il accepta, en remerciant son client, un écu de trois li- 
vres. La gloire s’est depuis chargée des honoraires de l’un et 
de l’autre. Telles étaient, il y a encore cinquante ans, les 
mœurs du barreau français. 

L'intérêt de notre étude est ici de chercher la correspon- 
dance des travaux du jurisconsulte à ceux du législateur , et 
de voir poindre ceux-ci dans les premiers. 

L'auteur futur du concordat s’essaya dans un petit ouvrage 
sur la distinction des deux puissances. Il ne toucha pas impu- 
nément à l'orageuse distinction du spirituel et du temporel. Il 
en sortit contre lui unetempête qui le réduisit à sa propre apo- 
logie. : 

Une question presque indigène à nos provinces méridio- 
nales , dont la population était mélangée de réformés et de 
catholiques, la validité du mariage des protestans , exerçait 
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autrefois les plus hantes intelligences , celle de Catelan à Tot- 
lonse , de Servam à Grenoble, de Target à Paris. Portalis 
avait été un des premiers à lui payer son tribut. Son Mémoire 
est de 4770. Il y rattache la mariage au droit naturel, et 
prouve que, pour l'interdiré aux protestans, ce n’est pas assez 
de leur ôter la liberté de conscience , ni même l’état civil ; si 
ce n’est pas le citoyen, mais l’homme qui le contracte, la con- 
séquence de ce principe serait peut-être pour nous que la mort 
civile ne devrait pas pouvoir le dissoudre. Voltaire, de qui 
relevaient 1outes les nouveautés importantes, reçut l'hommage 
et presque ka dédicace de celle-ci, et apposa ses éloges sur la 
marge du manuscrit, comme le timbre de sa juridiction phi- 
losophique. Quelques années plas tard, le Mémoire de Target 
dans l'affaire Danglure, chef-d'œuvre qui précéda l’Édit 
de 4787, inspiré par Malesherbes à Louis XVE, s'enrichit 
surtout d'emprunts faits à celui de Portalis. On aime à suivre 
cette filiation de la pensée qui devient loi. 

Le mariage a été si long-temps mal compris que, même 
en 4787, on admettait encore l'impuissance parmi les causes 
de son annulation, Lamoïgnon n'avait aboli que le congrès, et 
le droit canon , seule lumière qui éclairât pendant l'éclipse du 
droit, romain , fut complice de cette dépravation de la doc- 
trine. Deux ans avant 89, Portalis eut occasion d'écrire sur 
cette matière un Mémoire , où la chasteté des mots et l'esprit 
des périphrases luttent contre l'impudicité du fond, et qu'il 
faut relire pour y retrouver les principes de l'appel comme 
d'abus tels qu'ils ont passé ‘dans le concordat. On ne se fait 
pas à Fidée que cette dissertation sur uné loï barbare et le 
discours sur le titre du mariage, appartiennent aux deux extré- . 
_ mités de la même vie. On a besoin de se répéter que Ia révo- 
}ution a jeté l'mtervalle de plusieurs siècles dans les existen- 
ces contemporaines. 
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Portalis dévia momentanément de sa ronte. Elu asiosseur 
d'Aix, l’admisistration de la Provence le disputa qnelque temps 
au barreau. La confiance publique devrait bien, quand elle se. 
communique à ceux qui l'ont méritée , les honorer pour eux. 
ménies, sans les distraire de leur tâche. Après une infidélité 
da trois ans , il revint au barreau ; sa vocation reprit son em 
pire , et une procédure criminelle , dans laquelle était com 
premis un jeune chevalier de Malte revendiqué par son ordre, 
obligea Portalis à examiner les prétentions de cet ordre célè- 
bre à la souveraineté. Il faut croire que cet examen était une 
hardiesse, puisque le publiciste qui se l'était permis eut be- 
soin de toutes ses ressources pour conjurer l'orage qu'il Hal 
attira, 

De toutes les causes célèbres qui vinrent chercher la répu- 
tation de Portalis , la plus éclatante , parce qu'elle tenait plus 
à l’histoire qu'à la science , fut le procès en séparation du 
comte et de la comtesse de Mirabeau. La rencontre de Mira- 
beau et de Portalis ne mettait pas seulement en présence deux 
intérêts de plaideurs, mais deux puissances, auxquelles la ré- 
volution française allait donner une fonction différente: 
l'homme politique et l'homme social, l'éloquence qui renverse 
et l’éloquence qui édifie , la liberté légale chez le plébéien et 
la fougue démocratique chez le patricien ; l'un fait pour 
première moitié de la réforme , l’autre pour la seconde. Ni 
Portalis n’eût abattu l’ancien régime, ni Mirabeau n'eût fait le 
Code civil. Mais comme la mission de lun était plus urgente 
et son utilité plus immédiate que celle de l'autre, puisqu'il 
faut déblayer le sol avant d'y construire , l’homme politique’ 
s’ouvrit le premier un passage , et l'homme social, se rangeant 
devant lui, réserva pour d’autres temps son instinct réparateur. 
En attendant , ees deux personnages, destinés à des emplois 
divers dans la même œuvre, w’eurent à se témoigner qu'une 
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antipathie réciproque. Portalis , qui assistait à la naissance du 
génie oratoire de nos troubles, le contemplait s’essayant dans 
les désordres de la vie privée. Il plaida pour la femme contre 
le mari. 

On a fait de son habileté dans cette conjoncture un éloge 
qu'il repousserait comme une calomnie. On a publié que, 
pour suppléer aux griefs spontanés qui lui manquaïent, il avait: 
adroitement, sous les yeux mêmes des juges, poussé son iras- 
cible adversaire à des emportemens coupables. Il faudrait flé- 
trir dans un avocat ce stratagème d'agent provocateur, qui 
crée le mal où son intérêt est de le trouver. Non, Portalis n’a 
point eu la déloyale pensée de faire une piqûre au taureau 
qu'il avait à combattre, pour lui imputer à crime les mugisse- 
mens de sa douleur. L’audience était solennelle ; un archiduc 
et une archiduchesse d'Autriche y assistaient ; les plaidoieries 
avaient! eu leur cours sans incident remarquable ; c'était le 
tour de l'avocat général, lorsque Mirabeau, se levant une 
dernière fois pour répondre d'avance à des conclusions dont 
il avait acheté la communication d’un secrétaire infidèle, se 
donna, par la divulgation d’une correspondance , des torts que 
l cour jugea impardonnables. La séparation fut prononcée. 

Ce furent à peu près les derniers travaux de l'avocat. 89 
approchait; la vie publique allait dévorer la vie privée. Dans le 
drame prêt à s'ouvrir, nul ne devait se soustraire à la nécessité 
d'un rôle, agent ou patient, et la neutralité politique devenait 
impossible. A l’occasion des états de Provence, avant-coureurs 
des états-généraux, Mirabeau avait publié un écrit dans l'intérêt 
populaire qui allait prédominer, et, lorsque bientôt après on 
s'occupa de députer aux états-généraux eux-mêmes , il fut 
question dans le conseil municipal d’Aix de remercier ce nou- 
vel auxiliaire , transfuge du camp opposé. L'ambition la plus 
altière est humble dans ses débuts; Mirabeau sollicita Portalis; 
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1 lui envoya un messager chargé de deux demandes ; l'une 
avait pour objet d'appuyer la proposition de remercimens, 
l’autre de le recommander aux électeurs. Portalis distingua; 
il ne sentit aucune répugnance à remercier l’auteur d’un écrit 
dont il approuvait les principes, mais il en éprouvait à recom- 
mander un candidat qui n'avait pas son estime ; sa réponse fut 
conséquente à cette distinction , que Mirabeau accepta sans 
doute, puisqu'il renvoya le messager déclarer qu’il renonçait à 
la recommandation , pour s’en tenir aux remercimens. La re- 
commandation n'eut pas lieu ; les remercimens furent votés, et 
l'adroit Mirabeau obtint pour son livre ce qu’on refusait à sa 
personne. La différence morale était immense , le résultat 
politique futle même; sa fortune commença sous la protection 
d'un adversaire. 

Pour le biographe, dont le héros n’a été choisi au premier 
rang ni des athlètes, ni des victimes , cette période de notre 
révolution est ingrate; interruption violente de toutes les des- 
tinées individuelles, sans repos pour les contemporains, 
sans alimens pour la science, agitée etstérile, elle ne nous offre, 
dans son aridité brûlante, que la monotonie de ses persécu- 
tions et le lieu commun d'un enseignement devenu vulgaire. 
Portalis n'était point l'homme de la lutte; la modération, 
au sein du vertige universel, devient odieuse à ceux pour qui 
elle est un reproche , et, par une injustice réelle , s’attire tous 
les périls de la passion ; sa vie devint errante; après avoir 
sauvé la tête de deux dragons du régiment du roi que de- 
mandait au parlement une multitude furieuse, il se réfugia de 
la ville à la campagne, s’y livra à la recherche de quelques vé- 
rités politiques, et supprima presque aussitôt la dangereuse 
confidence qu'il en avait faite au papier. La campagne cessant 
d'être un abri , et l'émigration blessant à Ja fois son cœur et 
ses prinçipes , son unique soin fut de chercher en France un 
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asyle” où le sol he tremblât point; il se rendit à Lyon aved 44 
famille ; mais son frère était impliqué dans à conspiration 
royaliste di camp de Jalès; c'était plus qu'il n’en fallait pour 
être suspect , et là cité proscrite , car les villes se proscrivaierit 
comme leë individus , rejetait de son sein ceux qui n’y étaient 
pas nés. Il couruat à Villefranche ; il y fut artété , détenu pen 
dant la terreur et élarpi après le 9 thermidor. E eut pour lis 
bérateurs le canoniste Durand de Maillaue et le conventionnel 
Le Gendre, La constitution del’an 8 vint luire eufin sur ce chaos; 
ce n'était pas obcore le bien-être, c'était Cependant la vie, et la 
reprééentätion nationale restitua un organe à la conscience pu- 
blique. Portalis, qui était venu se perdre dans la soktudé de la 
capitale, plus sûre que celle des champs, y fut trahi pat sa 
supériorité dans une assemblée primaire ; les électeurs le 
porièrent au'eorps législatif ; il s’assit au conseil des anciens , 
et na debtiaée interrompue reprit son cours. 

L'avahtage de cette période sur celle dont on sortait n'était 
pas tant de décerner à ka vérité son triomphe, que de lui rendre 
la parole; et; commeé elle ne se fait jamais entendre vainement, 
l'avantage était réél: Portalis trouva au conseil des anciens 
Dupont de Nemours ; Barbé-Marbois , Tronson du Coudray , 
et surtout Tronchet et Malleville, avec qui il devait contrac- 
ter d'autres kens; voi généreutes qui, pleines de foi daits les 
wetoires de l'avenir , sé vouaient aux nobles défaites da druit 
naturel devant la fausse justice des partis. Ce quel'on retrouvé 
invariablément dass ses tentatives les plus malheurenses , c'ert 
us eHbré censtañt sur lui-même pour s’abstraire au milieu de 
Soh époque; comme s'il était dés tenips oùla raisoauniverselle 
ne parlät qu’à l'esprit capable de s’isoler. 

Proposait-on l'établissement d'un ministre de k policè gés 
nérale? Il le combañait , quoique sans espoir. La vigilance en 
effet, ce besoin de l'ordre social, est une qualité du pouvoir 
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plutôt qu'an pouvoir même; elle n’a pas de plaes distincte dans 
une division vraie de l'administration publique, et, quand of lui 
en fait une, elle asservit tout ce qu'elle surveille, S'agissait- 
il d'autoriser le Directoire à suspendre les'droits que les ci- 
toyens tenaient de l'élection populaire ? IL démontrait vame- 
ment que cette inconséquence était mortelle à la division des 
pouvoirs. {ne fut pas plus heureux dans ses efforts pourtem- 
pérer les lois sur l'émigration. C'est sans doute un droi pour 
lesenfans des hommes de choisir leur place sur cette terre qui 
leur a été dognée ; c'est plus qu'un droit, c'est une nécessité 
de fuir la maison qui brûle, le toit qui s'écroule; mais si quel- 
que jour la postérité peut de bonne grâce raisonner rigou- 
reusement avec le malheur, elle jagéra ce grand proeës de la 
patrie et du citoyen; elle dira sil'émigration la plus légitime ou la 
plus nécessaire rompt tous les bens dela nasssance, si l'ons’arme 
‘sans crime contre le gouvernement que l’on désapprouve, sil’on 
peut fvapper k patrie pour la délrerer; elle décidera si la justice 
sociale va juseqw'à dédommäager le pays par R confiscation, des 
maux qui ha sont faits par k guerre. Portalis ; qui avait déjà 
sévèrement résout la question contre lui-même , fut His: ju 
poux les autres. : 

Deux victoires lus étaient ecpendant réservées , l'une por 
les prêtres réfractaires que memgaiert de noutvelies bu 
Vautse pour les nb dé a Cab. | 

On peut reconnaitre des vices dans l'orpommation actuelle 
de l'Église, on peut même atteindre ane perfection théorique 
dans une cesstiutios nenvalle , sanb ineriminer l'attachement 
du prétre aux abus dont ik s'est furune loir, Lx conwience est 
iuvislable jusque dans. ses engagemers: Les plus: indiveets ; et 
l'on: r'acquiert aueur droit ser elle , en lui prouvant qu’elle se 
mompe, Portalis fit un moment douter h I6i Rumaine de sx 
compétence pour juger kes- scrupules des réfractaires; ce fut 
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un'des plus beaux triomphes de sonéloquence, enmême temps 
qu’une de ses préparations les plus directes au concordat. 

Mais où il eut le bonheur de faire comprendre aux passions 
le langage le plus difficile pour elles, c'est à l'occasion du 
naufrage de quelques émigrés sur les côtes de la Manche. 
Jamais peut-être le conflit du droit naturel, avec la politique 
n'avait été aussi vif, Même en décidant la question sociale 
contre l'émigration, n’y avait-il pas dans la manière de livrer 
le coupable à la justice une autre justice à consulter? L'esprit 
de parti dévore sa proie où il la trouve ; il l'accepte de la tem 
pête ; il nie l'hospitalité du rivage. Mais l'inclémence des élé- 
mens est-elle donc un auxiliaire légitime de la justice ? Quand 
c’est le malheur qui livre Je crime, l'humanité n’a-t-elle pas 
‘un droit de préférence sur le pays? Grâces à Portalis, on re- 
fusa de mettre en accusation les débris d'un naufrage, et on 
les rendit àla tempête de qui on les tenait. 

Cette opposition d’une philosophie active et militante le 
conduisirent jusqu'à l'an V, où la proscription l’attendait. 
Comment ses mérites eurent-ils cette récompense ? En d'au- 
tres termes, quelle est la justice des coups d'état ? Quelle est 
en particulier celle du 18 fructüdor, le plus indéfinissable de 
tous, projectile lancé contre le royalisme, dont les éclats ont 
blessé la république, et qui, dans ces inconciliables caprices 
a confondu Carnot et Duverne de Presle ? Pourquoi y a-t-il par 
intervalles, dans l’histoire, de ces momens terribles où le plus 
fort se soulage de toutes ses rancunes, où le débiteur inscrit 
son créancier sur la liste des triumvirs, où le Dante plonge ses 
ennemis dans son enfer? Portalis, condamné à la déportation, 
dut au dévouement de quelques amis, de M. Delessert et de 
madame de La Borde, de se soustraire aux proscripteurs. 
Avec un passeport du ministre de Danemarck, il passa la 
frontière ; il vit à Bâle le père de madame de, Staël, à Zyrich 
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Lavater ; dans le Brisgaw, Delille et Mallet Dupan, et ilreçut 


enfin pendant plus de deux ans, au château d'Emckendorf, 


chez le comte de Reventlau, une hospitalité dont sa famille 
couserve un souvenir pieux ; là, pendant que ses compagnons 
d'infortune languissaient sur les marais brülans de Sinnamary, 


les biens, que la puissance et la richesse recherchent sans les 


obtenir, venaient le visiter comme de simples consolations, 
l’amitié, les lettres, la philosophie. Dans les loisirs que lui 
faisaient ses persécuteurs, il trompait l'exil à la manière anti- 
que; bien mieux, il le fécondait. Il retournait par la médita- 
tion vers ce monde qui le repoussait, et, au tumulte lointain 
de la révolution, il jouissait de trouver ses causes morales dans 
l'exercice le plus chéri de son intelligence, il écrivit son hvre 
sur l’usage et l’abus de l'esprit philosophique. 

Au sortir des orgies dont les derniers disciples du 48° siècle 
avaient souillé son déclin, une réaction s'était déclarée ; chez 
une nation vive, qui cherche son équilibre en s’agitant, les 
réactions de l'esprit ressemblent trop souvent à celles de la 
politique. La France déchirée et sanglante demanda compte 
de ses douleurs à la philosophie, et crut reconnaître dans ses 
mains le poignard dont elle venait d’être frappée. Ce pen- 
chant de notre nature à rejeter sur les doctrines la responsa- 
bilité de nos malheurs, peut conduire à des injustices ; mais il 
est en nous. La philosophie du 48° siècle fut condamnée collec- 
tivement; on la personnifia, pour décharger sur elle toute la 
haine de la réaction, comme sur l’idole malfaisante à laquelle 
venaient d'être adressées les hécatombes de 93. La lutte fut 
vive, mais inégale ; d'une part Cabanis, Volney, De Tracy, 
écrivains au langage précis, à la dialectique habile, déployaient 
le genre de courage nécessaire dans une retraite, et cou- 
vyraient de leur bouclier le 48° siècle expirant. Del’autre étaient 
le nombre des combattans et la ferveur du progrès : La Harpe, 
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récemnient converti à la causé qüi prenait l'offensive, cham- 
pion fougueux de son opinion nouvelle, sañs indulgetice pour 
celle qu’il avait quittée, s’én rachetait par l'amertume de soh 
zèle, et, dans laccomplissement passionné de sa pénitence, 
rencontra souvent l’éloquence de l’invective. Il réfuta des 
doctrines, plutôt qu'il ne proposa la sienne ; c’est qu’en brû- 
Jant avec colère ce qu'il avait adoré, l’habile et judicieux cri- 
tique n’avait pas assës de cette philosophie que cherchait l’in- 
stinct de son siècle, et n'en aperceÿait pas les élémens sous 
Jes coups mêmes qu'il portait. Avec des différences fonda- 
mentales dans le talent et dans la manière, Ze Génie du Chris- 
tianisme fut évidemment un manifeste de là même cause. Oh 
s’est demandé si M. de Châteaubriänd, en s'adressant à l'ima- 
gination plutôt qu’à l'esprit, à écouté d’autres conseils que 
ceux de sa muse. Un disciple de Port-Royal eût réproché 
peut-être au chrétien d'être plus occupé de fournir des sujets 
à l'artiste que des armes à la vérité, et de compromettre la 
sainteté du but par la mondanité des moyens. Mais cette co- 
quetterie des choses sérieuses n'est-elle pas un trait de cette 
époque, et même un peu de la nôtre? M. de Châteaubriand, 
sans avancer la controverse, en a changé le ton; sans four- 
nir de nouvelles armes contre le septicisme, il lui a ôté une de 
‘telles qu'il tenait de Voltaire. À défaut de l'impression déci- 
sive qu’eût produite Pascal, c'était beaucoup alors d'apporter 
dans là discussion cette espèce de gravité qui accompagtie 
toujours chez nous la parure du langage et la nouveauté hatdie 
dé ses formes. Aujourd'hui que sa fonction polémique est 
rémplie, le Génie du Christianisme reste comme un monumehñt 
Huéraire, témoignage durable de ce ‘que l'éclat d’un tableau 
-peüt sûr l'esprit humain. Ce mouvement ne se fit pas dans les 
‘fdées sans éveiller chez Portalis une de ses premières sympa- 
thies ; mäis la , pensée pénérale de l'époque, en passant par 
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l'esprit d'un jurisconsulte qui avait sa vocation propre et so 
originalité, en retint la forme et en prit la direction. Ce qu’allait 
demander le 49° siècle, ce n'était pas un système nouveau ; car 
toutes les synthèses étaient épuisées, toutes les extrémités de 
la philosophie parcourues; c'était moins, dis-je, une conquête, 
qu'une limite. La raison humaine, que Descartes avait dégagée 
de ses langes, Portalis la trouvait ivre et assouvie, et c'est aveç 
une sagacité pleine de tact qu'il intitula son livre : De l'usage 
ot de l’abus de l'esprit philosophique durant le 18° siècle ; titre 
qu'il faut remarquer avant tout, ne füt-ce qu'à cause de l’im- 
mense révolution qu’il atteste : où le philosophe des siècles 
précédens avait souffert pour conquérir l'usage, celui du 
48° siècle n'avait d’autre tâche que de le distinguer de l'abus. 
Censeur de cette raison naguères affranchie, il la suit dans 
J'emploi qu’elle fait de sa liberté recouvrée ; il vérifie après 
elle tout ce qu’elle a touché, depuis les beaux-arts, qui 
ne paraissent frivoles qu'à ceux qui le sont eux-mêmes, jus- 
qu'aux sciences naturelles et morales, s’arrétant partout où il 
y a une borne à replacer, un ravage à reconnaître, une répa- 
ration à faire ; le 48 siècle n’a pas remué une idée qu’il ne 
refoule dans la limite qu'elle a franchie, et c'est cet esprit de 
mesure qui, au milieu de la variété des matières, constitue 
l'unité de cette encyclopédie faite par un seul homme. Ge 
n'est pas que les écoles de nos jours retrouvassent dans toutes 
ses démonstrations ce choix sévère de motifs qui est un de 
leurs progrès ; nos ecclectiques, tout en le revendiquant, se 
plaindront peut-être qu'il ne tienne pas la balance assez égale 


_emtre les deux origines connues de nos idées, et que l'influence 
alors récente de Gondillac y pèse encore d’un trop graud 


poids ; nos historiens préféreront aux causes qu'il assigne à 
certains faits, les causes moins accidentelles et plus profondes 
auxquelles ils ont pénétré ; nos publicisies, qui n'ont pas sur 


/ 


20 

Jui la même avance, se flattent d’avoir donné à la nature in- 
time du droit de propriété un fondement plus solide ; ils 
p'admettront pas sa théorie des lois pénales , et croiraient 
compromettre le droit de punir, en l’expliquant par le droit 
de défense. Mais, à part ces observations sur quelques uns de 
ses motifs, et qui tiennent à la marche de la science, toutes 
ses solutions sont adoptées. Dans un ouvrage destiné à répri- 
mer des excès, la modération était de rigueur ; aussi reçoit-il 
de la réaction à laquelle il s'associe, le mouvement, non la 
violence. Les personnes le préoccupent à peine; les noms 
propres ne se rencontrent sous sa plume que comme les sym- 
boles des doctrines. Il n’est pas jusqu'à l'impatience avec la- 
quelle il rejette celles de Kant, de Kant qu'un esprit juste 
peut bien avoir l'humilité, ou, si l’on veut, l'orgueil de ne pas 
comprendre, qui ne trouve grâce près de la susceptibilité ger- 
manique. Remercions le catholique fervent de s'être rendu 
compte des querelles de la philosophie avec l'église, autre- 
ment que par l'absurde et vulgaire hypothèse d'une conspira- 
tion contre Dieu. Le beau chapitre (4) où il explique com- 
ment, à la différence de la philosophie antique, celle de notre 
âge a dû prendre contre la théologie les intérêts de la liberté, 
contient une appréciation historique qui, pour la profondeur 
et la sûreté des aperçus, est égale aux meilleures études de . 
notre école. En résumé ce livre, où l'abondance des idées 
produit l'abondance du style, est le document le plus complet 
que nous ayons sur les débats de ce 48 siècle, qu'il semble à 
Ja fois clore et juger. | 

Mais ce qui le distingue des autres productions avec les- 
quelles il a cette communauté d’origine, c’est qu'aucune d’elles 
n'a eu une application aussi prochaine. Vous qui niez l'em- 


(4) Le 33°, tom. IT, pag. 341. 
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pire des idées générales, lisez dans les méditations d'Em- 
ckendorff le programme des codes qui vous régissent ; voyez 
le jurisconsulte s'essayant par la philosophie à la législation ; 
l'histoire ne vous montrera nulle part la pensée de l’une aussi 
près de la formule de l’autre ; vous suivrez de l'œil la trame 
de son œuvre. Il n’y a pas jusqu'à sa sévérité envers le Kan- 
tisme, cette préférence donnée à l’observation sur l’hypo- 
thèse et aux faits sur l'utopie, qui n’aide à pressentir la mé- 
thode du législateur dans celle du métaphysicien. 
. Ce livre a été composé entre deux coups d'Etat ; le premier 
avait éloigné Portalis, le second le rappela ; il s'était en même 
temps consolé de l’un et préparé à l'autre. Le 48 brumaire se 
piqua de cicatriser les plaies du 18 fructidor. Portalis fut de 
retour à Paris le 13 février 1800. Un gouvernement peut se 
juger par lesrésultats contraires de ces formidables épreuves : 
quand le coup d'état sauve, les lois violées sont mauvaises, 
elles se laissent mutiler ; l’état révolutionnaire dure encore ; 
quand il perd, les lois violées sont bonnes ; elles punissent qui 
les frappe; l’état normal est arrivé. La Constitution de l’an 
ILI n’a eu sa sanction ni en l’an V ni en l’an VIII; la Charte 
a eu la sienne en 1830. | 

Les prémices du consulat furent heureuses; la foi dans la 
révolution de 89, cette vertu civique de nos jours, la plus per- 
sévérante et la plus pure de nos espérances politiques, se ra- 
nima un moment ; le gouvernement possédait les conditions 
principales de la liberté, excepté la bonne foi de son chef, 
et un esprit réparateur masqua aux yeux des contemporains 
des intentions qu'aujourd'hui l’histoire a le droit d'accuser. 
La constitution de l’an VIII fut üne combinaison perfide, où le 
despotisme sut se retrancher jusque dans les garanties prises 
contre lui; si le temps des définitions doctrinales n'eût été 
passé, il eût trouvé le secret de se cacher dans la définition 
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même de la libétté. Bonaparte était doué à un trop haut degré 
du sens politique pour s’élancer du premier pas à son but; il 
était l’objet d'une attente, qu’il sentait le danger de tromper 
brusquement, et, avant que son ardeur d’usurpation eût cessé 
de se contenir, il y eut un intervalle d’hypocrisie, profitable 
à la cause sainte qu'il allait bientôt opprimer. Dans les jours 
de lassitude, l’ambitieux est menaçant même dans l'espèce de 
bien qu'il sait faire; quand il rétablit l’ordre, il édifie son 
pouvoir ; il mérite de la patrie, en travaillant à l’asservir ; et 
où lui sait gré de ce prélude à son usurpation. La paix reli- 
gieuse et l’uniformité de législation sont de ces bienfaits ha 
biles qu'il peut se permettre; car l'une lui raîhe les sectes 
qui le combattraient, et l’autre l’établit au centre de l'unité 
qui s'achève. La justice privée ne lui est pas antipathique ; ta 
plus grande prospérité du droit romain date de la plus grande 
servitude de l'empire; Papinien fleurit sous Caracalla, Ulpien 
sous Héliogabale. Mais le bien social s’accepte de toute main; 
éntre l'anarchie qui expirait et le despotisme qui temporisaït, 
le génie de la France s'empressa d'exploiter, j'allais presque 
dire de dévorer ce règne d’un moment, et le Code civil qui, 
un peu plus tôt, un peu plus tard, aurait été impossible, eut 
le merveïlleux bonheur d'échapper à deux orages dans un in- 
stant de sérénité. 
Le temps de Portalis était venu ; sa gloire devait être d'oc- 
Cuper rapidement le terrain qui restait neutre entre deux 
fléaux, et d'y élever des monumens éternels. Pour les deux en- 
treprises qui tenaient le plus intimement aux antiquités de ta 
France et qui demandaient une judicieuse éombinaison du 
présent et du passé, c'était surtout de son pénie orgamisatetr 
ét conciliant que l’on avait besoin; ce qu'il fallait descience, 
d'amour de l’ordre et de la liberté, était dans son âme comme 
une provision faite depuis long-temps. Il était prêt, tout se 
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prépara autour de lui. Ce n'était pas assez que la révolution 
eût triomphé ; il fallait qu'elle fût tranquille, et que les puis- 
sances de l'Europe cessassent de lui renvoyer par la guerre 
les secousses qui leur étaient venues d'elle. Lunéville reçut leg 
sermens de l'Autriche, Amiens ceux de l'Angleterre ; yne né- 
gociation furtive se fit avec la Russie. À la venue du Concor- 
dat et du Code, comme à celle du Messie, il y eut un m9- 
ment de paix universelle, et l'Europe attentive fit silence. 

Portalis, conseiller d'état, fut chargé des affaires concer- 
nant Les cultes. 

Le monde moderne n’a pas de trait plus caractéristique qua 
la séparation des deux puissances temporelle et spirituelle. 
L'antiquité païeune l’ignorait : il y avait identité entre ses lois 
et ses dieux; ses lois et ses dieux sortaient de da même ori- 
gine ; les deux natures de l'homme restaient aies dans 5a por 
litique comme elles le sont dans cette vie, pt une seule maia 
tenait tous les fils de la conduite humaine. Mais la société mor 
derne, qui n'a d’instituteur que la Providence, et que je dé+ 
finis le développement spontané de l'homme, s’est partagée 
eomme lui : ea dehors d'un monde où la société civile péris- 
sait, s’en est formé une autre qui n’a reçu de l'homme que sg 
partie spirituelle, et qui, se prêtant à toutes Les lois humaines 
sans s’en approprier aueune, s'isolant, pour être universelle, de 
tout.ce qui est muable et limité, s’est maintenue au milieu des 
révolutions et des ruines par la seule inyiolabilité du dépôt 
qu’elle gardait. Ce fut l'office de la primitive Eglise d'abricer 
l'homme moral dans son sanctuaire, et de l'y rendre insaissis- 
sable à da société civile ; on dirait l'âme laissant sa tunique aux 
mains qui tentent de la souiker, et leur échappant pure etsans 
tache. Quand on la voit dénuée de force temporelle, et cepen- 
dant indéfectible, malgré de profondes altérations, on se sent 
en effet porté à conclure qu’elle ne doit qu'à la réalité de son 
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principe d’être devenue une puissance : puissance distincte, 
rais non ennemie de la souveraineté temporelle, avec laquelle 
elle ne devait ni rompre ni se méler, et qui n’a livré ou sou- 
tenu tant de combats, que parce qu’elle n'a été long-temps 
comprise ni des autres ni d'elle-même. L'idée d'une transac- 
tion sortait naturellement de cette économie de notre monde. 
La pragmatique de Charles VII, le concordat de François Ie, 
celui de l’an X ont un caractère commun; c’est d’avoir disposé 
d'intérêts sacrés par des motifs profanes : la pragmatique de 
Charles VII n'avait rétabli le principe de l'élection ecclésias- 
tique, que par reconnaissance pour le concile de Bâle qui avait 
soutenu son trône chancelant ; le concordat de François I:' ne 
l'avait sacrifié que par complaisance pour Léon X, qui pouvait 
lui fermer le Milanais ; le pape etle roi s'étant partagé ce qui 
ne leur appartenait pas, le principe banni de Rome et de 
France alla presqu’aussitôt se donner à Luther, pour ne plus 
revenir. Le concordat de l’an X traita aussi la constitution de 
l'Eglise comme une chose dans le commerce diplomatique. 
Mais à cette ressemblance près, il n'y a que des différences 
entre ces actes célèbres, et la plus grande n’est pas celle des 
temps. 

En l'an X, les libertés gallicanes n'étaient pas seulement 
une querelle jugée, mais, ce qui est bien plus, une que- 
relle oubliée, et le Vatican venait de voir la souveraineté 
française de trop près pour la méconnaître. Rome ne négo- 
ciait plus avec une puissance qui, pour prix de son indé- 
pendance politique, lui laissait la domination spirituelle. 
C’est avec la tolérance qu'elle traitait; elle triomphait de 
s'entendre assurer qu’elle régnait encore sur la majorité des 
Français , et le successeur de Grégoire VII rendait grâces au 
ciel de compter pour la meilleure part dans le dénombrement 
des consciences. La constitution civile du clergé avait intro- 
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duit un nouveau schisme dans le reste des fidèles, et subdivisé 
une des divisions du christianisme. Plus récemment, l’Église 
n’avait dû qu’à l'indifférence de voir cesser la persécution , 
qu'elle avait subie après l'avoir exercée. Descendue dela domi- 
pation à la tolérance, sa situation s'était à la fois abaïissée et 
compliquée. Le problème était d’acclimater le scepticisme à 
la nouveauté du sentiment religieux , et de réconcilier chaque 
culte avec ses rivaux et avec lui-même ; pour une si grande 
tâche, ce n'était point assez du génie de la paix et d’une 
raison éloquente ; il fallait la force, il fallait Bonaparte avec 
les souvenirs de Rivoli et des Pyramides. Lui-même , il avait 
à lutter contre sa propre force. Un de ses généraux, après la 
cérémonie où le catholicisme à repris possession de Notre- 
Dame , a dit : Cela est fort beau sans doute, il ny manque 
qu'un million d'hommes morts pour détruire ce que l'on réta- 
blit. Ce mot manquait de vérité , il définissait mal la révolu- . 
tion, mais il exprimait l'opinion de l'armée. N’est-il pas re- 
marquable que le plus pacifique des principes ait toujours eu 
besoin chez nous de la protection de la victoire, et que 
Henri IV et Bonaparte, qui ne l’ont fait admettre qu'après 
s'être rendus forts par les armes, se sont vus obligé d'impo- 
poser silence aux instrumens de leur grandeur? C’est peut- 
être pour un homme d'état l'épreuve la plus difficile, de main- 
tenir ceux par qui il a vaincu, et dene pas asservir la poli- 
tique à la reconnaissance. | 

Les questions les plus graves occupèrent le pouvoir nou- 
veau. Le moment n'était-il pas venu de tarir dans leur source 
les vieilles querelles des deux puissances, en les réunissant 
dans la main qui tenait aussi l'épée ? on tenta par ce conseil 
audacieux l'ambition du premier consul. Mais il écoutait 
encore la sagesse ; il comprit que leur séparation était un de 
ces arrangemens que l'on ne détruit pas comme une armée, 
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et le consulat naissant n’alla point se briser contre une borne 
qui reposait sur le fondement des nations. Convenait-il , en 
maintenant la distinction des deux puissances, de confier à 
un patriarche national celle que retenait un prince étranger? 
Mais faire à l'église française le don forcé de son indépen- 
dance , c'était la détruire ; elle n’existe qu'avec le chef visible 
que Rome $e réserve ; en n'eût pu l’affranchir ainsi, qu’on 
me passe Le mot , sans la décapiter, et le principe même de 
la liberté religieuse voulait qu’on respectât son assujétisse- 
ment. Ne pouvait-on au moins se rapprocher de l’église pri- 
mitive, en rendant aux fidèles l’élection de leurs évêques ? 
Mais le droit de nomination avait pour Bonaparte autant d'at- 
trait et d'utilité que pour François Ie, et Le consul, en le 
gardant , avait une excuse que le roi n’avait pas en l'usurpant, 
à savoir, la consécration de plusieurs siècles ; il lui parvenait 
comme le corrélatif du droit d'institution, qui était devenu 
celui du pape; ajoutez qu'en s'aliénant à un schisme , le 
principe élecuüf s'était rendu hostile ; et d’ailleurs Les réfor- 
mes radicales n'entraient pas dass l’esprit du consul ni de ses 
conseils; le zèle du pouvoir le poussait bien autrement que 
eelui des priacipes. À défaut de l’église primitive , la philoso- 
phie du dix-bastième siècle n'offrait-elle pas une ressouree ? 
Une religion est-elle autre chose qu'un mode arbitraire d’a- 
dorer Dieu, et ne devait-on pas réduire le christianisme au 
niveau de tous les cultes possibles, qui seraient venus, comme 
autant d'êtres abstraits ou anonymes, se ranger sous une 
protection banale © Mais ce système eût été un mensonge et 
une faute ; un mensonge , car la société française porte le 
christianisme dans ses entrailles ; on s’est long-temps disputé 
pour savoir si l'église était dans l'État, ou l’État dans l'Église , 
jamais pour révoquer en doute leur antique cohabitation ; une 
faate , car un homme d'état conséquent ne pouvait voir dans 
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le catholicisme une abstraction de la philosophie sans renon- 
cer à en faire un ressort de sa politique, et voilà de toutes 
les fautes celle que Bonaparte était le plus incapable de com- 
mettre. | 

La religion est une vérité pour le croyant , un fait social 
pour l’homme d'état, un instrument pour l’ambitieux ; dans 
le concordat de l'an X, le croyant peut voir ce qu'il aime, 
l'ambitieux cache ce qu'il convoite ; l'homme d'état seul y dit 
ce qu’il pense , parce que sa pensée était la seule que les es 
prits pussent encore supporter. 

C'est te qu'a merveilleusenrent compris Portalis , avec un 
désintéressement bien méritoire dans une conscience, qui 
avaient ses prédilections. Son rapport au conseil d'état est un 
exposé simple et austère fait À des hommes qu'il n’est pas 
nécessaire de convaincre , et quai n'ont besoin que de se res- 
souvenir. C'est une déclaration dogmatique de notre npuveaæ 
droit pablic. Mais sa harangue au corps lépisiatif, préparée 
pour des auditeurs que possédaient des passions contraires, 
avait un effort difficile à tenter sur les préjagés les plus opi- 
miâtres de l'esprit humain. Si Portalis füt venu en missionnaire 
proclamer une restauration catholique, il eût soulevé ‘une 
tempête que l'ascendant de Bonaparte eût à peine conjurée ; 
pour une partie de son auditoire, le retour du catholicisme 
était une évocation sfaistre de nos plus mauvais fours ; il y ré- 
phait un reste vivace de scepticisme , une répugnance una- 
nine pour la domiration sacerdotale, antertain pressentiment 
de despotisme , en découragement douloureux de quelques 
républicains sincères , et je ne sais quelle vague rancane que 
laissent après efles les Tongues hostilités. Le siècle et le ca- 
thoticisme se redoutaient par le souvenir de Jeurs excès ré- 
ciproques , et craignaient jusqu'à l'aspect des blessures qu'ils 
s'étaient faites. La tâche de Portalis était de prendre la reli- 
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gion par la main, pour l'introduire discrètement au milieu de 
toutes ces défiances, et de sauver les premiers embarras 
d'une entrevue. Aussi voyez comme 1l procède : c'est en al- 
léguant la nécessité d’une religion quelconque qu'il aborde 
son auditoire ; il puise ses argumens dans la philosophie mo- 
rale, et ses exemples dans l'antiquité profane , c’est-à-dire, 
dans les notions qui ont conservé un reste d'autorité sur les 
esprits. Il demande ensuite s’il convient d'établir une religion 
nouvelle : thèse inouïe, dont ie scandale eût fait explosion 
quelques années plus tôt, et quien l’an X flattait la toute- 
puissance législative. C’est sous la sauve-garde de ces préli- 
minaires que l’orateur propose le christianisme , comme un 
candidat à une place vacante, et nos législateurs ont pu croire 
un instant que la religion du Christ n’allait devoir qu’à leur 
choix sa seconde fondation. Mais en exposant les titres du 
culte qui est devenu son client, ne craignez rien : il n'aura 
pas la pieuse imprudence d'aller les chercher dans son ori- 
gine ; il sait trop bien de quelles matières inflammables il 
faudrait approcher la lumière. Le christianisme est un fait ; 
son premier titre est d’être en possession. Il dispose des 
croyances établies , et la religion, à laquelle un gouverne- 
ment sage doit s’allier, n'est-elle pas celle qui lui apporte en 
dot la plus grande force morale ? Le christianisme n'’a-t-il 
pas fait ses preuves de sociabilité ? L'histoire ne témoigne-t- 
elle pas qu'on peut vivre avec lui? C’est une erreur de croire 
qu'il ait une préférence pour le pouvoir absolu ou qu'il com- 
prime l'essor de l'esprit ; il est perfectible , il seconde les 
sciences et les arts, il s’élargit avec la civilisation ; et cette 
raison humaine , qu’il a tant de fois combattue et brisée, ne 
le voyez-vous pas devant elle, plaidant comme son justiciable, 
et mettant tout son espoir à lui prouver qu'ils s'entendent ? 

Mesurons ici la marche du temps. On était loin sans doute 
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de ce 4° siècle, où saint Hilaire gémissait, comme d'une 
profanation , des secours que la religion acceptait des puis- 
sances temporelles; mais on était plus près du 48°, où 
Fleury avait renouvelé les mêmes plaintes; on était plus 
près encore de cette époque où Montesquieu , coupable d'a- 
voir signalé dans le christianisme son utilité politique , avait 
été réduit à se justifier du reproche d'athéisme. Cette accu- 
sation d’une feuille ecclésiastique , il la repousse comme un 
danger réel, sérieux, menaçant , avec l'ironie laconique et 
J'indignation contenue qui caractérise sa défense de l'esprit 
des lois. La religion , dominante et par conséquent suscep- 
tible , souffrait comme un sacrilége l'examen et jusqu’anx 
éloges d’un publiciste ; elle se croyait déchue de son origine, 
destituée de sa divinité par l'insolente approbation d'un 
homme. Voici cependant qu'en l'an X, un orateur apporte 
aux représentans de la nation une convention avec le pape, 
et demande pour le christianisme la sanction du scrutin. Son 
triomphe est de persuader que le gouvernement des con- 
sciences ne saurait être indifférent au gouvernement civil ; 
c’est toute sa thèse; il la compromettrait en osant davantage , et 
on loue son habileté de n'être pas allé plus loin. La religion 
saisissait la main puissante que lui tendait Bonaparte , et ac- 
ceptait avec reconnaissance une place parmi les institutions 
sociales. Que s'était-il donc passé dans cet intervalle de 
l'empire à la supplication ? Ce qui s'était passé ? demandez-le 
à l'intelligence suprême qui change et conserve tout, à la 
Providence. Il est impossible de ne pas reconnaître qu’une 
vicissitude venait de s'accomplir dans ce que la religion a de 
muable. Rappelez-vous que Montesquieu avait fait dans son 
livre une profession de foi personuelle ; remarquez que Portalis 
s’en abstient dans son discours. Du temps de l’un, le culte 
s'indignait qu'on pût voir en lui un auxiliaire de la politique ; 
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du temps de l’autre, la politique s'inquiète qu’on fasse du 
premier un élément social , et, pour obtenir qu'on l'agrée à 
ce titre, il faut un prodige de précautions oratoires. Le dis- 
cours qui résout ce problème est très-certainement une date 
de notre histoire ; il est en même temps un modèle de cette 
éloquence insinuante et franche, la première de toutes dans 
Dos temps modernes , parce qu'elle se fait écouter de ceux 
qu'elle contrarie. 

C'est de tous ces traits que se compose le caractère général 
du concordat de l'an X ; acte de modération et de force, 
d'ordre et de tolérance , qui donne la liberté à la masse, 
sans imposer de contrainte à l'individu , qui règle la vie pu- 
blique, sans violer la vie privée, et qui, pour faire à tous les 
cultes la violence de l'égalité, saisit le seul instant où leur 
commune détresse pouvait l’'accepter comme un bienfait. O 
temps de sagesse et de puissance ! moment unique et rapide ! 
Malheur à nous, faibles jouets des oscillations politiques , si 
jamais nous dérangions cet équilibre qui n'a été trouvé qu’une 
fois ! 

Après le concordat, le Code civil. C'était une éblouissante 
succession de grandes choses; cette campagne législative 
compte comme la plus brillante des campagnes militaires ; la 
loi se piquait de la même rapidité que la victoire. 

Mais aussi comme tout était mûr pour un Code civil 
‘eomme tous les obstacles s'étaient aplanis dans l’état des 
personnes , dans la division du territoire, dans l'ordre reli- 
gieux ! L'état des personnes en offrait encore en 89 , malgré 
l'affranchissement des communes et la récente abolition des 
derniers vestiges du servage ; ilen offrait dans l'existence de 
la main-morte, et dans la distinction des trois ordres qui en- 

äraînait avec elle la garde noble et l'inégalité des partages. La 
division du territoire avait les siens ; les provinces, en se 
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féunissaht , n'avaient point abañdonné leurs priviléges; la 
Lorraine avait tefusé d'enregistrer l'ordonnance de 4667 sur 
la procédure, et, sous la Constituahte elle-même , les parle- 
mens de Rennes et de Rouen venaient de protester contre 
toute atteinte à ceux de la Bretagne et de la Normandie. L’ar- 
ücle kr du Code : Les lois sont exdcutoires dans tout le territoire 
français , eût été impossible sous l’ancien régime , et ces sim- 
ples paroles ont derrière elles uns révolution tout entière. 
Avec une religion dominante , l'État civil n'appartenait pas à 
la souverainelé temporelle ; il fallait, selon l’heureuse ex- 
pression de Portalis, séculariser la législation. C'est ainsi 
qu’en récapitulant les résistances vaincues pour obtenir un 
Code civil, on résume toute notre histoire. : 

Mirabeau avait déclaré qu'on ne pourrait réformer la pro- 
cédure qu'après l'organisation judiciaire, ni l'organisation ju- 
diciairé qu'après les lois civiles. Mais sa sagesse fut mise en 
défaut par une sagesse plus grande. Il était naturel qu'une ré- 
volution à la fois sociale et politique s’adressät d’abord à l'or- 
ganisation judiciairé ; les parlemens devaient tomber avant 
les coutumes , et la procédure suivre la loi civile dont elle 
réglait l'application. 

En passant du concordat au Code civil, Portalis aperçnt 
leurs ressemblances et leurs dissemblances, avee cette 
justesse de coup d'œil qui est en tout la première con- 
dition du succès. Ils avaient tous deux leur racine dans les 
àntiquités du moyen-âge; de là cetté science du passé dont ils 
sont nourris également. Mais le concordat tenait plus intimé- 
ient aux circonstances contemporaines, touchait à des plaies 
éncore saignantes, meltait fin à des querelles plus passion- 
hées, tandis que Code, enfantement spontané après une ges- 

tâtion de plusieurs siècles, prenait tranquillement au milieu 
de nous une place non contestée; c'était un fruit à maturité 
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qui se détachait de lui-même. Le discours préliminaire du 
projet de Code, admirable préface de ce bel ouvrage , porte 
l'empreinte de cette différence ; supérieur par le style et 
par les vues au discours sur le concordat, il fut en réalité 
moins difficile. Le premier avait une conversion à faire, sans 
en laisser paraître la prétention ; Le second n'avait qu'une expli- 
cation à fournir à des esprits quis’empressaient au-devantd’elle. 
Aussi put-on vérifier alors à quel point la mesure et la dignité 
de la parole réagissent sur les esprits ; il faudrait avoir, comme 
nos pères, éprouvé dans les mauvais jours de la révolution la 
satiété des discussions âpres et violentes , pour comprendre 
combien dût sembler nouvelle la langue législative de Porta- 
lis : à cette raison calme et lumineuse, à ces préceptes presque 
oubliés sur la bonté relative des lois, sur leur origine et 
leur destination sociales, sur la sobriété nécessaireldu pou- 
voir qui les donne , à l'autorité de ces démonstrations histo- 
riques qui maintiennent le respect des traditions , à cet ensei- 
gnement grave et paisible, qui détrompe par le simple 
rétablissement des principes, qui corrige par la censure 
inoffensive des contrastes, on crut reconnaître Montesquieu. 

La vénération des peuples , que le temps fortifie de jour en 
jour, s’attacha aussitôt aux noms des rédacteurs du Code ; et, en 
effet, qui aurait à choisir entre toutes les gloires d'ici-bas, en 
trouverait difficilement une plus pure. Celle du législateur 
antique ne peut désormais se reproduire ; la création d’une 
cité par la seule vertu de la loi n’a été possible que dans la 
jeunesse du monde. Mais s’il était beau d'asservir un peuple 
primitif à son génie , l'est-il donc moins de trouver l’expres- 
sion des besoins que la vieille humanité tient de la Provi- 
dence , et de s'associer ainsi à une œuvre divine ? Les rédac- 
teurs du Code se sont approprié , en faisant une bonne loi 
civile , tout ce que la Providence abandonne du gouvernement 
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de ce monde à la sagesse humaine. Pour comprendre la gran- 
deur de leur ouvrage, transportez-vous par la pensée à l'é- 
poque qui l’a précédé ; comptez ses origines si nombreuses et 
si disparates , le droit romain avec l'orgueil de son antique ci- 
vilisatiqn , la coutume avec les mille taches de sa bigarrure 
féodale , les ordonnances avec leurs essais partiels d’unifor- 
mité ; suivez de l'œil ces fleuves qui coulent à travers les siè- 
cles vers un rendez-vous commun, jaloux d’abord de leur 
existence et de leur nom, fiers ensuite de se perdre dans la 
glorieuse unité qui les absorbe ; ramenez vos regards sur ce 
Code où tant d'intérêts jadis souverains viennent abdiquer, 
et vous aurez une émotion solennelle , une docte et patrio- 
tique jouissance à l'aspect de cette destinée nationale qui 
s'accomplit. Voyez avec quelle exactitude toutes ces puis- 
sances du passé sont représentées dans le conseil d'État, où 
elles vont contracter alliance : voici Tronchet , le Papinien du 
droit coutumier, homme simple , grave et profond ; on ne re- 
marquerait pas que ses idées se sont peu généralisées, s’il n’était 
assis à côté de Portalis ; les esprits de cette trempe creusent à 
leur place , sans s'étendre. Il a puisé dans la culture du droit 
le courage de défendre Louis XVI. Papinien est mort pour 
avoir refusé de faire l'apologie d’un parricide ; Tronchet 
s’est dévoué pour en prévenir un autre. Chef de ce tribunal 
suprême qui est le symbole de l'unité, il y garde comme 
magistrat le principe qu'il fonde comme législateur. Voilà Treil- 
hard, jurisconsulte éminent, fervent apôtre des doctrines nou- 
velles. Il appartient à ces esprits rigoureux qui, dans un 
temps de réforme , imposent la logique aux affaires, substi- 
tuent le raisonnement à l'observation , et , pour être consé- 
quens, risquent de n'être plus vrais. Ils s'exagèrent, sans s’en 
apercevoir, la puissance de la loi. Treilhard a laissé un dis- 
cours sur la constitution civile du clergé ; il lui estarrivé 
IX. 5 
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d'indiquer à l’assemblée les deux divisions de son sujet dans 
l'ordre suivant : Les changemens qu’on vous propose sont-ils 
‘ utiles ? avez-vous le droit de les ordonner ? et d'accorder la 
priorité à celle-là comme à la plus importante? Cette physio- 
amie douce et calme, à l'œil demi-voilé , au regard qui va 
s’éteindre , c’est Portalis ; il stipulerait pour le droit romaiu, 
si un autre intérêt que celui de l'alliance , dont il est l'espoir, 
pouvait le préoccuper. De ses illustres collaborateurs aucun 
p’a autant que lui la conscience de sa mission et l'intelligence 
de son œuvre; ils sont habiles ouvriers; il est architecte. Aussi 
est-ce lui qui l’a ouverte , et c’est lui qui doit la clore. S'il se 
présente une difliculté de transition, s’il faut annoncer la 
fonction historique du Code dans un discours préliminaire qui 
doit durer autant que lui, déterminer par le vrai caractère de 
la loi san mode de premulgation, mettre le mariage en harmo- 
pie avec la société nouvelle, fixer les rapports de la propriété 
privée et de l'État, et, du haut de cet édifice achevé, proclamer 
solennellement l’unité conquise, on a recours à la supériorité 
qu'il tient de la philosophie. La philosophie n’est étrangère ni 
à Tronchet ni à Treilhard; mais ils subissent passivement 
celle de leur époque, au lieu que Portalis réagit sur elle par 
la méditation et la critique; avantage qu'il eut sur D'Agues- 
seau, qui semble avoir traversé, sans la voir, celle du 
48° siècle. Autour d'eux se groupe le noble essaim des Préa- 
meneu, des Siméon, des Berlier, des Malleville. Mais à leut 
tête voyez celte figure pâle , illuminée par des yeux ardens, 
jetant par intervalles dans le conseil quelques paroles brèves, 
plemes de sens et de décision ; c’est la révolution couvant son 
œuvre, c'est la force assistant le droit, c'est Bonaparte. 
Comme le concordat , le Code civil n’a pu naître qu’à côté de 
son épée. Sa part dans le Code est plus grande que celle de 
dustinien dans les Pandectes, et c’est à plus juste titre que son 
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nom y resterait attaché. Si quelque chose vous paraît man- 
quer à ce tableau, complétez-le par l'imagination. Pourquoi 
n’évoquerait-elle pas dans l'enceinte du conseil d'Etat les 
hommes d'élite qui, pendant des siècles, ont poursuivi le 
fantôme insaisissable de l'unité, tous ces héros de notre épopée 
législative, Charlemagne, Charles VIL et saint Louis, L'Hospi- 
tal, Lamoignon et D’Aguesseau, Dumoulin, Brisson et Do- 
mat, Lamoignon se rappelant les conférences que ne prési- 
dait pas Louis XIV , Dumoulin se rapprachant de Tronchet, 
L'Hospital/de Portalis , Charlemagne de Bonaparte, tous, à 
l'éclat soudain d’une vérité long-temps cherchée, saisis de 
cette admiration jalouse, que nous connaîtrions à notre tour, 
si nous assistions dans quelques siècles à l'explication d'un 
des mystères du nôtre ! Ce congrès du présent et du passé 
n’aurait-il donc pas une sorte de réalité scientifique ? 

… On faillit échouer au port. La plus vive opposition au Code 
vint d'où on l’attendait le moins, de la philosophie moderne, 
dont cependant il accomplissait les vœux, et qu’une meil- 
leure intelligence de notre histoire eût préservée de cette in- 
conséquence. Plusiaurs rejets prononcés par le tribunat sem- 
blèrent menacer le Code tout entier, et la volonté forte de 
Bonaparte, aidée de l’éloquence de Portalis , fut le lien com- 
mun qui retint les trois élémens prêts à se désunir. Le consul 
retira d’abord le projet, ce que Portalis appelait meître le 
tribunat à la diète, et, plus tard, pour le rendre aux espé- 
rances de la nation, il se crut obligé de faire de ce corps ce 
qu'il faisait à la guerre de son ennemi; il le mutila, et finit 
par le supprimer. Le plus parfait des Codes naquit sous la 
pire des constitutions, et, si je ne craignais de blasphémer, 
je rendrais grâces au despotisme politique de la liberté ci- 
vile. Car, il faut bien nous le persuader , ce grand ouvrage 
eût été impossible sur la Charte ; la pétulignce de nos Cham- 
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bres agite trop les germes qu'on leur donne à féconder ; ce- 
Jui du Code fût resté stérile dans leur sein. 

Enfin il a été donné à la France ; un bras inflexible l’a im- 
planté sur son sol. Propagé par nos armes, il s’est consolidé 
par sa sagesse dans les conquêtes d’où elles se sont retirées. 
Quand les croisés, après la prise de Constantinople, dis- 
persèrent les ossemens des empereurs grecs, ils s’aperçu- 
rent avec surprise que le corps du législateur Justinien était 
seul entier dans son tombeau. Comme s'il était dans la des- 
tinée de la France d'exercer toujours une suprématie même 
au temps de ses revers, nous la voyons dominer l’Europe 
dans les dernières années de Louis XIV par sa littérature , et 
après la chute de l'empire par sa législation civile ; énergique 
protestation des mœurs et des besoins des peuples contre les 
limites arbitraires qui les séparent. 

À peine né, le Code a été l'objet de deux inquiétudes con- 
tradicioires. Bonaparte s’est plaint que la science s'emparât de 
sontexte, comme sicetexte dans sa précisionsévère, c'est-à-dire 
dans sa perfection même, n'eût pas eu besoin de l’exégèse,et l'on 
s’est plaint en même temps que, par je ne sais quelle réac- 
tion parricide , il ait tué la science dont il est né. On répète 
que le droit s’en va, depuis que le droit est fixé chez nous. 
Portalis avait cependant pris soin d'indiquer le nouveau 
mouvement que les idées allaient recevoir de la codification, 
forme nécessaire de toute législation qui passe de la diversité 
féodale à l'unité monarchique. Il avait prédit et conseillé 
l'étude des sources ; c'était le procédé inverse du premier; 
on ne cherche plus ce que l’on a trouvé; l’investigation cesse 
après la découverte. Mais lorsque l'esprit humain , si ardent 
à la poursuite d’une vérité lointaine, a dégagé l'inconnu de 
ses ténèbres , il ne se repose qu’un moment dans la contem- 
plation de sa conquête ; son incessante activité recommence 
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un autre mouvement , et remonte le fleuve qu'il vient de des- 
cendre. Dumoulin, qui tendait à une synthèse , a dû percer 
vers l'avenir qui la contenait ; aujourd'hui nous le verrions 
mettre toute la puissance de ses efforts à revenir sur son iti- 
néraire, et à recueillir dans le passé les fils épars de la 
Science, pour les rattacher à l’unité que nous possédons. 
C'est l’histoire après la synthèse ; c’est la Genèse après la 

création; c’est encore une œuvre digne de l'intelligence. 
Puisque le style est l'homme, j'omettrais un des caractères 
remarquables de Portalis, si je ne relevais dans le sien, non 
seulement une qualité qui est lui commune avec D'Aguesseau,le 
ton grave du législateur, qui s’émeut sans s’agiter de la gran- 
deur de son sujet, qui dépose dans une phrase dogmatique, 
élégante, quelquefois figurée , toujours substantielle , le 
résultat d’une expérience ou d’une étude ; mais son trait dis- 
tinctif, l'habitude que lui donne une philosophie affectueuse 
de chercher dans le cœur la raison première de ses principes. 
Tout a été dit sur l'inégalité des conditions et la diversité des 
offices; cependant lorsqu’en expliquant le droit de pro- 
priété , Portalis veut rassurer sur les abus de la richesse et 
des différences sociales , ses argumens se rajeunissent , parce 
qu'il ne les puise plus dans la source ordinaire, mais en 
nous-mêmes ; sa démonstration se tourne en sentiment : 
« l'humanité, la bienfaisance, la pitié, dit-il, toutes les 
» vertus dont la semence à été jetée dans le cœur humain, 
supposent ces différences, et ont pour objet d’adoucir et de 
» compenser les inégalités qui en naissent , et qui forment le 
» tableau de la vie. » Et en effet, si Dieu n’a rien fait d’inu- 
tile , il faut qu'il y ait des forts et des faibles , des riches et 
des pauvres, du bonheur et du malheur, pour que la bien- 
faisance et la pitié ne nous aient pas été données vainement. 
11 y a du charme dans sa manière de prouver par la loi patu- 
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relle l’indissolubilité du mariage ; il parcourt toutes les pé- 
riodes de la vie , depuis l’enfance où {es hommes existent 
long-temps avant de savoir vivre, comme , vers la fin de leur 
carrière, souvent ils cessent de vivre , avant de cesser d'exister, 
et l’âge plus avancé où les époux"sentent le besoin de s'aimer et 
la nécessité [de s'aimer toujours, jusqu'à la” wieillesse, qui 
n'arrive jamais, dit-il, pour des époux fidèles et vertueux. Au 
milieu des infirmités de cet âge , le fardeau d’une vie languis- 
sante est allégé par les souvenirs les plus touchans, et par les 
soins ei nécessaires de la jeune famille dans laquelle on se voit 
renaître, et qui semble nous arrêter eur le bord dutombeau. C'est 
ainsi qu'il prolonge le lien conjugal jusqu'aux dernières 
épreuves de la vie , ne trouvant dans la continuité de nos be- 
soins , de nos affections et de nos devoirs , aucun intervalle 
pour le rompre, sans manquer aux uns Ou aux autres. J'ai 
encore présente l'impression que je reçus à y a trente ans, 
lorsque je lus pour la première fois le discours sur le titre 
préliminaire du Code; ma raison d'étudiant acquiesçait à 
l'axiome de droit énoncé dans toute sa sécheresse : la joi ne 
dispose que pour l'avenir, elle n’a point d’effetrétroactif, et jene 
sentais le besoin d'aucune démonstration ; les paroles suivantes 
me révélèrent cependant un autre monde : « La tête d’un 
» grand législateur est une espèce d'Olympe, d’où partent 
» ces idées vastes, ces conceptions heureuses qui président 
» au bonheur des hommes et à la destinée des empires. Mais 
» le pouvoir de la loi ne s’étend point sur les choses qui ne 
» sont plus, et qui, par cela même , sont hors de son pouvoir. 
» L'homme qui n’occupe qu'un point dans le temps comme 
» dans l'espace, serait un être bien malheureux, s’il ne 
s pouvait se croire en sûreté, même pour sa vie passée : 
» pour cette portion deson existence , n’a-t-il pas déjà porté 
» tout le poids de sa destinée ? Le passé peut laisser des re- 
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» grets , mais il termine toutes les incertitudes. Dans l'ordre 
» de la nature, il n’y d'incertain que l'avenir, et encore l'in 
» certitude est alors adoucie par l'espérance , cette compagne 
» fidèle de notre faiblesse. Ce serait empirer la triste condi- 
» tion de l'humanité , que de vouloir changer par le système 
» de la législation le système de la nature, et de chercher, 
» pour un temps qui n'est plus , à faire revivre nos craintes , 
» Sans pouvoir nous rendre nos espérances. — Loin de nous 
l'idée de ces lois à deux faces, qui, ayant sans cesse 
» un œil sur le passé et l’autre sur l'avenir, dessécheraiont 
» Ja source de la confiance, et deviendraient un principe 
» éternel d'injustice, de bouleversement et de désordre. » 
La noble chose que la science du droit ainsi enseignée ! Après 
ce calcul frappant d'évidence sur la destinée humaine , à@ 
vous sentez-vous pas mieux protégé par la vérité légale qui 
en ressort? N'êtes-vous pas touché de ce mouvement de 
compassion pour l’homme, jeté dans une dissertation de juris- 
consulte ; de cet axiome qui s'anime et s’attendrit, en un met 
de cette éloquence aussi nouvelle dans la science du drois, 
qu'elle Pavait autrefois été dans la morale, lorsqu'elle y fut 
introduite par Rousseau ? Vauyenargues a raison : les grandes 
pensées viennent du cœur. 

Portalis avait fixé les rapports des cultes avec l'Etat ; en 
1804 l'empereur lui en confia la police, et il fit le premier essgj 
du ministère nouveau dont il était presque le créateur. Après 
avoir posé les principes, il eut la tâche non moins difficile de dis- 
cipliner les bommes, et de leur apprendre à ne confondre pasia 
tolérance religieuse avec la tolérance sceptique. Il éprouvasur- 
tout que, sous le régime constitutionnel des cultes, la force qui 
protége est aussi quelquefois, est même le plus souvent la force 
qui contient. La puissance spirituelle est, en effet, plus sujette 
que toute autre à la loi commune; elle trouve au fond de notre 
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âme une’autre puissance toujours prête à se liguer avec elle 
dans ses tentatives d'agrandissement. À mesure que les temps 
de persécution s’éloignent, sa force d'expansion recommence 
son travail, elle s’indigne contre ses rivages, et ne recouvre 
sa sécurité qu'avec son ambition. Aussi le concordat, en 
vieillissant, vérifie-t-il de jour en jour le mot par lequel le 
premier consul révélait au général Lafayette l'esprit dans le- 
quel il a été conçu, et qu’à son défaut le discours de M. Si- 
méon au tribunat nous avait appris (1) : le concordat est plu- 
tôt destiné à servir de frein que d’égide. Tout système qui 
retournerait ses précautions dans un sens contraire, en ajou- 
tant une exubérance de force où le sentiment religieux porte 
déjà la sienne, donnerait un démenti à sa prudence. L'exem- 
ple de Portalis montra comment la piété intelligente de 
l’homme d'état entend le zèle selon la sagesse. 

Cependant il sentait depuis plusieurs années l’affaiblisse- 
ment graduel de sa vue; tout à coup la cataracte s’épaissit 
au point de rendre une opération nécessaire ; il la subit avec 
courage ; mais elle n'eut d'autre effet que de lui montrer un 
moment sa famille ; il retomba bientôt dans une cécité plus 
complète : N'importe, dit-il, j'ai pu voir mes petits-enfans. 


(4) « Vous me reprochez un acte de tyrannie contre un prêtre; j’en 
»conviens, c'est un acte de tyrannie (on avait fait enfermer ce prêtre comme 
»fou, à cause d’un sermon séditieux); mais quel autre moyen de les 
»contenir, tant qu'ils ne seront pas soumis à une discipline?» Mém. de 
Lafayette ; Histoire de France, par Bignon, t. II, p. 188. 

Extrait du discours de M. Siméon : « Quoiqne les entreprises de la cour 
»de Rome, grâce au progrès des lumières et à sa ‘propre sagesse , puissent 
v être reléguées parmi les vieux faits historiques dont on doït peu craindre le 
»retour, la France s’en était trop bien défendue, elle avait trop bien établi, 
»même sous le pieux Louis XI, l'indépendance de son gouvernement et les 
»libertés de son église, pour que l’on püt négliger les barrières déjà exis- 
xtantes...…. L'appel comme d’abus est rétabli contre l’usurpation et l'excès 
»de pouvoir , etc. Ainsi foutes les précuutions sont prises et pour le de- 
»dans et pour le dehors. » - 
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Ce mot est touchant ; un père, dans ce bienfait sitôt retiré, 
dans l'éclair qui venait de rendre sa nuit plus profonde, avait 
encore aperçu ce qu'il gagnait sur son malheur ; pour qui 
n'aurait rien aimé, ce malheur eût été sans compensation. Je 
vois encore d'ici Portalis présider une distribution de prix, 
et sa main, errante sur la tête du vainqueur, chercher où po- 
ser la couronne. 

Une de ses facultés les plus puissantes, sa mémoire, sembla 
s'exalter dans les ténèbres. Déjà au conseil des anciens, elle 
Jui avait rendu l'office du sens qu'il allait perdre, avec une 
fidélité qui faisait illusion dans ses longues lectures de prési- 
dent et de rapporteur. Cette fois elle redoubla d'énergie : il 
voulut prouver à l’Académie qu'il lui appartenait encore par 
l'activité intellectuelle, et que les rapports de l'esprit, comme 
ceux du cœur, sont les derniers qui se brisent. H entreprit 
l'éloge de l’avocat-général Séguier. Il le composa dans sa 
tête, apportant à l'expression de sa pensée le même scrupule 
que si la plume l’eût fixée sous ses yeux, ajoutant, effaçant 
d’après les préceptes les plus sévères de Boileau, soumettant 
à ses amis les épreuves successives de cette imprimerie men- 
tale, et conservant sans confusion les passages corrigés , les 
corrections et Îles avis. Cette composition remarquable dont 
l'effort rappelle celui de deux grands poètes, fut lue par 
M. de Fontanes dans la séance publique du 2 janvier 1806. 

Qu'est-ce que tout cela qu’un avertissement ! eût pu de- 
mander La Fontaine. Et, en effet, il y a de ces morts par- 
tielles et successives, dont une première infirmité n’est que 
le commencement. Portalis acheva la sienne peu de temps 
après. À n’envisager que sa fonction sociale, fut-il à plaindre? 
C'était en 1807; les voies du consulat étaient abandonnées; l’em- 
pire inclinait rapidement vers le despotisme; les usurpations du 
décret sur la loi dataient de 1806; pour un fondateur de l'ordre 
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légal, ennemi de l'intempérance dans le pouvoir comme dans 
la liberté, il n'y avait que la lutte ou l’apostasie. Il fut dis- 
pensé de faire un choix ; il ne vit pas le gouvernement qu’il 
avait aimé et servi abuser de sa force et dégénérer par la 
victoire. Il y avait eu de l'opportunité dans son avénement 
aux affaires ; il y eut de l’à-propos jusque dans sa mort. 


HELLO, 
Avocat-général à la cour de cassation. 
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DE L'HISTOIRE ET DE LA PHILOSOPHIE 
DANS L'ETUDE DES LOIS CIVILES (4). 
S 2. Application des théories précédentes. 


4. Nous devons, sous forme de démonstration, mettre en 
pratique les principes exposés dans notre précédent travail 
sur l'application de l’histoire et de la philosophie à l'étude des 
lois civiles, en traitant de quelques matières de droit positif; 
au nombre des premières, que nous ayons annoncées, 8e trou- 
vent le bénéfice d'inventaire et l'erreur de droit, 

C’est la seconde partie et aussi la plus importante, comme 
elle sera la plus longue, de ce travail. 

_ Dans chaque matière que nous examinerons, il faudra dis- 
tinguer avec soin deux ordres d'idées diflérens, suggérés par 
la nature même et le but de l’étude que nous en ferons : d'a- 
bord viendra une exposition historique du sujet; en second 
lieu, il faudra montrer cet exposé devenant démonstration de 
nos principes théoriques, et enfin arriver, sur chaque objet 
de nos dissertations, à une conclusion d'utilité pratique, par la 
décision, d'après nos prémisses, de quelques questions de 
droit importantes : de cette sorte nous tâcherons d'éviter pour 
(1) Voy. Revue, t. VII, p. 324. 
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notre œuvre le reproche d'inutilité, qu'après Voltaire (4) on a 
coutume d'adresser à ceux qui s'occupent de la théorie des 
lois humaines, comme si, en toute chose, avant d'arriver à 
l'examen des résultats, il ne fallait pas apprécier et bien con- 
naître leur cause première. 

Ces conclusions de chaque étude particulière apporteront 
ensuite leur contingent au résumé général de cet essai. 


ART. 4. — Du bénéfice d'inventaire. 


2, Il est, avant toùt, nécessaire de bien fixer le rapport 
sous lequel nous voulons parler de ce sujet dans notre exposé 
historique. Nous supposons connues toutes les dispositions de 
notre Code civil au titre des suocessions, art. 793 et suiv., 
sous la rubrique du bénéfice d'inventaire, et nous prenons le 
système de la loi tel qu'elle nous le présente, sans dire un 
mot, pour le moment, des questions de droit qu’il soulève et 
qui regardent plus directement le commentaire. C'est-à-dire 
que nous ne voulons nous occuper que du principe du bénéfice 
d'inventaire considéré en soi, et, à ce sujet, nous nous propo- 
sons d'examiner les différentes oppositions juridiques qu'il a 
eues à vaincre avant d'arriver à l’état de développement où 
nous le montrent la législation de Justinien et les diverses dis- 
positions qui, depuis lors jusqu’au Code eivil, ont eu successi- 
vement à le régulariser. 

Ce genre de travail est indiqué par De Laurière au il 
conseille l'étude historique de la législation française (2); mais 
il est surtout exigé par le caractère spécial qui, dans l'histoire 
de la codification, distingue notre Code civil et que l’orateur 
qui fit au tribunat le rapport du titre dœ fransactions déter- 


(4) Volt. Quest. sur l'encyclop., v° Lois. Vid. et J.-J, Rouss., lettr., 
in-46, t. XXIV, p. 449. 


(2) Dissert, sur l'orig. du droit d'amortiss. j 
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minait si bien, en l'appelant « la plus grande, la plus utile, la 
»plus solennelle transaction dont aucune nation ait donné le 
» spectacle à la terre (1) ». Or, quel est le moyen plus propre 
à faire bien connaître la portée de cet acte qui termine un si 
grand procès, si ce n’est d'examiner avec soin les prétentions 
diverses sur lesquelles il est intervenu, c’est-à-dire les prin- 
cipes qu’il a pacifiés ? C'est le but général de ces esquisses et 
spécialement de celle que nous allons présenter sur le bénéfice 
d'inventaire. 

3. Nous diviserons notre travail en deux époques. — Droit 
romain et droit français. — Dans la première nous verrons 
avec détail ce qui regarde la théorie historique de notre sujet 
afin de pouvoir apprécier avec plus de justesse, dans la se- 
conde, les transformations qu’elle y a successivement subies. 


PREMIÈRE EPOQUE. — Droit romain. 


4. Nous trouvons dans la législation de Rome le premier 
germe de notre Bénéfice; mais il faut, pour bien saisir sa 
portée, recourir à la matière très-importante de l'acquisition 
et de la répudiation des successions (1), qu'après Cujas et 
Heineccius, M. Warnkœnig, notre savant collaborateur, a 
très-bien systématisée. 

Le résumé des principes, sur ce point, enseigne qu’une hé- 
rédité déférée à un individu ne lui devenait propre que par 
l'acquisition, ce qu'on exprimait en disant : Hæreditas delata 
acquisitione hæredis esse incipit. 

Or, pour certains héritiers l'acquisition avait lieu de plein 


(4) Rapp. du cit. Albisson. — Séance du 28 ventose an x1r. — Nous 
rapportons à ce seul caractère les trois divers que M. Laferrière assigne 
au Code civil. (Hist. du droit franç., t. H, p. 519.) 

(2) Ff. 29, 2, De acq. vel om. hæred. — Cod., 6, 30, de jur. delib., 
6 31, de repud, hæred. 
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droit (ipso jure) ; pour d’autres, il fallait la réalisation d'un 
fait de leur part (suscipiendo). De là naissaient les différentes 
espèces d’héritiers dont s'occupe aux Institutes le tit. XIX, 
liv. 2 : les premiers (ipso jure) étaient nécessaires ou siens et 
nécessaires, les seconds (suscipiendo) avaient le titre d'étran- 
gers, et le fait qui devait intervenir de leur part pour l’acqui- 
sition de la succession fut, suivant le temps, ou la cretio, ou 
la gestio pro hærede, ou enfin l’aditio (1) à laquelle vient se 
rattacher immédiatement notre matière. 

Ces notions, toutes élémentaires, que nous n'avons voulu 
accompagner d'aucune réflexion, nous servent naturellement 
d'introduction ; car elles nous conduisent sans effort au pre- 
mier obstacle juridique à constater parmi ceux que notre bé- 
néfice aeus à surmonter. | 

5. C'est donc l’aditio qui, parmi les modes d'acquisition, 
doit ici particulièrement arrêter notre attention, et l'obstacle 
qu'elle présente va se rencontrer dans sa nature légale : 

Papinien, dans la loi 77 ff. de reg. jur., que Cujas qualifie 
ainsi : multo respersa pulvere ab interpretibus (2), place en 
effet l’aditio au rang des actus legitimi. Sans apprécier encore 
la raison qu'en donne le prince des jurisconsultes du 46° siè- 
cle, bâtons-nous, pour le moment, de noter la conséquence 
immédiate de cette nature de l'aditio, acte légitime, à savoir 
qu'elle ne pouvait avoir lieu sous condition (3), spécialement 
sous celle-ci : « Si la succession est solvable (si solvendo hærc- 
» ditas sit (4); de sorte que, pour employer les paroles d'un 
» plaidoyer de Le Bret (5), se pouvoir dire héritier avec cette 


(4) Hugo, Hist. du droit rom., trad. de Jourdan, t. I, p. 464. 

(2) Cujac. Quest. Pap., lib. XXVIIL.—4d African., tract, 4, — Obs., 
lib. XV, cap. xvi. — Comm. ad L. L. Bet 6, ff. de leg. 49 

(3) Id. L. 77 de reg. jur. — Cuij. loc. cit. 

(4) Afric., L. 54-52 ff. de acq. hæred. 

(5) Bouchel, Bb. du dr. fr., t. II, p. 429. 
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“condition de n’estre point tenu des debtes que jusqu'à con- 
» currence de l'inventaire », eût été une stipulation répugnant 
à la nature juridique de l’adition ; cela est évident. 

6. Mais, s'il est certain que, sous ce rapport, c'est seule- 
ment comme condition imposée à un acte légitime que l'ac- 
ceptation bénéficiaire est virtuellement repoussée par la 
législation romaine, parce que, dit Pothier (4), qui ne pouvait 
être fort satisfaisant sur ce point, l’aditio réclame une volonté 
pura, præsens et certa, nous découvrons de plus dans les règles 
de transmission de la propriété romaine, une considération 
qui la repoussait bien plus fortement encore. 

Qui ne connaît, en effet, la fiction suivant laquelle l'héritier 
ayant fait adition est censé ne faire avec le défunt qu’une 
seule et même personne (2)? Son fondement tenait certaine- 
ment à Rome au droit des sacrifices (3), et elle avait pour ré- 
‘sultat irrationnel, selon plusieurs (4), de soumettre l'héritier 
acceptant à l'acquittement de foufes les dettes du défunt, 
obligation qui, prenant sa source dans la législation si rigide 
des dettes, passa sans effort des enfans héritiers siens et nd- 
Cessaires à tout héritier en général; et cela à tel point, que 
Festus Pompéius, le grammairien, qui abrégea et défigura 
quelquefois grossièrement le traité de verb. sign. de Ver. Flac- 
eus (5), déclare « qu'il est de la nature et substance de ce 
» nom (héritier), ut necessario in jus omne succedat, et æri 


(4) Pandect. Justin., in-8, t. XXIV, p. 358, not. 3. 

(2) Paul, 1. 477, ff. de reg. jur.— Ulp., 1. 59, eod. — Javol., 1. 22, ff. 
de usucap. — Justinian, 1. 44, cod. de usufruct. — Nov. 48, cap. præf. 
— Heinnecc., dans ses Ælem. jur. nat., cite au no 305, Ant. Dadin. Alte- 
ferra, de fict. juris, tract. 4, cap. 20. 

(3) Cic. oper. cum notis Gothofr., tract. de legib., xr. 

(4) L. 456, ff. de reg. jur. — Toullier, des success., p. 808. Wolf. jur. 
nat., part. 7, $ 968. 

(6) Vid, collect, ad usum Delphin., in-4. 
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» abeno defunoti obnozius sit; » ce qu'une infinité de textes 
répètent. 

Aurait-on pu avec ces principes légaux tolérer l'existence 
d'une acceptation qui les aurait contrariés si ouvertement ? 
Aurait-on pu songer au bénéfice d'inventaire, avec surtout 
la raison d'honneur public dont nous parlerons plus bas? 

7. Tel était done le droit civil de Rome dans toute sa nu- 
dité. — On en explique jusqu’à un certain point la rigueur 
quand on l’applique aux héritiers siens qui, par la nature de 
lear titre, acquéraient l’hérédité ipso jure et sur la têto des- 
quels il n’y avait réellement pas de mutation (nu/la videhw 
hœreditas esse (1)... vivo parente quodammodo domini existi- 
mantur (2), motif qui ne pouvait également regarder l'héritier 
étranger ; et même, pour les premiers, il y avait, sous plus 
d’un rapport, dureté excessive à les soumettre ainsi, malgré 
eux, à des obligations que la fiction légale seule et l'opinion 
exagérée de l'honneur dû au défunt avaient pu engendrer 
eomme suite nécessaire del’âpreté des Douze-Tables. La vérité 
de cette observation n’est pas contestable en présence des évé- 
nemens : le préteur qui avait toujours l'équité devant les yeux, 
comme disent les textes (3) ne fut pas long-temps sans en- 
tendre les justes réclamations qu’elle formait sur ce point, et 
la seconde période (4) du droit romain vit surgir sans étonne- 
ment le benefieium abstentionis (5) qui avait pour résultat fort 
louable (melius est), suivant Théophile (6), de faire peser 
le déshonneur de l'insolvabilité sur le défunt pluiôt que sur 


(4) Paul, 1. 44, ff. de lib. et posth. 

(2) Gaius, 2-157. — Inst. Just., 2-49, $ 2. 

(8) Ulp., 1. 4, ff. de eo quod cert. loc. 

(4) Vid. notre diss. sur les Périod. de l’hist, du droit romain (Revue, 
t. VI, p. 407). 

(5) Gaius, 2 158,1. 578, #. de acg. hœred, mn Ulp., frag. xxn, 84), 
" (6) Theoph, paraph, Inst., lib, 2,t, XIX, 
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celui qui comptait encore parmi les vivans (defunctum contu- 
melid affici quam vivum). 

8. Toutefois, on concevra sans peine, à l'égard des héritiers 
étrangers, que ce bénéfice ne pouvait leur profiter : un fait 
positif était requis de leur part, comme nous l'avons déjà dit, 
pour l'acquisition : ils devaient manifester leur intention de 
l’une des trois manières plus haut indiquées; donc l’abstention 
ne leur compétait pas à titre de bénéfice, c’était un droit pour 
eux ; l’on comprend dès-lors que, de même que tout avait été 
volontaire de leur part, de même ils devaient supporter toutes 
les conséquences de leur adition : ainsi, leur acceptation dut 
être irrévocable, et le mineur seul de vingt-cinq ans put s'en 
faire relever, si la succession lui devenait onéreuse (1). 

La position des extranei, envisagée dans les premiers temps 
du droit civil et selon la rigueur de ses principes paraît bien 
simple ; il n’y aurait pas de milieu entre leur acceptation et 
leur répudiation ; car ces mêmes principes ne leur permet- 
taient pas d'apposer à l’actus legitimus de leur adition la 
condition de solvabilité de la succession et les notions légales 
du droit de transmission la repoussaient de même. 

9. Mais alors combien de successions vont demeurer sans 
maître ? Les pontifes réclameront en vain l’accomplissement 
des sacrifices (2) : la honte que la répudiation de son hérédité 
inflige au défunt (3), comme l'acceptation lui conserve l'hon- 
neur (4), sera la condition de la plupart de ceux qui quitteront 


F (4) Gaius, 2, 462 163, d. 1. 57 ff. — Paul. Sent, 3-4, $ 44. — Inst. 
Just., d. t. S 5. — Theoph., loc. cit. 

(2) Montesq., Esp. des lois, xx1x, ch. 8. 

(3) Zast. Just. qui et quib. ex caus., S 1. 

(4) Scæv., 1. 23, ff. quæ in fraud. cred. — Voyez un trait caractéris- 
tique de celte opinion romaine dans le récit de la conjur. de Scévinus, 
par Tacite (Ann., xv, 55). 
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la vie, si un procédé raisonnable ne vient en aide à l'héritier 
afin de concilier son intérêt avec l'honneur dû au défunt. 

10. Ici le germe de notre bénéfice, déjà constaté dans la 
condition de solvabilité, va se développer considérablement ; 
car, vous le voyez dans le droit accordé à l'héritier de délibérer 
(jus deliberandi), s'il lui est avantageux ou non d'accepter, 
corriger la rigueur de l'antique solennité romaine : ce droit 
apparaît donc dans l'histoire comme le moyen conciliateur, 
dont nous avons naguère constaté la nécessité; et c'est pour 
cela qu’Ulpien, au liv. XXII &d edictum, ditnettement : « Quia 
» hoc defunctorum interest ut habeant successores, interest et 
» viventium ne præcipitentur quamdiu JUSTE deliberant (1). 

L'équité a donc fait encore ici une conquête. 

Ce droit de délibération ne pouvait, on le sent bien, être 
invoqué que par les héritiers siens et les héritiers étrangers, 
nullement par les nécessaires ; encore v avait-il une différence 
notable entre les premiers ; car, tandis que le droit prétorien 
seul l’accordait aux héritiers siens (2) à titre de bénéfice et 
comme conséquence de celui d'abstention (prætor concessit), 
c'était comme un droit et une puissance (jus, potestas delibe- 
randi) qu'il était accordé aux étrangers, tant par le droit civil 
que par l'édit prétorien (3), celui-là reconnaissant parallèle- 
ment pour eux, et la rigueur de l’adition, et la faveur de la dé- 
libération. | 

A1. Quels rapports avait ce droit de délibération avec la 
cretio ajoutée à l’institution par le testateur et sur laquelle 
Gaïus (4) est venu fournir des détails assez précis quoiqu'en- 


(4) L. 6, ff. de interr, in jure. os 
(2) Ulp., L. 8, de jure delib, | di 

(3) Gaius, 2, 463. — Cujac., ad tit. ff. de jure delib, 

(4) Gaius , 2, 464 à 173. 
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core ineomplets? D'un côté, M. Hugo déclare les ignorer (1); 
de l’autre, toute l'ancienne école a ainsi combiné ces deux 
points si intéressans : de deux choses l’une, ou le testateur à 
lui-même fixé le temps de la délibération de l'héritier et c'est 
l'institution avec créfion (2), mode antique d'institution con- 
servé par le droit impérial, quant au fond, quoique la solen- 
nité de sa réalisation ait disparu (3); ou bien le défunt ne s’est 


+. pas exprimé sur ce point, soit par une omission de sa part, 


it qu’il décède infestat, et alors le jus deliberandi, propre- 
ment dit, a lieu d’être exercé (4) ; selon Gaïus , au $ 167, con- 
firmant l'ancienne théorie, une précision devait d'ailleurs étre 
faite, quant à la durée légale de la délibération, selon que les 
_ créanciers héréditaires venaient ou non se faire connaître et 
s’immiscer dans les affaires de la succession. Le détail des 
règles, sur ce point, serait opposé à la nature de cette es- 
quisse ; elles sont d'ailleurs exposées partout. 

Aussi, quoi qu'il en soit de ces délais, s’il est vrai, comme 
nous l'avons dit, que la délibération fût le moyen offert à l'hé- 
ritier pour éviter la rigueur de l’adition à l'égard du paiement 
des dettes, et que, pour que la délibération fût éclairée, À 
devint nécessaire de se fixér, sur les forces de la succession, 
de faire un inventaire (5), on peut présumer sans hardiesse, 
que, pour peu que le législateur veuille faire encore un pas 
dans la route rationnelle, il découvrira sans peine le bénéfice 
d'inventaire organisé tel que Justinien l'a formulé lui-même. 


(4) Hist. du dr. rom.,t. T, p. 402. 


(2) Ulp. frag., qui hœred. inst. poss., $ 27 et seq. — L. 3, cod. Th. de 
bon. mater. 


(3) Paul, 1. 72, ff. de acq. hæred, — Arc. et Hon., 1. 47, cod. de jure 
delib, — Voet, ad Paul. , h. t. 

(4) L.14,$1,ff. de jur. delib. — Poth., pand. Just, hic. 

(5) Ulp., 1. 5, F, de jure delib., et 1. 28, Æ. de acqg. hared, 
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42. Comment en serait-il autrement ? 


L'insuffisance du droit de délibération était manifeste; une 
fois acceptée, la qualité d’héritier est, en effet, indélébile, et 
ses charges l'accompagnent sans remède (4); toutes les dettes 
héréditaires doivent être acquittées par celui qui en est mvesti, 
quelle que soit la valeur des biens recueillis ; et pourtant quel 
est l'œil assez pénétrant pour apercevoir ces dettes que Justi- 
nien désigne sous le nom de debita improvisa, et la prudence 
assez exacte pour s’en mettre à l’abri, ou enfin l’expertisé 
assez éclairée pour ne point commettre d'erreur dans l'esti- 
mation de l'actif héréditaire alors que l'empereur lui-même 
nous apprend que souvent les hommes de facultatibus suis 
amplius quam in his est sperant (2)? 

Aussi, le jus deliberandi avait en lui un double inconvénient : 
trop timide , l'héritier regrettait souvent d’avoir répudié une 
succession plus utile qu'il ne l'avait cru d'abord , ou trop 
hardi, c’était l'acceptation qui appelait son repentir (3). | 

L'âge seul de l'héritier pouvait appeler sur lui les faveurs 
du préteur qui, par la restitutio in integrum , le relevait de 
l'acceptation onéreuse que l'erreur seule avait causée (hujus 
ætatis (min. XXV an.) Sicut in cæteris omnibus causis decep- 
dis, ita etiam si temere damnosam hæreditatem susceperint ; 
prætor succurrit (4); mais en vain le majeur aurait-il invo- 
qué la formule générale des restitutions ( si qua alia mihi 

justa causa videbitur) : la rigueur du principe aurait dû 
l'emporter et la continuation de la personne du défunt rece- 
voir tout son effet. a 


: 


(4) Diocl. et Max., I. 4, cod. de repud. hæred. | 

(2) Inst. Just., 4, vi, $ 8 qui et quib. ex causis.—Gaius, |. 49, ff. qui et 
a quibus. | 

(8) Vid. Rodier sur l’ordounance de 4667 ,t, VII, art. 4. 

(4) Gaius , 2, 463. 
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Dans cet état de choses, c'est-à-dire après comme avant 
l'introduction du jus deliberandi, on pourrait encore se deman- 
der avec raison et ense plaçant au point de vue des idées ro- 
maines : combien de successions vont demeurer sans maître ? 
et les pontifes à qui s’adresseront-ils ? 

43. On cherchera surtout à s'expliquer comment avec de 
si graves inconvéniens , cette législation a pu se maintenir 
depuis la seconde période du droit romain jusqu’à Justinien, 
auquel fut réservé , comme il le dit lui-même, de porter la 
constitution nobilissima et æquissima du bénéfice d'inven- 
taire (4)? et il faudra, comme nous le montrerons par la suite, 
chercher la réponse à ce problème historique dans la lente et 
pénible initiation que les peuples sont tous obligés de subir 
dans le cours de leur existence, comme elle est la condition 
du développement de l'individu ; car leurs progrès sont ana- 
logues ; lente et pénible initiation qui ne s'explique elle-même 
que par les données de la science sociale telles que nous les 
avons sommairement indiquées dans nos considérations géné- 
rales : l’homme s’agite et Dieu le mène, c’est toute l'histoire 
dans ce mot de Fénélon. 

Long-temps , donc, le jus deliberandi fut exclusivement en 
vigueur. 

A4. Adrien rendit, à la vérité, au 9° siècle de Rome, un 
siècle et demi après Jésus-Christ, ce rescrit spécial dont par- 
lent Gaïus et les Institutes, qui, par une dérogation manifeste 
aux principes généraux, releva un majeur de son acceptation ; 
Gordien II, celui qui le dernier ouvrit le temple de Janus 
et devait clore la descendance des Gracques, jeune homme 
de vingt-trois ans, réduit par le préfet du prétoire Philippe 
à la plus basse des humiliations (2) , accorda bien le bénéfice 


(4) Inst, de hœred. qual. et diff. 
(2) Voyez une belle page de Chateaubriand, Étud, hist., œuv. IV, 
p. 244. 
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d'inventaire aux soldats, vers l’an de Rome 992, de Jésus- 
Christ 239 , comme il sut en même temps , déroger pour eux 
à la rigidité de l'actus legitimus d'adition sous un autre rap- 
port, en la tolérant faite ad tempus (1), ce qui, dans les 
principes purs, répugnait aulant à sa nature légale que l’ap- 
position d’une condition (2); mais il y avait encore loin de 
cette législation exceptionnelle à l'humanité qui, en 531, 
plaçait dans la bouche de Justinien, s'adressant au sénat, ces 
paroles dont il faut bien saisir la portée : « Nobis apparuit 
HUMANUM esse et. non solum milites adjuvare hujusmodi bene- 
ficio , sed etiam ad OMNES extendere (3). 

ILest humain, dit-il , de favoriser également tous les hom- 
mes ; c'est qu'en effet, Rome toute guerrière avait changé de 
caractère : Tacite le païen , notait en son temps , dans la vie 
d'Agricola , que le soldat plura manu agens, calliditatem 
fori non exercet (4). Et il justifiait par-là les faveurs dont la 
loi le comblait ; maintenant Justinien, sous le règne duquel 
cependant la gloire militaire ne fut pas sans honneur, et qui 
sut, par Bélisaire et Narsès, parler le haut langage de la puis- 
sance aux ennemis de l'empire , avant de se déclarer Triom- 
phateur et toujours Auguste au principe de ses œuvres légis- 
latives , les commence in nomine D. N. J.-C., sachant bien 
que , par le sighe nouveau de l'empire romain, Constantin 
remporta la victoire; sous ces auspices, il est naturel que 
dans ses lois, l'empereur fasse participer fous ses sujets 
à une faveur que l'humanité lui commande ; car le modèle 
qu'il s'applique à suivre, de son aveu (5), mourut pour fous 


(4) L. 8, cod. de test, mailit. . 

(2) L 77, ff. de reg. juris. 

(3) Justinian., 1. 22, cod. de jure delib. 

(4) Tacit. Agricol., cap. 9, Ed. de Lefèv., OŒEuv. de Tacit., tv, cn 444. 
(5) Justinian., !. 6, cod. lib. 4, tit. 4. Te Le en 
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les hommes, dont il fut l'ami, le frère, le serviteur (4). 

. 45. Après cette constitution, il a suffi à tout héritier 
de faire un inventaire légal de la succession , sans que d'ail- 
Jeurs on réclamât de lui aucune déclaration spéciale d’accep- 
tation bénéficiaire, pour qu'il jouît des avantages qu’elle 
procure, c'est-à-dire pour que 4° il fût à l’abri de toute 
poursuite pendant la confection de l'inventaire (2); 2 il ne 
fut tenu des dettes héréditaires que jusqu’à concurrence des 
bien recueillis (in éantum..... quantum res valeant (3); 8° il 
put retenir la quarte falcidie (4) ; 4° il put déduire avant tout 
paiement ses impenses pour frais de funérailles et autres de 
même nature (b) ; 5° il put, sans craindre les poursuites des 
créanciers antérieurs, payer les postérieurs ou les légataires 
davs l'ordre de leur présentation (6) ; 6° enfin, la confusion 
n'eut pas lieu pour ses propres créances contre la succes- 
sion (7). Pense-t-on que ces résultats soient de peu de valeur? 

16. Mais ici les questions abondent : 

Qu'est devenu l’actus legitimus quant à la condition de ne 
faire adition que de la succession solvable? — Par quelle 
métamorphose la fiction de la continuation de la part du dé- 
funt s'est-elle ainsi partagée , s’il est permis de parler de la 
sorte, de façon que, selon la volonté de l'héritier, ses ancien- 
nes conséquences se produisent ou non ? — Le jus deliberandi 
resté si long-temps la règle générale , comment est-il devenu 
l'exception, et quelle est sa portée sous Justinien ? 

47. Pour la première de toutes ces questions que nous ne 


(4) Matth. xvru, 44 et44, Rom., x1, 32; IL Cor,, 5, 44 et 15. 
(2) L. 22, $ 44, cod. de jure delib. 

(3) Vid. Poth., Pand, just., xxvin, 8, $ 2. 

(4) Nov. 1, cap. 2. 

(5) D. I. 22, $ 9. 

(6) D. 1.22, 4et 5. 

(2) D. 1. 22, $ 9. 
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pouvons qu'effleurer ici, l'énigme se trouve, comme pour 
toutes les difficultés analogues se rattachant au système des 
solennités romaines, dans cette lutte incessante de l'esprit 
contre la force, du droit des gens contre le droit civil qui fait 
le fond de tout le droit romain et sur laquelle nous avons ail- 
leurs (1) exprimé notre pensée , lutte admirable qui a dû né- 
cessairement arriver à ce résultat du droit naturel, quoi qu’en 
dise M. Duranton (2), d'ouvrir à l'héritier le moyen d'éviter, 
pour toute récompense de son dévouement à la mémoire du 
défunt, d’avoir la perspective de l'expropriation de ses biens 
propres, car il ne s'agit pas de s'arrêter à quelques sacrifices, 
comme le dit l'honorable professeur. Aussi n’y a-t-il pas heu 
de s'étonner en voyant Justinien si vaniteux et si fier de sa 
constitution, la décorer des épithètes les plus retentissantes , 
et Théophile ne lui pas refuser la qualification que les œuvret 
de Dieu peuvent seules revendiquer (divina) ; c'est que, 8e- 
lon M. Troplong (3),« ce Tribonien si déchiré par les sa- 
» vans (4), ce Justinien si rabaissé par les admirateurs d'Ul- 
» pien, de Papinien, de Paul ont été des réformateurs 
» énerpgiques et éclairés qui n’ont cessé de travailler dans 
» l'intérêt de l'équité humaine, du développement de la Li- 
» berté civile et de l’affranchissement des personnes et de la 
» propriété... Justinien a achevé de convertir au christia- 
» pisme le droit civil encore païen, c'est là sa gloire... n 

48. Pour la seconde de nos questions , le même résultat : 


(4) Voyez notre dissert. déjà citée sur îes périodes de l’His. du droit 
romain. 

(2) Duranton , cours complet, t. VII, p. 341. 

(8) Tropl., de la vente , t. XL, p. 341. 

(4) Heinneccius les appelle semi-docti, — Voyez le discours prononcé 
par lui le 4 novembre 41727 de jurisc. semidoctis, oper. omn., in-4°, 4777, 
t. Il; Exercit., xiu. — Voyez aussi deux opusc. curieux , t. III, snéer 
oper. minora. N° x et x1, | 
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le droit humanisé, détruisant les doctrines purement romaines, 
montre qu'il n’est pas de l'essence de la continuation de la 
personne du défunt d'obliger l'héritier à payer au-delà des 
biens héréditaires. Aussi Christian Wolf, avec les notes de Vat- 
tel, dont M. Toullier n’a pas cité le passage le plus concluant, 
dit ici avec beaucoup de sens « Si defunctus adhuc esset in 
» ofvis ut ipse solveret, non plus tamen solvere possel, quam 
» quantum est in bonis suis ; non autem solvere posset de alieno 
» quod de suo solvere nequit; repræsentatio personæ defuncti, 
» minime exigit ut ultra vireshæreditatis teneatur hœres (4).» 
C’est donc à cela que doit être naturellement restreinte la 
portée du quasi-contrat d’adition , ainsi que l’enseignent les 
docteurs les plus exacts en matière d'obligations même pure- 
ment de conscience (2). Une nouvelle victoire de l'équité a’ 
donc signalé cette modification dans la portée de la fiction qui 
nous occupe. 

49. Vient enfin notre troisième question sur la valeur du 
jus deliberandi sous Justinien. | 

Une chose est certaine à ce sujet, c’est que, de règle géné- 
rale , il a dû devenir et est réellement devenu exception, par 
les motifs qui ont fait introduire le bénéfice d'inventaire , et 
ont accordé à celui-ci une incontestable supériorité sur ce- 
lui-là. Cela posé, quelle peut être encore son utilité? l’'Em- 
pereur qui en a changé les formes régulatrices s’en explique 
énergiquement : « Ita enim, nec satis necessarium erit delibe- 
» rationis auxilium nisi hominibus formidolosis qui et ea t1- 
» ment que nullé sunt digna suspicione (3). Une délibération 
ne peut, en effet, devenir nécessaire quand il est facilé d'é- 
viter, même en l'acceptant, les chances de l’hérédité, pourvu 


-(4) Wolf, loc. cit. 
(2) Code civil, avec les notes de M. AS Gousset. 
(3) D. L 22, cod. de jure delib, 
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qu’on use du bénéfice impérial : une vaine crainte, ou même 
un mépris de ce bienfait (1) peuvent seuls la motiver, et dès- 
lors elle ne paraît plus digne d'occuper le législateur ; ce- 
pendant, Justinien, plutôt par respect pour l'antiquité (ne quis 
nos putaverit antiquilalis penilus esse contemptores) que pour 
condescendre à d'aussi ridicules sentimens , voudra bien (in- 
dulgemus) conserver un délai de délibération en en changeant 
la durée , mais aussi en laissant à ceux qui l’emploieraient la 
responsabilité de leur acte et en les privant des avantages 
attachés au bénéfice d'inventaire (2); car il èst juste que 
ceux qui ont méprisé la faveur du prince ou n'ont pas eu 
confiance en elle, n’en puissent pas recueillir les précieux 
résultats. 

20. C'est le moment de résumer cette partie de notre tra- 
vail et de constater deux points importans : 

En premier lieu , le bénéfice d'inventaire est une énergique 
protestation contre la rigueur de l’actus legitimus romain ; en 
second lieu ( quod notandum ) , il se lie intimement au droit 
des restitutions en entier : car, ainsi que le montrent Gaïus 
et les Institutes , si Justinien n’a fait qu'étendre le rescrit de 
Gordien, celui-ci à bien évidemment pris pour exemple le 
rescrit d’Adrien, qui n'était autre chose qu'une restitution 
pour erreur (3); d'où il suit qu'on peut considérer le béné- 
fice d'inventaire comme une restitution anticipée , ou un pré- 
servalif contre le mal dont la restitution réelle n’eût pu être 
que le remède ; or, qui ne connaît cet aphorisme de Gode- 
froy, sur la loi 5 cod. in quib. caus. in int. : morbo præstat 
occurrere , quam præsentem depellere. | 

Ainsi, sous quelque aspect qu'on le considère , le béné- 


{ (4) Theoph., loc. cit. 
(2) D. 1. 22, 66 43 et 44, nov. 1, cap. 2. 
(3) Lebrun, Des success., t. II, p. 40, in-f°. 
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fice d'inventaire apparaît comme une glorieuse conquête de 
l'esprit progressif et civilisateur du christianisme, sur l'im- 
mobilité païenne : c'est bien à cet esprit de vie qui anime les 
dispositions du Code de Justinien qu'il faut attribuer la durée 
étonnante de sa domination : c’est cet esprit encore qui, sur 
les lieux correspondans à l’ancienne Éthiopie supérieure, lui a 
fait conserver une autorité si imposante, que nos voyageurs 
l'ont récemment vu consulté par les Abyssiniens, dans les 
cas difficiles (4), quoique d'ailleurs, mille superstitions et 
pratiques judaïques aient défiguré le christianisme introduit 
dans ce pays vers la fin du 45° siècle, par les Portugais, 
et à la faveur, duquel sans doute , ce Code dut voir établir 
sa domination. 


GUSTAVE BRESSOLLES, 
docteur en droit. 


(4) Vid. Voy. en Abyss., par MM. Combes et Tamisier , 4839. - 
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RES 


DE L'INFLUENCE DU CHRISTIANISME SUR LE DROIT (4). 


Une grande révolution politique et sociale s’était accomplie entre Ro- 
mulus et Auguste. Des transformations plus nombreuses et plus importan- 
tes encore séparent Auguste de Justinien. Bevenue capitale de l’empire, 
Constantinople conserva long-temps le nom et le fantôme des institutions 
romaines. Mais en réalité, les hommes, les choses , les idées , tout était 
changé. 

Les hommes. Cette vieille race italique , si forte et si austère, s'était 
épuisée à la conquête du monde, À l'avénement des Césars, les tables des 
censeurs comptaient à peine encore quelques uns de ces beaux noms qui 
“firent la gloire de la république. Des esclaves affranchis, des barbares deve- 
nus romains après leur défaite, remplacèrent dans le Forum, au Sénat , et 
jusque sous la pourpre impériale, les légitimes héritiers des Quirites. Puis 
le despotisme avait dégradé toutes les âmes, énervé tous les courages. Le 
peu de sang patricien qui restait encore, avait coulé sous la hache des 
licteuts, ou s'était apauvri et vicié dans de monstrueuses orgies. Aussi 
quand le siége de l’empire passa des rives du Tibre à celles du Bosphore, 
quand la futilité de la Grèce esclave vint s’enter sur la corruption de l'I- 
talie, toute grandeur disparut sans retour , et ce fut pitié de voir quels 


(1) Nous avons déjà entretenu nos lecteurs de la thèse sur le droit de propriété, 
soutenue par M. Ch. Pouhaër, devant la faculté de Rennes. Ce travail, plein de 
sève et de véritable talent, mérite d’être connu , et pour lui-même, et comme une 
manifestation du mouvement nouveau imprimé à l'étude du droit en France. 
Aussi nous empressons-nous d'en reproduire la dernière partie , qui aous a para le 
plus facilement se détacher de l’ensemble. Le jeune jurisconsulte a d’abord exs- 
miné les diverses hypothèses qui ont cours jusqu'ici, quant à l'origine du droit de 
propriété; il la rencontre dans l'appropriation par le travail. Îl essaie de démontrer 
que la propriété naît avec l'industrie de l'homme, et qu'elle en reproduit fidèlement 

‘tous les mouvemens. Passant ensuite à l'histoire du droit de propriété dans la légis- 
lation romiaine , M. Pouhaër la divise en trois époques : 

La première comprend le règne exclusif du vieux drait civil (jus Quiritium). 

La seconde , la luite du droit primitif avec le droit des gens. 

La troisième, le triomphe définitif et eomplet du droit des gens. 

Cette dernière est traitée de la manière la plus rapide; l'auteur, comme ñ le dit 
lui-même , æ'a fait qu'effleurer la surface d'une riche moisson. Mais sen esquisse , 

. bien -qu'incormplète sous certains rapports, sera, il nous semble, lue avec inté- 
rêt. Quant à ses théories sur les époques antérieures, M. Pouhaër aura prochai- 
nement l’occasion de les développer dans notre Revue, en rendant compte du bel 
ouvrage de notre honorable coltaborateur, M. le professeur Giraud , ouvrage publié 
sous le titre de Recherches sur /e droit de propriété chez les Romains. 


(Note du directeur de la Revue.) 
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hommes bas et rampans se disaient encore maîtres du monde , quels 14- 
ches et puérils esprits avaient recueilli l'héritage de Cicéron et de Pa- 
pinien. 

Les choses. L'empire romain , veuf de sa capitale , n’existait plus que 
de nom. Toutes les institutions s'étaient écroulées, et les souvenirs du 
passé, conservés avec les vieilles dénominations, semblaient une insulte 
à la dégradation présente, Les Grecs, successeurs des Césars , se laissaient 
ravir chaque jour quelque lambeau de leur héritage. Déjà tout l'Occident 
leur avait échappé. Des plus lointaines contrées, et du fond même del'A- 
sie , d'innombrables troupes de barbares venaient fondre tour à tour sur 
cette riche proie et s'en partager les débris. Rome, si long-temps la ter- 
reur des peuples, n’éveillait plus que leur mépris et leur audace. 

Les idées. Comme tont le reste, elles avaient changé, mais en sens con- 
traire. Pendant que les hommes et les choses subissaient de honteuses 
décadences, un progrès merveilleux se manifestait dans l’ordre intellec- 
tuel. De jeunes croyances fermentaient daus ce monde Ÿieilli, et mena- 
çaient de briser, en grandissant, l’enveloppe usée qui les contenait encore. 
Déjà l'Académie, héritière de Platon, déjà la sagesse du Portique, avaient 
trouvé d’admirables inspirations. Epictète ennoblissait en la portant la 
tunique des esclaves, et, courbé sous le fouet du maître , s’élevait à une. 
hauteur morale jusque-là inconnue. Au milieu des orgies de l’Empire, en 
face de Messaline et de Néron, le génie déclamatoire de Sénèque protes- 
tait hautement contre la corruption toujours croissante. Mais cette philoso- 
phie d’orgueil et de parade, sans force pour changer le cœur de l'homme; lui 
avait seulement appris à mourir avec courage. L’heure était venue où ce 
crépuscule de la sagesse antique allait pâlir et disparaître aux rayons du 
Véritable jour. 

Cette lumière nouvelle et depuis si long-temps attendue, le monde n’en 
fut redevable ni aux arts de la Grèce, ni à la puissance de Rome, Sur les 
confins de l’Asie et de l'Égypte , au point de contact du génie oriental et 
des civilisations de l'Occident, vivait depuis bientôt deux mille ans un 
peuple pauvre et obscur. Là s'était manifesté plus clairement le Dieu uni- 
que et invisible que la terre avait oublié; et cette religion tout idéale n’a- 
vait condnit ni à l’immobilité panthéiste de l'Inde ni au despotisme as- 
syrien. Là toutes les tribns étaient égales, et le peuple affranchi de ces 
castes oppressives qui régnaient partout ailleurs. Là enfin une morale plus 
pure et plus complète était enseignée aux hommes, et l'étranger, la fem- 
me, l’esclave, ces déshérités du monde antique , avaient été l'objet de 
toute la sollicitude du législateur. Cependant la Judée, si supérieure aux 
autres nations, leur était inconnue. Les poètes , il est vrai , faisaient pat- 
fois de méprisantes allusions à ses rites mystérieux : 


uses"... Dedita sacris 
Incerti Judæa Dei, . . .. . .. . (4); 


(1) Lucain ; Pharsal. II, 
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ou bienencore, à l'issue d'un somptueux banquet, la curieuse Athène chat- 
mait ses loisirs par de fabuleux récits sur le culte bizarre des Syriens de 
la Palestine, et sur leur dieu si semblable à Bacchus (4). Mais c’était tout, 
Les sages voyageurs, qui traversaient les déserts pour interroger les brah- 
mes, avaient ignoré ou méprisé la science des Hébreux ; et, soit qu'elle 
combattît ses voisins montagnards, soit qu’exilée aux bords de l'Euphrate, 
elle y laissät tomber d’ineffables mélodies, la pauvre J udée n'avait encore 
attiré que le mépris des peuples. 

Tout à coup une étonnante nouvelle retentit dans le monde : sur une 
montagne de Palestine , un Dieu s'était manifesté aux hommes en mou- 
rant sur une croix ; et, dépositaires de ses sublimes enseignemens , douze 
pêcheurs de Galilée s'étaient partagé la terre pour lPépurer et la rajeunir. 
Je ne dirai point par quelle série de merveilles s’accomplit leur pacifique 
conquête; je ne dirai point comment la nouvelle doctrine, avidement re- 
çue par les esclaves et les femmes, se trouva un jour maîtresse du monde, 
ni comment Rome, d’abord altérée du sang des martyrs, se prosterna en- 
fin devant les envoyés du Christ, et plaça triomphante, au sommet de ses 
murs, la croix silong-temps combattue. 

Nous avons vu le droit romain naître au fond des temples : il ne fut 
d’abord que le symbole et l'application des doctrines sacrées de la Sabi- 
ne ou de l’Étrurie. Plus tard nous avons vu l’évolution plébéienne lui ra- 
vir ce caractère religieux et matérialiser ses doctrines. Dans le troisième 
âge de sa vie, le Christianisme lui rend en quelque sorte ce qu’il a perdu, 
et Justinien, après avoir résumé dans ses Institutes tous les travaux de la 
jurisprudence romaine , écrit en tête ces magiques paroles : Zn nomine 
Domini nostri Jesu-Christi. C'était un signal de mort pour les sociétés 
antiques ; c'était, pour le monde , le commencement d’une ère nonvelle. 
Combien auraient frémiles Paul et les Ulpien,et tous ces grands jurisconsultes 
des beaux temps de l'empire , s’ils avaient pu prévoir cette étrange con- 
clusion de leurs trafaux, et tout l'édifice de leur science donné enfin pour 
piédestal à la croix du Galiléen! 

L'avénement du Christianisme est , sans contredit , la plns importante 
époque de l’histoire du droit. Tous les changemens qu’il a produits dans 
le monde se sont traduits ou se traduiront tôt ou tard dans la législation 
des peuples. Tout se transforme et s’épure à ce souffle rénovateur. Le li- 
vre où tous ces miracles intellectuels seraient constatés et décrits , le li- 
vre où toute l'influence de l'Evangile sur la jurisprudence serait reconnue 
et démontrée, ce livreserait sans doute un des plus Poe et des plus uti- 
les ouvrages de la science humaine. 

Je me bornerai à quelques rapides aperçus ; et, comme dans la pre- 
mière partie j'ai montré, dans le vieux droit civil , la fidèle empreinte des 
anciennes croyances, je vais ici indiquer sommairement les principaux ca- 


(1) Plutarch. Symposiac., IV. 
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ractères de la religion nouvelle, et enrechercher les traces dans les der- 
nières tendances du droit romain. 

Quatre grands traits me semblent surtout, au point de vue où nous som- 
mes placés, séparernettement le Christiansime des cultes antiques: il s’an- 
nonce comme une religion universelle ; il proclame l’égalité naturelle des 
hommes ; il substitue, dans toutes les relations sociales , la charité à la 
force ; il professe enfin le plus grand respect pour la liberté individuelle 
et pour tous les droits résultant de la nature humaine. 

I. — L'antique religion romaine était , comme nous l’avons vu, le pa- 
trimoine d’une nation, Le privilége d’une seule caste : elle avait consacré 
l’oppression du plébéien, rivé les fers de Pesclave, éternisé la guerre avec 
l'étranger ; sa morale, réduite à l’amour fanatique de la patrie, à la haine 
des autres peuples , divisait les hommes au lieu de les unir. La religion 
du Christ manifeste dès son berceau une tendance toute contraire, et son 
premier caractère est l’universalité, Ses disciples ne bornent pas leur 
apostolat à tel ou tel peuple: leur charité est ambitieuse, et le monde en: 
tier n’est pas trop grand pour elle. Juifs ou Romains, Grecs ou Barbares, 
n'importe: tout membre de la grande famille humaine est leur frère ; tout 
ce qui porte le nom d’homme a droit à leur sollicitude. Tous les peuples 
auront le même Dieu ; tous entendront la bonne nouvelle et seront réha- 
bilités par la grande expiation du Calvaire; tous enfin seront éterneHlement 
unis par la participation aux mêmes droits, par l'observation des mêmes 
devoirs. 

De même que tous les cultes nationaux disparaissent devant la religion 
universelle, de même aussi tous les droits civils, si divers et si naturel- 
lement hostiles, viennent se conformer à l’nnité d’un droit nouveau, éga- 
lement manifesté à tous les peuples, et identique comme la nature hu- 
maine. Le soleil de justice s’est levé sur tout le monde, et toutes ces 
nations, jusque-là séparées, vent enfin s'unir et marcher vers la mênwe 
route , aux rayons de cette lumière intellectuelle. Aussi dès que les chris- 
tianisme commence à pénétrer dans la jurisprudence romaine , son premier 
effet est la ruine eomplète du vieux droit eivil, et le triomphe du droit 
des gens. La révolution plébéienne et la philosophie stoïque avaient 
laissé ces rivauxen présence : tous deux ennemis, tous denx opposés dans 
leur origine, dans leur esprit, dans leur but, et tous deux cependant vivant 
en bonne intelligence apparente sur le même terrain. Nous avons décrit plus 
baut ce bizarre phénomène ; il nous reste à constater ici sa disparition. 
Si nous nous reportons au tableau synoptique que nous avons tracé de 
ce dualisme du droiît romain à la deuxième époque, et si maintenant nous, 
reprenons l’uv après l’antre tous les articles de ce tableau, nous trouve- 
rons partout l'institution du droit civil tombée en désuétude , ou entière- 
ment confondue avec l'institution correspondante du droit des gens. À 
peine pourra-t-on signaler quelques rares exceptions , vestiges mal effa- 
cés encore d'un ordre de choses entièrement détruit, 

Ainsi, pour ne parler ici que de l'objet spécial de ce travail, l’antique 


63 

propriété e+ jure Quiritium est, à l’époque de Justinien, une vicillerie ou- 
bliée, une énigme dont les antiquaires mêmes commencent à perdre le 
sens (4). La distinction des choses mancipi et xeo mancipt est également 
bannie de l’enseignement des écoles et de la pratique du barreau (2). Une 
seule classe de choses , ue seule espèce de propriété; et si les Institutes 
distinguent encore deux sortes de modes d'acquérir, c'est une division de pure 
théorie, et désormais sans application pratique. Quelle que soit leur origine, 
qu’elle vienne du droit civil ou du droit des gens, toutes les manières 
d'acquérir ont les mêmes effets : le jus gentium a complétement triom- 
phé. — L'usucapion établie par les Douze Tables , est venue se perdre et 
se confondre dans la prescription d’origine prétorienne, — La bonorum 
possessio et l’hérédité ne diffèrent plus que de nom. —Le testament pré- 
torien , légèrement modifié par les empereurs, a fait complétement oublier 
le testament per æs et libram , qui est d’ailleurs tombé en désuétnde avee 
la mancipation.—Les legs sont réduits à une seule espèce et assimilés aux 
fidéi-commis. 

La loi romaine est donc enfin revenue à l’unité : l’évolution est accomr 
plie , etle droit naturel a, pour la première fois depuis l’origine du monde, 
un Code rédigé d’après ses principes. Ce Code, quelqu’imparfait qu’il soit 
encore , les peuples les plus divers l’accueilleront avec enthousiasme ; fl 
va présider à leur développement, et pendant long-temps les sociétés nou- 
velles chercheront dans les maximes de Justinien l'origine etla consécra- 
tion de tous leurs progrès. 


II. — Les religions antiques avaient introduit dans le monde La plos 
choquante inégalité, Bornée à quelques tribus ou même à quelques fa- 
milles , chacune d’elles inspire à ses adeptes le mépris des autres hommes. 
Tout droit politique ou civil, don gratuit et spécial de la divinité, de- 
meure le priviége du petit nombre, et la même contrée offre presque 
toujours plusieurs nations diverses, superposées l’une À l’autre, mais 
non pas confondues , et conservant depuis leur union des rites et des mo- 
rales contraires. — Dans tout l'Orient, les tribus indigènes que la con- 
quête a soumises au joug des vainqueurs , distinguées de ceux-ci par les 
mœurs et les croyances, souvent même par le langage et la couleur, vi- 
vent dans le mépris et l’oppression. Entre cette populace dégradée et les 
castes supérieures, la loi élève ua mur infranchissable. Tout mariage 
entre elles est sévèrement défendu, et les fruits de ees criminelles alliances 
sont des objets d’horreur et de mépris. Dans l'Inde, les Soudras, sortis du 
pied de Brahma , n’ont, à proprement parler, ni dieu, ni patrie, ni fa- 
mille : toute la loi se résume pour eux en un mot, serofr. « Un soudra, 
quoique affranchi par son maître, n’est pas délivré de l’état de servitude, 
» car, Cet état lui étant naturel, qui pourrait l’en exempter (8)? » Cette 


(1) L. unic., de nudo jure quirit, tollendo. Cod. vit, 25. 


(2) De usucap. transf. et de snblatâ differ. rer, m, et n. m, Cod,, vit, 36. 
(8) Lois de Manou, L. VAI , 414, 
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cruelle inégalité ne doit pas même cesser à la mort : elle préside encore 
aux châtimens et aux récompenses prédites à l’Indien dans la série d’exis- 
tences qui suivront celle-ci. 

Long-temps avant l’avénement du Christ, Rome avait brisé les entraves 
du patriciat oriental. C’est sur le Forum que Îles races plébéiennes , de- 
puis si long-temps opprimées, ont enfin levé la tête, et sont vennes ré- 
clamer leur place au banquet social. Les plaintes qui soulevèrent contre 
Thersite le bâton d'Ulysse et la risée des Grecs, ces mêmes plaintes , huit 
siècles plus tard, et dans la bouche des tribuns du peuple, ont ébranlé 
jusque dans ses :fondemens l’édifice antique. Toutefois, l’œuvre des plé- 
bléiens demeura toujours incomplète ; ils ne purent invoquer ni les droits 
imprescriptibles de la nature humaine , ni la loi innée que chacun trouve 
gravée dans son cœur; car leur cause n’était pas encore celle de l’huma- 
nité. S'ils réclament , c’est pour eux seuls, habitans des bords du Tibre, 
non pas pour l'étranger , non pas surtout pour l’esclave. Ils frémiraient 
d'entendre répéter dans l’Ergastule les plaintes dont ils font retentir le 
Forum. A | 

La philosophie antique n’a jamais mis en doute la légitimité de l’es- 
clavage. Les plus sages , ceux même qui s’affranchirent avec le plus d’au- 
dace et de bonheur des préjugés de leur époque, ont consacré par leurs 
maximes, ou du moins par leur silence, cette monstrueuse iniquité. Le 
divin Platon peuple d'esclaves sa république idéale. Aristote définit l’es- 
clave un instrument animé, un outil indispensable au maître. Il l’assi- 
mile à l'animal, et lui refuse même l'intelligence. « L'esclave, en effet, 
» ne participe à la raison que dans le degré nécessaire pour modifier sa 
» sensibilité, mais non pas assez pour qu’on puisse dire qu’il possède Ja 
» raison » (4). Il en conclut que c’est la nature même qui fait les esclaves, 
et que ceux-ci sont aux hommes libres ce que le corps est à l’âme , ce 
que la femme est à l'homme , ce que l'animal est à l’être intelligent. 

Les sages de l'Italie n’ont pas une autre opinion à l'égard de cette immal- 
heureuse portion du genre humain. On chercherait en vain dans tous les ou- 
vrages de Cicéron une parole de compassion ou de sympathie pour elle. 
Les stoïciens élevèrent les premiers quelques timides réclamations, mais 
à une époque où les idées chrétiennes commençaient à se faire jour et 
travaillaient intérieurement la société romaine. Lors même que la marche 
des choses eût amené lentière émancipation de l'étranger; lors même 
que l’édit de Caracalla eut appelé tous les habitans nés libres de l'empire 
à la jouissance du droit civil, l’esclave demeura toujours en dehors de 
cette grande évolution. Cette seconde espèce d'hommes (2) n'eut point de 
part aux bienfaits accordés à la première. 

Le Christianisme seul a fait disparaître cette grande souillure des civi- 
lisations antiques. En s’annonçant comime la religion universelle, il éta- 
blissait légalité parmi les hommes. À tous indifféremment , quel que soit 


(1) Aristot , Polit., L. 1, ch. 2, 6 13, 
(2) Florus, Hist., IT, 20. 
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leur couleur ou leur langage, il enseigne la même doctrine, il prescrit 
les mêmes devoirs, il annonce la même destinée. Tous égaux à la nais- 
sance , tous égaux à la mort, il les égale même pendant leur vie sur le 
pavé de ses temples ou à sa table sainte. « Aprèsle baptème, dit saint Paul, 
» il n’y a plus ni Juifs, ni Gentils, ni maître, ni esclave, ni homme, ni femme 
» vous êtes tous un seul corps en Jésus-Christ (4)». Toutefois, les Apôtres. 
n’ont point porté la flamme et le fer au sein de la vieille société romaine. 
Ils n'ont jamais appelé, nouveaux Spartacus, les esclaves révoltés sous 
l’étendard de la croix. Le Christianisme ne procède point par violence. Il 
accepte d’abord toutes les formes politiques, et ne s'adresse qu'aux indi- 
vidus. Il parle aux cœurs, il change les mœurs et les hommes. Et, quand 
cette révolution intérieure et silencieuse est accomplie , la révolution ex- 
térieure et sociale s’opère aussi, mais d’elle-même , sans secousses et sans 
bruit. Les apôtres se contentérent de rendre au cœur de l’esclave ia liberté 
morale et le sentiment de la dignité humaine , et de bannir de l'esprit du 
maître la violence et la hauteur. « Esclaves, disaient-ils , obéissez à vos 
» maîtres temporels avec crainte et simplicité de cœur, comme servant 
» Dieu et non les hommes... Et vous, maîtres, traitez de même vos es- 
» claves, en vous souvenant que vous avez dans le ciel un Seigneur qui est 
» votre maître et le leur, et qu’il n'y a de sa part aucune acception de 
» personnes (2) ». Ouvrez les Actes des martyrs. La plupart de ceux qui 
viennent sceller de leur sang le témoignage de leur foi sont de condition 
servile. Quelle dignité dans leur maintien! Quelle noblesse de cœur, 
quelle indépendance dans leurs paroles! « Je suis l’esclave de l'empereur 
» répond l’un d’eux au magistrat qui l’interroge ; mais je suis Chrétien et 
» affranchi de Jésus-Christ (3) ». De tous les miracles qui signalérent l’é- 
tablissement de la religion chrétienne , la transformation si complète et si 
prompte de ces âmes, dégradées par l’oppression, est peut-être le plus 
éclatant et le plus merveilleux. 

Le Christianisme a d’abord pris à cœur la complète réhabilitation de 
laffranchi. Celui-ci, depuis le règne d’Auguste, n’obtenait souvent qu ‘une 
demi liberté. L'empreinte servile demeurée sur son front le vouait an 
mépris et au vice, et ne s’effaçait qu'après plusieurs générations. Celui à 
qui l'empire refusait les magistratures et l'entrée au sénat’, l’Église lui 
ouvre son sanctuaire , et l’appelle à ses fonctions les plus saintes. Elle le 
relève à tous les yeux ; et Justinien, après avoir d’abord aboli les distinc- 
üons flétrissantes de déditices et de latins juniens, enlève enfin, par la 
novelle 78, toute différence entre les affranchis et les ingénus, et recon- 

naît à tous le même rang et des droits égaux. 

Sons l'influence du même esprit, la législation nouvelle multiplie et 
facilite les moyens de sortir d’esclavage. Les obstacles opposés par les pre- 
miers Césars à la fureur des manumissions, disparaissent sous les pre- 

(1) Galat, C. 3, v. 27. 

(2j Paul, Ephes. C. 6, v. 5. 

(3) Les Actes de saint Julien et de ses compagnons. 
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miers empereurs chrétiens ; Constantin et ses successeurs favorisent de 
tout leur pouvoir l'affranchissement des esclaves. Aux anciennes formes 
solétinellés du droit roniain, succède une forme nouvelle et toute chré- 
tienne : manuwmissio in sacrosantis ecclesiis. C’est aux pieds des autels, 
c'est en préséncé de la croix libératrice que les fers de l’esclave étaient 
brisés ; et le clergé, qui le plus souvent avait inspiré au maître cette gé- 
èreuse pensée , présidait encore à sun accomplissement. 

Enñn, le Christianisme s’est spécialement occupé d’adoucir et de chan- 
ger la condition même des esclaves. IL leur fait une famille ; leurs unions, 
consacrées par des cérémonies religieuses, ne sont plus un brutal accou- 
plement (contubernium), et s'élèvent à la dignité du mariage. L’esclave 
sort ainsi de la classe des choses et redevient homme. A l’époque de Jus- 
tinfen, la loi civile n'avait pas encore, il est vrai, santionné celte révo- 
tütion morale. Constantin s’était contenté de punir de la peine ordinaire 
dé l'homicide le meurtre prémédité d’un esclave, et Justinien, ordinai- 
fement si hardi dans ses innovations, n’a pu que favoriser et multiplier 
les affranchissemens. Mais le temps n’est pas éloigné où l'esclavage do- 
mestique fera place au servage, où le moyen-âge, en adoucissant pro- 
gressivement la condition des colons , préparera la complète émancipation 
de ces classes si long-temps opprimées. 


‘ II. — Le troisième caractère du Christianisme a été de substituer, 
d'ahs toutes les relations sociales, l’action de la charité à celle de la force. 
Lés civilisations antiques avaient semé partout la défiance et la haine. 
L'étranger et le citoyen, le maître et l’esclave, l'aristocratie et la plèbe, 
1 riche ét le pauvre, sont autant d’ennemis acharnés, et toujours en 
présence. La force a pu seule maintenir entre eux une apparence de paix. 
doute institution sociale est le résultat d’une lutte sanglante, tout équi- 
libre politique repose sur le despotisme du vainqueur et l’oppression du 
vaincu, Sur ce vaste champ de bataille, la croix s'élève tout à coupcommeun 
sigval deréconcilialion etd’amour : « Vousêtes tous enfans d’un même père :: 
» aîimez-vous les uns les autres comme ce père céleste vous aime. » Tel est 
k résumé de là doctrine du Christ. À cette divine parole, les peuples se 
rapprochent; le joug du maître devient plus léger, et l'obéissance de l’es- 
élave plus volontaire, plébéiens et patriciens s’embrassent et se confon- 
dent ; te prolétaire cesse de méditer la révolte, et au pied de l'autel qui 
Jes unît, le riche abjure enfin sa haineuse défiance. Des institutions in. 
tônñttes au monde antique s’élèvent dans les villes et les campagnes pour 
édütager les souffrances. De nombreux hospices s'ouvrent pour le voyageur 
et le malade (æenodochium, nosocomium }), pour le vieillard et l'infirme 
(yerontocomium), pour l'enfant exposé et l’orphelin ( brephotrophium, or- 
Phanotrophium ). Tous les rangs du peuple se mêlent et se pressent à la 
porte des couvens et sous le portique des églises, les uns pour y verser 
le superflu de leur richesse, les autres pour y puiser de continuels se- 
cours, La charité, que les païens avaient complétement ignorée, devient lg 
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vertu capitale du obrétien. L'inégalité des conditions et des fortunes, ai 
dure et si cruelle dans le monde antique, n’est plus qu'un mystère de 
miséricorde et d'ameur. « Pourquoi, dit ssint Boglle, pourquei le riche 
» est-il dans l'abondance et le pauvre dans la misère , sinon pour que. 
» l’un se fasse un mérite da ben emplai de en fortnne, et pour que 
» l’autre obtienne la couronne de la patience? » Cur tu abondas, ile vorè 
mendicat, nisi ut tu bonœ dispensationis merila consoquaris, ille varû ea 
tisntiæ premiis coronetur (1)? 

C'est dans l’intérieur de la famille que le génie de la religion nouvelle. 
a répandu ses premiers bienfails. Dans les sociétés paieunes l'oppression 
et la terreur habitent l'enceinte domestique. Les liens du sang, l'aflec- 
tion naturelle tiengent peu de place daas les rapports du père avec la 
femme et les enfanus. La violence domine où l'amour seul deit régrier , et 
l'intérêt du faible est partout sacrifé aux caprices du fort, Le Christienisme, 
au coatrate, dome aux sentimens une délicatesse, aux affections un dé- 
vouement inconnas avant lui. Il parle à tous les hommes; mais sa voix 
devient plus douce encore quand elle s'adresse à la souffrance : tous les. 
intérêts lui sont chers ; mais Îes droits du faible sont peur lui lee plus 
impérieux et les plus sacrés 

La fenume , si long-temps vouée au mépris et à l’oppression, la femme 
si profondément déchue dans le monde antique , est:eussi l'ohjet , sous le. 
règne de l'Évangile, d'une réhabilitation plus complète et plus pure. Le 
Chéistiqmisie a donné au moride an gtand respect de ses droits. En 2 : 
sujétissent le corps à l'esprit, la forcé brute à l'intéfinence , à rendu M 
digaité à M faiblesse, et fait comprendté qué IR pureté dé cœur, N 4€ 
vetement ef l'amour, #bdrit Bien supérieurs à là fufssafire et à l'iéaie. En 
combattant l'empire dé a chair, fa substitué, dns lés rapports des 
détix sexes, le respeet et l'estime des qumiités de Pâme au sèul alttait des: 
séns. Enfin, er préscrivait la pelygamie et K dirotte , ef “Anfifént Re 
aringé, en faisaht un sétrément de cé qui Wétait javqme IA qu'un con- 
trat evil, Æ à tenrplécé la chaîne qui aftache l'evèluve au mréîtie par le 
IRtivotontaire de deux rés égatèment nôbiés, égament chères 4 Dieu, 
qet $e rappiothent pour sé sotenir mutuelkment dafis M rie , et cé frayer 
pis feitinéit M fotté du boniétr. | 

Düns le viux droit romnin, lé fenriiré, quel dut sdit son Æge , est as 
similée presque entièrement à l’impubère. Jeiie fille, élle Obéit à son 
père ou à ses frérés; épouse, À 508 mari; YEuW, à l'héritee de té mari. 
L'éstiavasé tivit pèse sur etlé depuisle berceaw jidqu’à M tombé, La 1e- 
giimion monvétle brisé enfin te joug igremirux. Etle adomic pris 
sat paternelle, et rend les droits dé 1 fllé épaix à ceux da fts, Elle 
sowstrai’é ponsé à In manus du rhari; au Ye d’ane merrante, ete dôtine . 
à celoi-éi ahe compagne. La femme conservé dans Le mariage là proprièté 
de ces biens : l’alliance conjugale devient ainsi une association entre deux 


(x) Serm, ad divites avaros, 
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parties égales, et le mari doit à l'épouse, sous le titre de denstion proptér 
nuptias, une somme égale à celle qu’il a reçue en dot. Dos data donatie- 
nem meretur (4). La mère et l’enfant ne sont plus étrangers l’un à l’antre, 
et se laissent mutuellement leurs héritages. Le mariage prend de jour er 
jour un caractère plus solennel et plus durable ; et la loi, sans oser en- 
core sabolir le concubinat et le divorce, les frappe déjà de toute sa défa- 
veur. Enfin, la femme pubère sui juris est délivrée de la tutelle, et cette 
tardive émancipation n’achève de s’accomplir que sous les prédécesseurs 
immédiats de Justinien. 

Le sort du fils de famille est également changé. Le père est forcé de 
convertir en une bienveillante protection le terrible despotisme dont l’ar-. 
mait la loi antique. Constantin lui enlève sans retour le droit de vie et de: 
mort. Il ne peut même infliger un châtiment grave sans l’intervention du 
magistrat. L'enfant n’a plus à craindre d’être donné en réparation d’un 
dommage , ou vendu à un étranger, et la pudeur de la fille sera désormais 
protégée contre l’infâme avarice des parens. Le fils de famille a mainte- 
nant une personnalité distincte de celle du père. Il peut avoir des pro- 
priétés séparées , et la loi lui laisse la libre administration du pécule 
castrense et quasi-castrense. Enfin, l’exhérédation paternelle ne peut être 
l'effet d’un caprice, et doit, pour être valable , s’appuyer sur des motifs 
graves et dûment constatés. 


TV. — Les législation antiques tiennent peu de compte des droits indt- 
viduels. Tout intérêt privé disparait et s’efface devant les convenanees 
sociales : pas d’injustice que la raison d'état ne légitime et n'autorise. 
Dans chaque maison, tout se rapporte au père ; le père lui-même est 
sacrifié aux intérêts communs de la famille; celle-ci, à son tour, Fest à la 
race, et à race à l'État. « Je vous déclare, dit le législateur de Platon, 
» que je ne vous regarde point, ni vous, ni vos biens, comme étant à 
» vous-mêmes , mais comme appartenant à toute votre famille; tant à vos. 
» ancêtres qu’à votre postérité; et toute votre famille avec ses biens, comme: 
» appartenant encore plus à l’État (2). » Dans le monde oriental, la liberté 
humaine, comprimée dans tous ses mouvemens par des lois inflexibles, 
est méconnueet foulée aux pieds. L’homme primitif est traité comme un 
animal sauvage. C’est en le courbant sous un joug de fer qu'on parvient 
à l’assouplir et à le dompter. 

Le Christianisme a relevé cette nature déchue. En lui apprenant à ré- 
primer ses passions , il a rendu à l’homme l'exercice de sa liberté et la 
jouissance de tous ses droits; ila su défendre l'intérêt de chacun contre 
l'oppression de tous, et concilier le libre développement des personnalités 
privées avec le maintien de l’ordre social. 11 a créé une législation vrai- 
ment naturelle , fondée sur les légitimes tendances , sur les droits impres- 

(1) Nov. ot. | 

(2) Plat., de legib., lib. XI, 
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criptibles de la conscience humaine, et non plus sur d’odieux priviléges ou 
sur un pacte arbitra re. 

Ainsi, les religions orientales et les lois primitives de Rome avaient 

: fondé les propriétés sur le droit divin, sur un décret spécial de la vo- 
lonté suprême. Les jurisconsultes romains de la seconde époque en cher- 
chèrent l’origine dans le contrat social, dans la loi civile, qui convertit 
en droit le fait de la possession. Le Christianisme rejette ces deux systèmes 

comme incompatibles avec la liberté qu’il vient donner au monde. La 
propriété, pour lui, est le résultat de l’exercice naturel et volontaire des 
facultés de l'homme ; elle est le produit de son travail. 

Ainsi encore on distingue trois phases diverses dans l’histoire de la pro- 
priété immobilière. A l’origine , chez les peuples chasseurs et pasteurs, 
chaque tribu jouit en commun de la portion de territoire où elle fait son 
séjour. Chez ceux même qui tentent les premiers essais de culture, la nation 
tout entière unit ses forces pour rendre la terre productive; et les particu- 
liers n’ont qu'une part indivise dans le travail et dans les fruits. On peut 
dire alors que la propriété foncière est seulement nationale. Dans le monde 
oriental et la vieille Italie}, la terre n’est plus divisée par tribus, mais 
par familles. Chacune de ces dernières est, comme nous l’avons déjà re- 
marqué, une véritable association pour le défrichement du sol, et tous 
ses membres ont sur l'héritage commun un dreit collectif et indivis. Le 
père n’a qu’une administration viagère. Il doit conserver et rendre à sa 
postérité ce qu’il a reçu de ses ancêtres. La propriété est domestique. Ce 
caractère , qui s’efface graduellement dans la deuxième époque du droit 
romain, ne disparaîtcomplétement que dans la troisième, et sous l’inflaence 
de l'esprit chrétien. La propriété foncière entre alors dans sa dernière 
phase et devient individuelle. Elle se mobilise en quelque sorte , et cha- 
cun peut en disposer à sa guise, de la manière la plus absolue. 

Toutefois, quand le Verbe chrétien fut donné au monde, la civilisation 
romaine se mourait de vieillesse ; et pour réaliser dans la sphère politique 
et civile le bienfait de ces croyances nouvelles, le temps et les forces lui 
manquèrent. La gloire de Justinien fut d’avoir compris et favorisé ces 
tendances naissantes , d'avoir soigneusement recueilli ces germes d'avenir. 
Il accomplit courageusement sa noble mission; mais l'œuvre devait rester 
incomplète , et ses faibles successeurs n’eurent ni la puissance ni la vo- 
lonté de la poursuivre. Des flots de barbares inondèrent l’Europe, et vin- 
rent remplacer les vieilles races désormais épuisées. Quand le monde ra- 
jeuni sortit de ce nouveau déluge, il fallut des siècles à la civilisation 
pour reprendre sa longue et pénible marche , et continuer ses conquêtes 

‘passées. Aujourd’hui même elle est loin d'avoir tiré toutes les conséquences 
du principe chrétien : sa tâche est à peine commencée, et les plus beaux 
fruits de l’arbre du Calvaire sont encore à cueillir, 


Ca. Pourare. 
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DE L'ATTENTAT AUX MŒEURS, 
PRÉVU PAR L'ARTICLE 334 DU CODE RÉNAL. 


Éa eonr de cassation, en audience salennelle, a modifié récemment sa 
jarisprnéence sur une application très-importante de l’article 334 du Code 
pénal. Le savant procureur-général près celte cour à émis Mimême, à 
cette occasion , utie deetrine qui doit appeler l'attention (4). 

Jniqu’ici l’article 384 avait été appliqué non seulement à ces infâmes 
qui débauchent La jeunawse poux les plaisirs d'autrui, mais aussi à ceux: 
là qui, pour satisfaire leurs propres passions, corrampent des jeunes gens 
de l’un ou de l’autre sexe. au dessous de vingt-un ans, On atteignait ainsi 
une multitude de faits très-répréhensibles , très-préjudiciables à l’ordre 
social comme à Ja morale publique, et qui, sans l’article 334 ainsi en- 
tendu, seraient demeurés impunis. Il était admis également que des actes 
de corruption ou d’excitation à la débauche réitérés habituellement sur 
une seule et mênre pérsonne, constituaient le délit prévu et puni par l’ar- 
ticle 334, et qu'il n’était point nécessaire que plusieufs personnes eussent 
été l’objet de ces entreprises coupables. On atteignait encore de cette ma- 
nière des faits nombreux et graves pour lesquels l'Anpunité eût êté un 

scandale et une calaæité. 

Cependant M. le procureur-général Dupin vient de soutenir, avec Pau- 
torité qui s’aitache à sa parole, que l’article 334 ne peut être appliqué à 
ceux qui corrompent la jeunesse pour leurs prapres plaisirs. 

La cour de cassation n’a point admis cette doctrine, mais elle a décidé, 
dans un autre ordre d'idées, que l'article 334 ne peut recevoir apglication 
qu’autant qu’il y a pluralité de personnes excitées ou corrompues. 

Ces deux interprétatious, que nous pouvons dire nouvelles, au moins 
par les autorités imposantes qu’elles viennent de revêtir, sont destinées, 
sans nul doute , à influencer puissamment la jurisprudence, à modifier, à 
restreindre les effets de l’action pénale sur la discipline des mœurs. La 
matière est délieaté, intéressante, féconde en applications pratiques ; 

fous avons jugé utile ét opportun de la traiter ici avec quelqnes détails. 


Paruère Question. Celui qui corrompt la jeunesse pour ses plaisirs, 
est-il passible des peines portées par l'article 334 du Code pénal P 

M. le procureur général se prononce nettement pour la négative. H in- 
voque le texte de l'article, l’ensemble et l'économie de la loi, la discus- 
sion qui en a précédé la promulgation , et enfin la législation ancienne. : 

Et d’abord , ayons le texte sous Les yeux : | 

Aur. 333. « Quiconque aura attenté aux mœurs, En excitant, favorisant 
» ou facititant Habituellement la débauche ou la corruption de Ka jeunesse 
» de l’un ou de l'autre sexe, an dessons de l’âge de viugt-un ans, sera puni 
» d’un emprispgnement de six mois à deux ans et d'une amende de 50 à 


(1) Audience solennelle de la Cour de-cassation du 26 juin dernier, Voir le Droit 
des 27 et 28 juin. 
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» 800 fr.—Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favoriéée où 
» facilitée par leurs pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de 
» leur surveillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d'emprison- 
» nement et 300 fr. d'amende.» 

À n’en\isager que les termes mêmes de l’article , on s’aperçoit que le 
législateur a voulu porter une disposition très-générale et très-compré- 
hensive. Cette pensée ne se trahit-elle pas dès les premiers mots : Qui- 


Exciter, favoriser ou faciliter habituellement la débauche ou la corrup- 
tion de la jeunesse, voilà ce qui constitue l’attentat aux mœurs spéciale- 
ment prévu et réprimé par l’article 334; c'est à ces termes que la loi 
s'arrête dans sa définition ; elle ne descend ni à plus de détails, ni à plus 
de précision. Elle ne dit point suivant quel mode, par quels moyens oi 

procédés il aura fallu corrompre la jeunesse pour encourir une répression 
pénale; elle ne limite point, par exemple, l’application de la peine au 
cas où l'excitation à la débauche aura eu lieu par le moyen d'un infâmë 
courtage : non; elle se contente de nommer, d’une manière générale et en 
substance, l'excitation habituetle à la débauche, y comprenant naturelle- 
ment tous les modes particuliers sous lesquels peut se produire cette ex- 
citation. Pourquoi, en effet, cette abondance et cette variété d'expres- 
sions , exciter, favoriser, faciliter, débauche, corruption, si la loi n'avait 
voulu atteindre tous les genres et toutes les variétés du délit ; si au con- 
traire elle avait borné sa prévoyance à cette seule espèce de corruption 
désignée par M. le procureur-général Dupin sous le nom de proxénétisme! 

Pourquoi encore , dans le second paragraphe de l’article 334, vait-on les 
deux mots de prostitution et de corruption , si le dernier ne devait avoir 
un autre sens que le premier? 

Mais quand on invoque un texte, le mieux en définitive est d'y ren- 
voyer, Qu'on le relise donc; on verra s’il n’en résulte pas clairement, ainsi 
que nous Île pensons, que tous les modes de corruption y sont compris 
sous la même disposition , la corruption directe comme la corruption in: 
directe, le fait des traficans de prostitution , comme le fait de ces débay- 
chés qui se font un raffinement de volupté de séduire et de déshonorer le 
jeune âge. 

Il se pourrait ceperidant que l’ensemble des textes sur la matitre vi 
protester contre le texte isolé de l’article 334, et en modifier! le sens. 
se pourrait que cet article reçñt une signification plus précise, plus étroite, 
soit des articles qui le précèdent, soit de ceux qui le suivent : examinons, 

M. le procureur-général Dupin présente l’ensemble de nos dispositions 
pénales sur l’attentat aux mœurs comme divisé en deux catégories distinc- 
tes , l’une relative aux divers genres d’attentat direct, ce seraient les ar» 
ticles 330, 331, 332, 333 et quelques uns encore; l’autre concernant l’at- 
tentat indirect ou, en d’autres termes, l'excitation à la débauche pour les 
plaisirs d'autrui, ce serait l’article qui nous occupe, l’article 334, 

” Qu'on le remarque bien , cette manière de raisonner, né ’sera efficace , 
elle n’aura pour résullat de rétrécir le sens de l’article: 334, de le concen- 
trer sur les seuls attentats indirects, qu’autant qu’il sera démontré clai- 
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rement, ou que tous les genres d’attentats directs raisonnablement punis: 
sables sont en effet punis par d’autres dispositions que par l’article 334, 


Ou qu’il n’est point permis de chercher hors de ces dispositions la répres- 


sion d’un attentat direct quelconque. 

Or l’une de ces deux conditions est-elle remplie? 

D'abord, toutes les formes de l'attentat direct, les plus hideuses même, 
sont loin de se rencontrer soit dans les articles qui viennent avant le nu- 
méro 334, soit dans ceux qui viennent après. M. le procureur-général Dupin 
est le premier à l'indiquer, lorsqu’au début de sa discussion il renvoie au 
pouvoir législatif le soin de réparer les vices de la loi si elle est impar- 
faite. Et en effet il suffit de lire rapidement cette partie de notre Code pé- 
nal pour se convaiacre que, dans l’ordre des attentats directs, une mul: 
titude de faits punissables , punissables au premier chef, seraient cepen- 
dant impunis , au détriment de l’ordre social et des bonnes mœurs, si l’ar- 
ticle 334 ne venait prêter à la vindicte publiqne le secours qui lui manque 
d'ailleurs et qui ne doit pas lui faillir. Quels sont les attentats directs spé- 
cialement prévus par le Code, à part l’article 334? 40 L’outrage public à 
la pudeur; 2 l'attentat à la pudeur avec violence ( sauf sur l'enfant de 
moins de onze ans, auquel cas la violence n’a pas besoin d’être prouvée, 
étant présumée); 3° l’adultère ; 40 la bigamie ; 50 l’enlèvement de mineurs. 
Si c'est là tout, et s’il faut écarter l’article 334, il faut dire alors que l'im- 
punité est assurée à celui-là qui fait habitude d’assouvir ses passions sur 
de jeunes enfans, ponrvu qu’ils aient onze ans accomplis et qn'ils aient 
prêté une apparence de consentement à ses infâmes séductions ; à celui- 
là encore qui, livré contre nature à des habitudes monstrueuses , porte 
parmi la jeunesse cette odieuse contagion; à celui-là qui, investi du carac- 
tère divin de la paternité, se sert habituellement de son enfant pour la 
satisfaction des plus honteux appétits. C’en est assez de ces exemples. 
Nous demandons si le législateur a pu oublier des faits de cette gravité, 
ou si, les ayant eus présens à la pensée , il a voulu les couvrir de sa mi- 
séricorde et de son pardon , alors que , dans le même ordre de faits, il 
frappait de peines extrêmement graves des actes d’une moindre immora- 
lité, alors, par exemple, qu’il infligeait les travaux forcés au séducteur or. 
dinaire qu'une jeune fille de moins de seize ans aurait volontairement 
suivi (4). Pour notre part nous avons peine à le croire. On dira peut-être 
que la lai a pu craindre de soulever le voile de la vie intérieure, et qu'elle 
a préféré l'impunité de certains crimes; mais il y a des bornes à tout. 
C'est, en conciliant ces louables scrupules avec une prudente sévérité ; 
que la loi a puni, dans notre article 334, non pas un fait de corruption 
unique et isolé, mais l'habitude, mais l'obstination à corrompre. Il a sem- 
blé sagement au législateur que son respect de la pudeur privée devait 
céder devant la persévérance du mal, devant un danger public , et que la 
pureté de la jeunesse appelait, avant toute chose, sa vigilante protection. 
S'il était vrai d’ailleurs que la loi eût eu cet excès de retenue de ne vou- 
loir jamais entrer dans la critique des impuretés secrètes, et de frapper 
seulement l’immoralité alors qu’elle se montrait sous les formes d’un trafic 
extérieur et public, pourquoi Le second paragraphe de l’article 334 punit- 


(1) Art. 356 du C. p. 
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il donc le père qui livre obscurément son enfant, et l’épargnerait-il si au 
lieu de le livrer il le souille Ini-même, et s’il joint ainsi l'inceste au crime 
de corruption? — M. le procureur-général rapproche l'article 333 du 
deuxième paragraphe de l’article 334 : « L'article 333, dit-il, prononce la 
» peine des travaux forcés contre les ascendans coupables de viol ou d’at- 
» tentat à la pudeur sur leurs enfans; comment donc un fait presque de 
» même nature commis par les mêmes individus ne serait-il puni que 
» d’une peine d'emprisonnement et d'une amende? comment s’explique- 
» rait-on une semblable indulgence ? » Nous dirons volontiers avec M. le 
procureur-général que le deuxième paragraphe de l’article 334 pêche par 
excès de douceur , quoique cependant il prononce une peine de deux à 
cinq ans d'emprisonnement ; mais si l’indalgence étonne, que faudrait il 
penser de l'impunité ? Si l'une ne peut s'expliquer, comment l’autre s'ex- 
pliquerait-elle davantage ? | 

Maintenant l'article 334, par sa place , par sa rubrique, par ses entou- 
rages, paraît-il exclusivement consacré à la répression de l'attentat indt- 
rect, à ce point qu'il soit interdit, malgré la généralité de ses expres- 
sions, d'y faire rentrer un seul de ces attentats directs laissés impunis par 
les autres dispositions de la loi? On ne voit pas que cette séparation 
rigoureuse soit marquée par aucun signe quelconque. Notre article vient- 
il par exemple après ou avant toutes les dispositions concernant l'attentat 
direct? nullement, Ces dispositions le précèdent , le suivent , l'entourent 
et l'encadrent, sans qu’il puisse emprunter de cette combinaison ou de 
cet arrangement aucune autre signification que celle qui lui appartient 
par son texte. Il semble au contraire destiné, dans la position centrale 
qu’il occupe, comme dans la généralité de sa rédaction, à servir de sou- 
tien et de complément aux prescriptions spéciales, mais incomplètes dont 
il est escorté. 

: À Pappui de son sentiment, M. le procureur-général a invoqué les dis- 
cussions préparatoires de la loi. Le document le plus significatif est le 
passage suivant du rapport de M. de Monseignat au Corps-Législatif ‘En 
nous occupant de l'attentat aux mœurs, comment ne pas signaler ces 
êtres qui ne vivent que pour et par la débauche, qui, rebut des deux 
sexes, se font un état de leur rapprochement mercenaire et spéculent 
sur l’âge, sur l’inexpérience et la misère, pour colporter le vice et ali- 
menter la corruption? Des législateurs ne les ont punis que du mépris 
» public ; mais que peut le mépris sur des âmes aussi avilies? Punit-on 
» par l’infamie des personnes qui en font leur élément? C'est par des 
» châtimens, c’est par un emprisonnement et une amende que le projet 
» à cherché à atteindre ces artisans habituels de prostitution.» Ilest cer- 
tain , et nous sommes loin de le contester, que l’article 334 dans la géné- 
ralité de ses termes, exciter, favoriser, faciliter, comportait l’intention 
formelle d’atteindre le proxénétisme appliqué à la corruption des minenrs; 
et c’est ce que M. de Monseignat prend le soin d'exprimer dans son rap- 
port. Mais cet orateur, en indiquant l’une des significations importantes de 
Particle, a-t-ilécarté par cela même toute autre signification légitime et natu- 
relle? nullement, ce nous semble. Les paroles que nous venons de trancrire» 
n’emportent pas cette exclusion. Celui qui les a prononcées a pu aperce- 
voir d'autres applications, et se dispenser toutefois de les/énoncer; il a pu 
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encoré ne Îles pas apercevoir sans que pour cela la loi en soit déshéritée 
Ce n’est pas sans dessein et sans utilité que le législateur se sert de termes 
généraux , qu’il se borne à indiquer le but, laissant à l’expérience et à la 
pratique le soin d’en découvrir toutes les avenues : ainsi fait l’article 334, 
_ Ce qu’il réprouve et punit, c'est l’excitation à,la débauche, et non tel ou 
tel mode d’excitation. Les moyens ne l’occupent pas ; ce qui l’occupe, 
c'est la fin, c'est l'effet produit, c’est la corruption mise au cœur de la 
jeunesse, L’explication partielle de M. de Monseignat ne détruit pas la 
généralité des termes de l’article 334. À la vérité encore, quatre ou cinq 
tribunaux, appelés à donner leur avis sur la loi en projet, ont considéré 


otre article comme s'appliquant au métier de corruption et ont négligé 


les autres points de vue. Nous ne répèterons pas ce que nous venons de 
dire; mais s’il faut opposer les tribunaux à eux-mêmes, nous dirons que 
les tribunaux, jugeant après la loi, ont vu autrement et plus loin que les 
tribunaux donnant un avis avant la loi, et qu'à choisir, entre ees deux 
natures d’autorités, sous le rapport du nombre, de la qualité, de la matue 
rité, il n'y a pas à balancer un moment. 

Les antiquités du droit ont également fourni quelques armes à M. lé 
procureur général. Ila dit que la loi pénale de 4791 s’appliquait au fait 
de procurer, non à celui de commettre ; ilen a vu la preuve dans un mes. 
sage du 17 nivose an XV, où le Directoire exécutif sollicite du Canseil des 
Cinq-cents quelques mesures répressives contre les filles publiqnes, parce 
que la loi du 49 juillet 1791 n'afteint pas ces filles et s'applique proprement 
au métier infGme de ces êtres affreux qui prostituent et débauehent la jeus 
ñesse, Rétablissons le texte de Ja la loi de 4794, nous y trouverons notre 
réponse : Axr, 8. a Ceux qui seraient prévenus d’avoir altenté publique+ 
»* ment anx mœurs , par outrage à la pudeur des femmes, par actioré 
» déshonnêtes, par exposition ou vente d'images obscènes, d'avoir favo- 
» risé la débauche ou corrompu des jeunes gens de l’un ou de Pautre 
» sexe, pourront être saisis sur-le-champ, et6.r — Ant. 9. Si le délit eat 
» prouvé, les goupables seront condamnés, selon La graxilé des faits, à 
» une amende de 560 à 500 livres et à un emprisonnement qui ne pourra 
» excéder six mois, s’il s’agit d'images obscènes. Quant aux personnes qui 
» auraient favorisé La débauche ou corrompu des jeunes gens de lan ou 
» de l’autre sexe , elles seront, outre l’amende, condamnéss à une année 
» de prison.» Première remarque : l’outrage public à la pudeur sa trouve 
ici accolé au fait d’excitation à la débauche et au fait de corruption, il 
. Re paraît donc pas que la loi d'alors ait tenu à séparer l'attentat direct de 
l'attentat indirect. En second lieu, et pour nous attacher plus étroitement 
au point en diseussion, nous voyons que la loi de 4794 6e sert à la fois 
de deux expressions bien distinctes, favoriser la débauche, et corrompre 
des jeunes gens de l'un ou de l’autre sexe. Or ces deux locutions repré+ 
sentent évidemment deux délits ; qu’on relise Le texte, en cffet on verra 
que le fait de favoïiser la débauche, autrement dit le proxénétisme , est 
ua délit punissable sans égard à l’âge des victimes, qu'au contraire le fait 
de corrompre, a dû s'exercer sur des jeunes gens pour tomber sous Le coup 
de la loi. Donc le proxénétisme et la cerruption ne sont pas une seule et 
même chose. Donc la loi de 4794, comme notre article 334, punissait à 
la fois la corruption directe et la corruption indirecte. Maintenant, que le 
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_ mesésge du 47 nivose an IV, uniquement occupé du soin de réglementer 

la prostitution, ait exposé au Conseil des Cinq cents que la loi de 4794 
n'atteignait pas les filles publiques, et s'appliquait proprement aux traf- 
cans de débauche , cela est vrai au point de la prostitution, non à celui de 
la corruption de mineurs. < 

Veut-on remonter plus haut et consulter les anciens criminalistes ? on 
voit qu’à la vérité Muyart de Vouglans (4) définit le proxénétisme, le crime 
de ceux qui excitent les autres à la débauche, expressions qui se retrou- 
vent à peu près dans notre article 334, comme l'a fait remarquer M, Du- 
pin, mais cependant avec de notables différences, avec addition ou SUD- 
pression de mots extrêmement importans. La définition de Muyart de 
Vouglans au surplus est loin d’avoir été sacramentelle dans l’ancien droit, 
el c’est assez arbitrairement , selon nons, qu’on y voudrait rattacher aur 
jourd’hui la filiation et le sens de l’article 334. Qu'on voie Guy du Rous- 
seaud de Lacombe (2), Jousse (3), le prosénétisme y est défini dans des 
termes tout autres que dans Muyart et que dans notre article. Ainsi riep 
à tirer de ces rapprochemens,. 

Mais puisque nous sommes sur le terrain de l’ancien droit et que nous 
3 cherchons les sources du droit nouveau, pourquoi ne ferions-nous pas 
remarquer que la plupart des actions honteuses}, pour lesquelles nous de- 
mandons aujourd’hui à l’article 334 une répression légitime , étaient au- 
trefois l’objet de dispositions pénales; qu’indépendamment du proxéné- 
tisme ou maquerellage , pour parler le langage du temps , la loi ancienne 
atteignait encore la fornication, le concubinage, le stupre, le rapt de sé- 
duction (même sans enlèvement), et enfin le crime contre nature. Sans 
prétendre que le souvenir de la législation passée doive gouverner d'uns 
manière absolue l'interprétation de la loi actuelle, du moins est-il à sup- 
poser que ces variétés nombreuses du délit de corruption ont dû, sauf 
quelques modifications, occuper le législateur moderne, rentrer dans une 
disposition quelconque, dans l'article 334 par exemple, et que si les siè- 
cles ont adouci la rigueur du châtiment, les anciens principes ne sont pas 
cependant dans un tel mépris , que des faits classés par la sagesse de nas 
pères au rang des crimes capitaux, soient aujourd’hui couverts de l'impu- 
nité. 

Pour fair, il reste à interroger les interprètes onlinaires de la lai, les 
livres de doctrine et les arrêts. 

Du petit nombre des auteurs qui ont écrit sur le Code pénal, M, Rauter 
est le seul qui émette une opinion, et, selon lui, «l’article 334 est appli- 
» cable, soit que le coupable ait pratiqué les actes don il s’agit dans 
» l'intérêt de la débauche d'un tiers, soit qu’il les ait pratiqués dans son 
» propre intérêt. En effet, l’objet du délit est toujours le même, ce son! 
» les mœurs de la jeunesse qui, dans l’un conune dans l’autre cas, sont 
» attaquées et mises en péril (4).» Bourguignon rapporte, sans les criti- 
quer, des arrêts conformes à la doctrine de M. Bauter. Carnot est muet 

(1) Lois criminelles, p. 2'5. | | 

(2) Traité des matières criminelles , press. part., chap. 2, sect. prem., dist. trois. 

(3) Justice criminelle, t. III, p. 810. 

(4) Traité de droit criminel, tome IT, p. 57. 
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sur Ja question. En résultat, de la part de la doctrine, point d'opposition 
” à notre système, et au contraire adhésion. | 

Si nous interrogeons la jurisprudence, celle de la cour de cassation 
spécialement, nous trouverons huit arrêts de cette cour souveraine {dans 
lesquels ce principe est posé : « que l'article 334 est applicable à tous 
» ceux qui ont habituellement excité des mineurs à la débauche, soit 
»+ pour lenrs propres plaisirs, soit pour les plaisirs d’autrui (2).» Un seul 
arrêt contraire a été rendu par cette cour, et il faut dire dans quelles cir- 
constances : un père avait consommé des attentats à la pudeur sur la per- 
sonne de sa fille mineure. La chambre d'accusation de Montpellier, ju- 
geant que les faits de violence étaient douteux , renvoya l'inculpé en police 
correctionnelle sous prévention du délit d’excitation habituelle à la dé- 
bauche, prévu par l’article 334 du Code pénal. Saisi par ce renvoi, le 
tribunal correctionnel se déclara incompétent par le motif que les faits 
rapportés par les témoins constituaient le crime d’attentat à la pudeur 
avec violence. Nécessité d’un pourvoi en règlement de juges : la cour de 
cassation , « atlendu que l’article 334 n’est pas applicable aux individus 
» qui ont eu pour but de satisfaire leur propre brutalité sensuelle; que 
» le délit prévu par cet article ne peut être posé comme alternative et en 
» résultance des mêmes faits avec les crimes prévus par les articles 331, 
» 332 et 333, » renvoie devant la chambre d'accusation de Nimes. Comme 
il est facile de le voir, la cour suprême, dans cet arrêt, est surtout préoc- 
cupée du danger de voir confondre le crime avec le simple délit, et ran- 
ger les mêmes faits sous l'application soit de l’article 334, soit des articles 
qui le précèdent. Pour tout dire d’un mot, cet arrêt a voulu rigueur et 
non impunité ; sa pensée proteste, pour ainsi dire , contre son texte, et 
la pensée a survécu. En effet, trois occasions se sont présentées pour la 
cour de cassation, depuis lors, de montrer nettement quel est son senti- 
ment sur la question, et trois fois, au mépris de son arrêt de 1832, elle a 
confirmé son ancienne jurisprudence, le 5 juillet 1834 par un arrêt de 
rejet ; le 29 décembre 4837, par un arrêt de cassation, et enfin le 26 juin 
dernier, en audience solennelle , sections réunies, après avoir entendu 
M. le procureur-général Dupin, et malgré les conclusions de l’éloquent 
magistrat. 


- Seconpx quesrion. L'article 334 peut-il être appliqué à l'individu qui 
a réitéré envers une seule et même personne les actes d’excitation P 


” Qu’on le remarque bien, il ne s’agit plus de distinguer si le corrupteur 
a été agent direct ou agent intermédiaire de corruption. Il s'agit unique- 
ment ici du nombre des victimes. 

L'arrêt de la cour de cassation du 26 juin dernier, posant à cet égard 
une doctrine nouvelle, doctrine que nous croyons devoir combattre, il 
importe avant tout de rappeler les termes essentiels de cet arrêt. Les 
voici : 

« Attendu que l'attentat aux mœurs, signalé dans le premier paragra- 
» phe de l’article 334, se compose de deux élémens, savoir : 4° la répé- 


(1) V. les arrêts des 2 oct. 1813, 9 août 1816, to et 18 avril 1828, 29 jauv. 1830, 
5 juillet 1834, 29 déc. 1837, 26 juin 1838. 
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» tition des actes par lesquels la débanche ou la corruption sont excitées, 
» favorisées ou facilitées, ou l'habitude ; 2° Ja pluralité des victimes li- 
» vrées à la prostitution ou à la débauche, comme l'indique clairement 
» cette expression collective employée par le législateur : La jeunesse de 
» l'un ou de l’autre sexe; qu’il suit de là que si l’article 334 du Code 
» pénal est également applicable à ceux qui s’adonnent habituellement à 
» un trafic infâme en favorisant ou facilitant la prostitution de la jeunesse 
» et à ceux qui l’excitent habituellement à la débauche pour assouvir soit 
» leurs honteuses passions, soit celles d'autrui , soit pour quelque motif 
» que ce soit, les dispositions de cet article ne sauraient recevoir d'ap- 
» plication, sauf l'exception contenue dans son second paragraphe , con- 
» cernant les pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de la 
» surveillance des mineurs, lorsque les deux conditions ci-dessus rappe- 
» pelées, savoir : 4° d'habitude ou de répétition des actes par lesquels la 
» débauche ou la corruption serait excitée , favorisée ou facilitée ; 2° de 
» pluralité de personnes corrompues ou prostituées, ne se trouvent pas 
» réunies , elc. » 

Ainsi, d’après cet arrêt, il faut à la fois répétition des actes ou habitude, 
et puis pluralité de vicliares, sauf l’exception contenue au second para- 
graphe de l’article où la pluralité n’est pas nécessaire. | 

Pour commencer par les autorités, nous remarquerons que la cour de 
cassation avait constamment décidé jusqu'ici que des actes d’excitation 
réitérés envers une seule et même personne constituaient le délit (4). Nous 
remarquerons également que M. Dupin , dans son réquisitoire du 26 juin, 
bornant l'application de l’article 334 au proxénétisme, n’y exige pas toute- 
fois la pluralité de victimes, car il s'exprime ainsi : « Si un tribunal voyait 
» l'habitude de l’excitation à la débauche dans le fait d’avoir livré plu- 
» sieurs fois la même personne , il serait dans le vrai; mais les rapports 
+ personnels ne peuvent constituer le fait réprimé par la loi.» Quant aux 
auteurs sur le Code pénal, nous les avons vainement consultés, ils ont 
négligé la question. 

Sur quoi s’appuie aujourd’hui la cour de cassation pour modifier son 
ancienne jurisprudence? uniquement sur le mot jeunesse inséré dans 
Particle 334. Exciter la débauche de la jeunesse , dit la cour suprême, ce 
n’est pas corrompre une seule personne, mais plusieurs. . 

Ainsi posée , il semble que la question touche plus au langage qu’à la 
science du droit. | 

L’Académie , dansson dictionnaire, définit la jeunesse : les jeunes gens. 
C’est une expression collective , un pluriel, pas autre chose. 

C'est donc comme si la loi avait dit : « Quiconque aura excité la cor- 
ruption des jeunes gens.» Or chacun sait que daus cette forme générale 
de prescription ou de prohibition, le pluriel est indifféremment employé 
pour le singulier. Les grammaires en font foi, et le Code pénal comme 
les grammaires. Sans nous éloigner beaucoup de l’article 334, arrêtons- 
nous à l’article 332, paragraphe 3 , nous y lisons : « Quiconque aura com- 
mis un attentat à la pudeur contre des individus, etc.» ; reportons-nous à 


(x) Arrêts des 9 août 1816, 17 novembre 1826, 17 janvier 1829, 29 janv. 1830, 
5 juillet 1834. 
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l’article 354, nous y trouvons : «Quiconque aura enlevé des mingurs, êtt.s 
Kôas pourrions multiplier à l'infini les exemples, partout news verrions 
le pluriel mis à la placé du singulier. 

_ Mais qu’on se reporte à la loi du 49-22 juillet 4794 où notre article 334 
& ptts naissance, et l’on y verra clairement le sens qu'il fatit ditribner at 
Mot jéünesse, On lit en effet à l’article 293 de cette loi. « Cenx qui see 
 taient prévenus d’avoir attenté publiquement aux bonnes mœurs par 
s oüträgé à la pudeur des femmes, etc., d’avoir favorisé la débauche ou 
ÿ corrompu des jeunes gens de l’un ou de l’autre sexe, pourront être, ete.» 
Of n'est-il pas évident que, dans cette rédaction, le pluriel est mis pour 
{w singulier, soit quant aux femmes publiqnement outragées, soit quant 
atix jeunes gens, objets d’une coupable séduction ? Le Code pénal aetuel, 
Par üne innovation de pure forme, a remplacé jeunes gens par jeunesse y 
inais il n°a rien changé au fond; car, pour le sens, un mot vaut l’autre, 
@u'on voie au surplus la rédaction provisoire du Code pénal, le projet 
présenté au Conseil d’état, c’est le mot jeunes gens qui s’y trouve ; le pa- 
tagraphe second de Particle 334 actuel a même gardé la trace de cette 
primitive rédaction, car les mots leurs pères, mères, tuteurs, elc., ne 
petvetit Se apporter qu’à Jeunes gens qui se trouvait autrefois dans le 
pâtagraphe premier. 

La cour de cassation, dans son arrêt du 26 juin, introduit cette distinc- 
#lôti : «1à pluralité des victimes sera exigée au premier paragraphe ; elle 
ñe fe sera pas au deuxième.» Il est bien vrai qu'au seul point de vue de 
a raison , et dans une hypothèse donnée, il peut y avoir quelques motifs 
éé éislingtier entre l’un et l’autre cas. Si par exemple, la loi était ainsi 
ffite que des actes réitérés et habituels de corruption exercés sur une 
seule et même personne dussent rester impunis, cette impunité serait bien 
plus chioquante encore et bien plus immorale, alors qu’il s'agit d’un père, 
dame mère , d’ün tuteur qui aurait corrompu son enfant ou son pupile; il 
sersit d’atfleurs absurde de vouloir qu’un père eût débanché ou prostitué 
Pfisiedrs de ses enfans, lorsqu'il peut n’en avoir qu’un, lorsqu'il répagne 
de penser aussi qu'une pareille énormité se renouvelle, Mais qu'on te re- 
marque bien, cette distinction ne trouve sa raison et sa justification que 
éüns l'hypothèse que nous repoussons, à savoir que la corruption habi- 
fuellement exercée sur une seule personne ne serait pas punissable, Adop- 
tant la doctrine contraire, il n’y a plus de raison de distinguer, et de fait 
fx distinction croule. C’est donc au texte qu’il en faut revenir. Le texte a- 
t-il distingué soit explicitement , soit implicitement? en aucune marmière, 
C'ést le mème délit qui est prévu dans l'un et l’autre paragraphes , âvec 
cette différence que, dans le second, le délit estcommis par les pères, mérés, 
tuteurs, et qu’il est puni plus sévèrement. Dans le premier conime dans 
lé second paragraphe, c'est la jeunesse qui est excitéé à la débauche. Or 
Te même mot ne peut pas avoir deux sens différens, un au premier para- 
graphe, un autre au second. S'il était vrai que le premier paragraphe 
eût voulu dire plusieurs jeunes gens, logiquement le setond l'aurait voulu 
dire également. Que si la conclusion est inadmissible, parce qu'il est 
äbsurde d’exigér qu’un père ait corrompu plusieurs de ses enfans pour 
lui appliquer une peine; eh bien ! c'est que la prémisse n’est point vraie, 
C'est qu’il n’est pas exact de dire que le premier paragraphe exige plurq- 
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lité des victimes. Veut-on raisonner juste, qu’on retourne l'argument et 
quon dise : Ilest évident que, dans le deuxième paragraphe, la corruption 
habituellement exercée sur un seul enfant suffit pour motiver l'application 
de la peine, donc le premier paragraphe, qui présente une parfaite 
identité de rédaction et de sens, n’exige point d’avautage le pluralité, Il faut 
voir dans le deuxième paragraphe, non pas une dérogation, mais une ex- 
plication au premier. 

: Qu'on y ptenne garde , car la logique est irrésistible. Si l'arrêt du 26 
juin faisait jurispradence; sil était une fois admis en principe que le 
paragraphe premier de l'article 334 ne punit que la corruption de plu- 
siéurs mineurs, non seulement ce serait l'impunité assurée à un grand 
ombre de faits justement réprimés par la loi; mais du premier para- 
graphe on passerait bien vite au paragraphe deuxième ; en plaiderait 
pour celui-ci, le système adopté pour celui-là, eten présence de l’iden- 
tité de rédaction , il serait difficile aux juges de refuser une interpréta: 
#lon identique. Alors on verrait un père prostituer son enfant ou exer- 
cer sur lui les actes de la plus odieuse débauche, et se dérober à tout 
châtiment parce qu’il pourrait dire à ses juges : Je n'avais qu’un enfant, 
je l'ai voué à l’iafamis ; la loi ne matteint pas. 

Nous nous résumons en deux mols : 

Sur la première comme sur M seconde question , le texte et l'esprit, 
le détail et l'ensemble, les antiquités du droit, la jurisprudence, les 
aïtorités, tout concourt à indiquer dans l’article 334 les dispositions 
sagement répressives que nous y cherchons, disposilions empreintes de 
modération en même temps que de prévoyance, également ennemies d'une 
inquisition tracassière et d’une dangereuse impunité , dites en tous points 
de aotre législation et de notre temps. 
| ADRIEN GASTAMBIDE , 
S'ubstitut du procureur du roi, d Laon, 


RE — 
BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


= Notre honorable collaborateur, M. Guillard, prémier avocat-général 
à Poitiers, virent de publier une lettre qu’il avait adressée l’année det- 
aière à Henri Klimrath, au moment même où une maladie cruelle est 
venue ravir ce jeune savant à ses brillans travaux, entrepris avec tant de 
talent et de persévérance. La lettre de M. Gaïllard contient une mono: 
graphie pleine d'intérêt de l’ancien coutumier du Poitou, antérieur à la 
rédaction officielle de la coutume de cette province qui se fit en 4514; 
elle forme ainsi l’utile complément des £''udes sar les coutumes , tablean 
d'ensemble, publié pat Henri Klimrath dans notre Revue. 11 serait à 
désirer que les hommes qui s'occupent de l'histoire du droit dans nos 
départemens suivissent l'exemple de M. Gaillard, en élaborant des ee 
quisses analogues pour les autres anciennes provinces de la France, et sur- 
tont qu’ils accomplissent leur tâche avec la hautear de vues et la science 
toujours exacte et profonde, qui caractérise l’opuscule annoncé en ce mo, 
ment. : 
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Dictionnaire municipal, par M. Adolphe de’ Puibusque, ancien sous- 
préfet. 4 vol. in-8° de plus de : 800 pages. Librairie administrative de 
Paul Dupont et Comp., 55, rue de Grenelle-Saint-Honoré. 


S'il est une partie de la législation qui demande un ouvrage pratique, 
c'est assurément le droit municipal, le droit de tous les jours, de tous les 
instans et de tout le monde. Administrateur expérimenté, M. A. de Pui- 
busque a fort bien compris que son livre devait joindre la clarté et la 
précision à la facilité des recherches. Le meilleur classement pour les 
matières d'administration communale était donc le classement alphabé- 
tique, et un répertoire devenait surtout plus utile sous la forme d’un dic- 
tionnaire. 

Toutes les matières qui touchent directement ou indirectement au sys- 
ième municipal, sont contenues dans cette brève encyclopédie, les unes 
définies, développées, éclairées par le précis de la législation en vigueur, 
par le résumé des instructions et des décisions ministérielles , et par le 
tableau de la jurisprudence; les autres, indiquées, et suivies de la date des 
dispositions législatives qui les concernent. 

Dans les villes, quand un maire n’a pu recevoir une édncation admi- 
nistrative, il a souvent assez de loisir pour se livrer à des études spéciales; 
mais dans les campagnes, le maire , que ses travaux d'intérêt personnel 
sollicitent sans cesse, n’a pas le temps de lire ni d'étudier à l'avance, 
lorsque arrive l'époque des élections, du recrutement, des sessions du 
conseil municipal, des prestations pour les chemins vicinaux, etc., il faut 
qu'il trouve sous sa nain tout ce qui se rapporte à ces matières. La com- 
mune fait-elle des demandes de secours ou d’autorisation de travaux, 
a-t-elle à faire prévaloir ses droits, soit en justice, soit auprès de l’admi-- 
nistration, le maire a besoin de connaître sur-le-champ ja marche qu’il 
doit suivre, les pièces qu’il faut fournir; enfin, pour assurer une salutaire 
police dans la commune, réprimer les désordres, améliorer les chemins , 
pour diriger, en un mot, à l’intérieur et à l'extérieur les affaires munici- 
pales, ne faut-il pas que ce fonctionnaire puisse trouver rapidement le 
résumé des lois, ordonnances et règlemens d'administration publique, qui 
se rapportent à chaque objet dont il s'occupe; c'est ce qu'il fera sans 
cfort en ouvrant le manuel qui lui est offert. R 

Dans ce patient et lumineux travail, une ordonnance méthodique a 
évité les répétitions, vice habituel des dictionnaires. Les idées générales 
ont été concentrées à l'article capital de chaque objet; les définitions 
techniques, les règles de détail, réservées pour les article secondaires. 
Des renvois servent de lien entre le principe et ses conséquences. 

Les nombreuses modifications que le système municipal a subies depuis 
quelques années avaient enlevé toute utilité aux manuels préexistans ; le 
dictionnaire de M. Adolphe de Puibusque était donc devenu nécessaire ; 
aussi figure-t-il au premier rang des publications de l'association mu- 
nicipale, 


#"— Notre honorable collaborateur, M. Foucart, professeur à la Faculté 
de Poitiers, a terminé la refonte complète de ses Élémens de droit pu- 
blic et administratif, livre excellent, dont la première édition a été 
promptement épuisée. Le nouveau travail, que nous annonçons , forme 
8 vol. in-8 (1); il comprend le commentaire de toutes les lois promulguées 
depuis 1834; nous en rendrons compte incessamment. 


(1) Ghes Videcog, libraire, place du Panthéon, 6, prix 21 fr. 
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_ DE L'ÉTAT ACTUEL DE LA LÉGISLATION EUROPÉENNE 
EN MATIÈRE DE MARIAGE. 


( Deuxième article ) (4). 


Il nous reste à examiner l’importante question des rapports 
de l'autorité ecclésiastique et du pouvoir civil, en ce qui con- 
cerne le mariage. 

Naguère encore l'Église considérait l'union des époux comme 
une convention purement religieuse ; elle décidait de la vali- 
dité du lien conjugal , et le mariage , regardé comme sacre- 
ment, réclamait, pour condition première, la bénédiction 
nuptiale donnée par l'Église. Le prêtre était officier de l’état- 
civil, et le mariage ne se trouvait inscrit que sur les registres 
ecclésiastiques ; l'État ne reconnaissait non plus comme va- 
lable que le mariage délaré légitime et béni par l’Église; aussi 
le droit d'accorder des dispenses appartenait-il exclusive 
ment à celle-ci. Mais depuis la réforme, les choses prirent une 
face nouvelle ; les pays protestans s'étant séparés de l'Église 
catholique romaine , on vit s’évanouir l'autorité spirituelle du 
pape et ses prétentions. Les souverains protestans s’attribuè- 
rent le droit de régler par eux-mémesles affaires de l’Église 
et d’en connaître en dernier ressort. Du moment qu'on at- 
aqua le caractère de sacrement qu'avait imprimé au lien 
conjugal la religion catholique, on arriva naturellement à se 
préoccuper davantage du mariage dans ses rapports avec 
l'État. Désormais ce fut la législation civile qui établit les 
conditions requises pour pouvoir contracter mariage; elle 


(4) Voy. t. VII, p. 401. 
IX. 6 
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adoucit la sévérité de certaines règles, et se réserva le droit 
d'accorder dés dispenses pour empêchemens opposés par la 
loi à l'union des époux. Cependant les protestans eux-mêmes 
démeurérent Adèles à la doctrine suivant laquelle la béné- 
diction religieuse était considérée comme condition essentielle 
pour contracter mariage. L'État infirmait la validité de toute 
union que l'autorité ecclésiastiquese refusaità sanctionner.Mais 
à a fin dn dernier siècle, d'autres idées eurent cours et se 
propkgèrent rapidement. Une lépèreté, de jour en joür plus 
commune, porta atteinte à la sainteté de l'union conjugale. 
On proelama aÿec insistance que le mariage n'était qu'un 
cüntrat civil, et que la loi devait le protéger comme tel ; on 
essaya fréquemment de s'affranchir de toute influence reli- 
gièuse. La révolution française favorisa singulièrement ce der - 
mer système (1). On démolit le pouvoir de l'Église et l’auto- 
rité des prêtres; et, én se prononçant contre toute espèce de 
contrainte; l'on proclama la liberté de conscience et l'on fit 
appel au principe de l'égalité des droits. Ainsi, prirent naissance 
les dispositions qui confièrent à l'autorité séculière la tenue des 
registres de l'état-civil, et celles en vertu desquelles la célébra- 
tidh du mariage eut lieu devant l'officier civil. Telle füt la base 
adoptée par le Code civil français. Lorsque plust ard il arriva 
qu’et l'absence d'une disposition contraire de la loi, desprêtres 
eatholiques essayèrent de se marier, on sembla reculer devant 
les conséquences du principe fondamental , qui ne faisait con- 
sidérer le mariage que comme un contrat civil, et il inter- 
vint des arrêts qui soulèvent de graves objections (2). 
Quand en rapproche, à ce sujet, les dispositions des législa- 
tionstes plus récentes, on rencontre une prande diversité deten- 


(4) V. Laferrière , Histoire du droit français, t, II, p. 824, 
(2) Id., P. 470, 
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dance. Queélqies unës, comme par exémplé le Codë sarde (4), 
déclarent due le mariagé doit Étré cônèlu cotiformément aux 
règles et avec forrnalités prescrités pat l'Église catholique. * 

D'aütreé, tout én deineurant fidèles À l’âncienne doctriné, 
düé l'union dès époux est un acte religieux, et doit être bénie 
pie l'église, résérvetit néanthôïhs à l'État lé droit d'accorder 
dés dispènses én tas d’empécliement dé mariage (2). 

À en est ehfih qui, né considérant le mariage que comme un 
eohtfat civil, ne requièrent pour sa validité qu’une déclaration 
détérininéé par Ja lvi, et qui doit être Faité devant un fonc- 
fonñatfé civil, én laissint dé côté les prétentions contraires 
de l'Eglise. Telles sont les législations française, hollandaise , 
ét la oi Gu 1% décembre 4835 pour lé pays de Vaud. 

. ei se révèle uné vérité qui doit étfe toujours présente à 
l'esprit du législateur. Dans la confection des lois, loin de sé 
ébtforitier à ééftfiné principes consäcrés Uniquement par la 
théorie, doit surtout sé diriger d'après les habitudes du pays 
duqurél fa loi est destinée, ét obéir aux opinions de la nation. 
ft est dés paÿs où il n'existe qu'une seule religion, par exem- 
plé la religion catholique, où lés rappoñtts entre l'État et 
l'Église sont déterminés par des conventions ou des lois pré- 
éises, où il n'ÿ a guëre de mariages mixtes, et où , par consé- 
qdüent , lés prétrés catholiques ne sont point amenés, par des 
éonsidérations réligieuses, à refuser la bénédiction nuptiale, où 
énfin l'opinion publique réclime la sanction religieuse du 
oriage, et se réfuse à considérèr comme une union légitime 
celle qui est contractée sous d’autres auspices, Ën présence de 
cés circonstances diversés, il importe aussi que le législateur 


(4) Codice civile per gli stati di S. M. il rè di Sardegna , act. 408. 

(2) C'est là le système des états protestans allemands, comme où pèut 
par exemple s’en convaincre en examinant le régleméht sur le marisge dé 
la principauté d’Altenbourg. Art. 9. 
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demeure fidèle au principe , que la bénédiction nuptiale est 
essentielle pour la validité du mariage. C'est donc à tort 
qu’on a critiqué le Code sarde à cet égard, et un nouvel 
écrit (4) a victorieusement réfuté les assertions contraires. Ce 
Code n’a pas manqué de régler les effets civils du mariage et 
de protéger les intérêts de l'Etat, partout où ils se manifes- 
tent. Les registres de l'état-civil y ont été, il est vrai, aban- 
donnés par une loi nouvelle, celle du 20 juin 1837, à l’auto- 
rité ecclésiastique ; mais cette loi prend en même temps un 
soin particulier pour assurer la tenue régulière des registres, 
et réserve à l’autorité civile un droit de surveillance spéciale à 
cet égard. | 

Le législateur se trouve dans une position plus difficile dans 
les pays dont les habitans professent des cultes divers, et où, 
par conséquent, ont lieu fréquemment des mariages mixtes 
entre les catholiques et les protestans. Les événemens dont 
nous sommes témoins en Allemagne, ramènent vivement 
l'attention sur une matière aussi importante. Il arrive souvent 
qu'un catholique veuille contracter mariage avec une personne 
qui professe la religion protestante ; alors les époux désirent 
que leur union soit bénie par le prêtre catholique ; celui-ci 
leur impose ordinairement des conditions rigoureuses, et qui 
portent atteinte à la liberté des consciences, particulièrement 
en ce qui concerne la religion dans laquelle les enfans 
doivent être élevés ; il déclare péremptoirement qu'il n’accor- 
dera point la bénédiction nuptiale, à moins que les nouveaux 
époux ne s'obligent à élever tous leurs enfans dans la religion 
catholique romaine ; et s'ils n'optempèrent pas à cette exi- 
gence, la bénédiction religieuse leur est refusée, et le mariage 


(4) Remarques sur le nouveau Code civil pour les états!sardes et sur 
quelques critiques. Paris, 4838, p. 47-48. 
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me peut avoir lieu. Ce conflit amère souvent de tristes con- 
séquences; car les protestans se laissent ainsi entraîner à faire 
des promesses qu'ils sont bien décidés à ne pas tenir, ou bien 
ils renoncent au mariage. Une semblable contrainte a aussi 
lieu, lorsqu'un individu professant la religion catholique se 
propose d'épouser un individu protestant divorcé; il arrive 
alors que le prêtre catholique refuse la bénédiction nuptiale 
en alléguant pour motif que l'Eglise romaine n’admet point 
le divorce, et que, par conséquent, le protestant ne peut con- 
tracter un second mariage. 

Naguère encore les prêtres catholiques, en Allemagne, ne 
soulevaient point de semblables difficultés ; et, bien loin d’im- 
poser des conditions dont ils auraient fait dépendre la béné- 
diction nuptiale des mariages mixtes, ils se contentaient, jusque 
dans ces derniers temps de rappeler aux époux que l'Eglise 
formait le vœu de voir élever les enfans dans la religion 
romaine. Ce n’est que tout dernièrement que l'opposition de 
l'archevêque de Cologne a modifié les rapports respectifs de 
l'Église et de l’État, et que dans plusieurs pays les prêtres 
catholiques , s’appuyant sur les anciennes prétentions du pape, 
résolurent de refuser leur bénédiction toutes les fois que 
l'époux catholique ne s’obligerait point expressément à élever 
tous ses enfans dans le culte romain. Un grand nombre de 
mariages ont été ainsi entravés, et la paix du foyer domestique 
s'est trouvée troublée, surtout dans les états allemands dont 
la législation spéciale détermine dans quelle religion les 
enfans doivent être élevés, au cas où les époux n'ont rien 
stipulé à cet égard. C’est ainsi qu’en Bavière les fils doivent 
être élevés dans la religion du père, et les filles dans celle 
que professe leur mère , tandis que, dans les états de Bade, 
les enfans des deux sexes suivent indistinctement la religion de 
leur père. La nouvelle loi polonaise (art. 195) adopte le 
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principg du Code de Bavière. (4) Un seul état allemand , lé 
Hanovre, daps sa loi du 31 juillet 1836 , interdit toute stipu- 
lation à cet égard, et statue que la volonté seule du père doit 
prévaloir dans le cas où il y aurait divergence d'opinions entre 
les époux sur la question de savoir dans quelle religion les 
enfaus doivent être élevés. Ce dernier systèmp, conforme 
d'ailleurs à la législation française , semble être le meilleur; 
car on ne devrait jamais faire de la religion l’objet d'an 
contrat, et d'ailleurs, les circonstances qui varient durant le 
cours du mariage peuvent amener ure qutre résolution à cet 
égard. Bien qu'ep dernier lieu le père seul prononce, la 
mère conserye toute l'influsnce de sa position, car la tâche 
d'instruire ]es enfans des premiers principes de la religion , 
lui est ordinairement dévolu. 

La position du législateur dans les états où les prêtres 
catholiques veulent gxercer l'espèce de contrainte dont 
nous venons de faire mention, est fort difficile. L'expé- 
dient le plus simple semble être , il est vrai, celui auquel 
a eu recours la législation française, en déclarant le 
mariage un goufrat civil, sans exiger la bénédiction reli- 
gieuse. Mais cette tentative présenterait de graves dangers 
là où l'opinion pablique se prononce dans un sens différent. 
Le mariage , ainsi que le prouve l'histoire de tous les temps, 
réclame une célébration solennelle et 'une haute sanction, 
telle que la lui imprime dans les Etats chrétiens , l'interven- 
tion de l'Eglise. Grâce à cette sanction religieuse, le peuple 


(1)Uya tontefois une grave exception au cas où le mariage mixte a 
lieu avec un individu professant le culte gréco-russe ; alors l’art. 201 de 
la même loi oblige l’autre époux, à promettre par écrit que les enfans 
issus de ce mariage seront élevés dans le culte grévo-rysse, Une pareille 
disposition étonne surtout dans un pays où , d’ après l'art. 5 des Statuts 
organiques de 4832, la religion catholique romaine devait jouir d’une 
prokection spéciale, j (Neia du Rédacteur de la Rovue.), 
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respecte le mariage comme une sainte institution et les époux 
se gardent mieux la foi jurée. Mais qu'un législateur porte 
violemment atteinte à l'opinion du peuple, et enlève au ma- 
riage son caractère sacré , en l'affranchissant de la nécessité 
d’une bénédiction religieuse , il y a tout lieu de craindre, 
qu'il n'arrive à ébranler les idées du pays sur la sainteté du 
mariage, à faire envisager aux époux leur union comme moim£ 
sériguse et à leur faire négliger le strict accomplissement de 
leurs devoirs mutuels. Il est à remarquer qu’en France & 
dans les pays où le Code civil français est encore obligatoire, 
les époux, nonobstant le silence de la loi, ne se croient pas 
pourtant dispensés de faire suivre l'acte civil du maire, de la 
bénédiction de l’église; car la voix du peuple réprouverait 
hautement l’omission de la consécration religieuse. 

Pour agir sagement , le législateur doit parconséquent, dans 
ses, dispositions concernant le mariage, concilier un double 
intérêt. Premièrement, il est de l'intérêt de l'état que le mar 
riage soit regardé comme une iastilution sacrée, et ne se 
trouve pas placé par le peuple au niveau des contrats erdi- 
naires ; il importe donc que l'Église prête sa consécration 
solennelle à l'union des époux ; mais, d'un autre côté, l'Eglise 
ne peut étre rédypite à subir une contrainte injuste, et lg 
prêtre ne doit pas être forcé de bénir une uniou , bien qu’plle 
soit contraire aux principes religieux. En partant de ce poimt 
de vue, l’état déclare qu'en principe le mariage doit être 
sanctionné selon les règles prescrites par lareligion que pro- 
fesse chacun des époux , mais que le prêtre ne peut être con- 
traint de procéder à la cérémonie contre sa conviction reli- 
gieuse. Où en viendrait-on, par exemple, si l’on voulait, 
à l’aide de gendarmes ou au moyen d’un emprisonnement , for 
cer un prêtre à bénir un mariage ? Le peuple ne regarderait-il 
pas une semblable cérémonie comme une violence seandaleuse? 
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Le pouvoir lui-même ne serait-il pas disposé à refuser son estime 
à un ecclésiastique que la crainte seule de la punition aurait 
déterminé à faire ce qui répugnait à sa conscience ? Dès que 
l'Etat protége une religion, il doit aussi respecter ses doc- 
trines, et ne saurait désapprouver le ministre du culte qui 
reste fidèle à ses préceptes. Dans un conflit d'opinions , les 
gendarmes et la prison ne remédient à rien ; ceux contre les- 
quels on emploiera la contrainte seront regardés comme mar- 
tyrs de la foi. 

Il faut pourtant dans plusieurs pays quele prêtre soit consi- 
déré en cette double qualité, à savoir, et comme serviteur de 
Dieu, et comme officier de l’état-civil. Comme serviteur de 
Dieu, il ne saurait être soumis à quelque contrainte que ce 
soit de la part de l'Etat pour faire ce que l'Eglise défend ; 
comme officier de l’état civil , au contraire, il dépend essen- 
tiellement de l'autorité civile; car les registres ne sont établis 
que dans l'intérêt de la société. Il en résulte quele prêtre peut, 
en sa qualité d'officier de l’état civil, être obligé d'enregistrer 
uomariage , bien qu'il se refuse à le bénir. Le législateur 
doit, en outre, maintenir la liberté de conscience et protéger 
chaque citoyen contre une contrainte de la part de l’église, 
qui empêcherait de contracter une union que l'Etat favorise, 

-et qui est conforme aux préceptes de la loi civile. Si donc un 
individu désire former une union autorisée par les lois du 
pays, et que le ministre du culte professé par cet individu 
se refuse à la bénir, il faut bien que l'Etat soit inyesti du 
pouvoir nécessaire pour faire conclure un tel mariage. L'Etat 
laissera ici à chacun pleine liberté; les futurs conjoints, au 
cas où les principes de l'Etat seraient en contradiction avec 
les prétentions du clergé , auront à choisir entre les inspira- 
tions de leur conscience et renoncer à l'union que désap- 
prouve l’Église, ou bien s’en rapporter complétement aux lois 
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civiles et former un nœud qui assurera toujours aux enfans 
un état légitime. Si donc dans un mariage mixte, le prêtre ca- . 
tholique persiste à exiger que les futurs époux s’obligent à 
élever tous leurs enfans dans la religion romaine, et que ceux- 
ci refusent de s’y soumettre, l'Etat ne peut, il est vrai, con- 
traindre l’ecclésiastique à bénir une pareille union, mais il 
doit fournir aux futurs époux les moyens de conclure un ma- 
riage qu'il reconnaît valable. 

Ces moyens sont : 4° De déclarer suffisante la consécration 
du mariage , bien qu’elle ait uniquement lieu par l'office du 
ministre d’un autre culte chrétien. La nouvelle loi polonaise 
_ à donc eu raison de dire, dans son article 494 , qu’un ma- 
riäge conclu entre un catholique et un protestant peut être 
béni par le prêtre protestant seul, si le prêtre catholique 
refusesa bén édiction (4). De cette manière , le caractère re- 
ligieux du mariage est maintenu, et le refus du prêtre catho- 
lique ne peut porter préjudice à l'époux professant la religion 
romaine , en l'empêchant de contracter mariage. 

2° D'adopter un réglement analogue à celui qui est en 
vigueur dans le Grand-Duché de Bade. Dans ce pays, le Code 
civil français est en vigueur , sauf quelques additions et mo- 
difications qui consistent, en matière du ‘mariage , a en ce 
que les fonctions d'officier de l’état civil y sont remplies 
par les ecclésiastiques et non par les maires; à en ce qu'un 
réglement distinct sur le mariage, du mois de juillet 4807, 
continue à être obligatoire. Ce réglement déclare , dans son 
$ 2, que la bénédiction religieuse est indispensable pour la 
validité du mariage; mais en même temps son $ 60 renferme, 


(4) Ceci n’a pas lieu dans les mariages mixtes , quand l'un des futurs 
époux appartient au culte gréco-russe ; car Part. 200 déclare un tel ma- 
riage nul s’il n’est pas célébré devant le prêtre gréco-russe. 
‘ (Note du Reducteur de la Revue.) 
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en ea de canflit, un moyen remarquable de conciliation, 
en reconnaissant au souverain le droit de faire rempla- 
cer, par le mariage oivil, le mariage religieux ou la 
bénédictipn épiscopale, là où elle serait refusée par l’au- 
torité ecclésiastique. En pareil cas, le ministre catholique 
n’est pas obligé d'accorder la bénédiction nuptiale , mais 
seulement de déclarer, en qualité d'officier de l’état civil 
« que, conformément au $ 49 dudit réglement, il autorise 
les futurs conjoints, au nom de l'Etat seulement, et sans ac- 
carder l’apprabation religieuse , à vivre ensemble comme 
époux. » Un semblable mariage est alors inscrit sur lesregistres 
de l’état-çivil, et produit tous les effets du mariage suivi de 
la hénédiçtion nuptiale. Une déclaration de 1807, postérieure 
au réglement , parle de cette autorisation donnée par l'Etat, 
comme d'une voie extraordinaire, ouverte contre les empiéte- 
mens de l'Eglise, ên via defensionis contra excessus potestatis 
eaclesiasticæ (4). Le législateur ne fait que prendre sous sa 
protection le citoyen opprimé par le clergé qui veut lui inter- 
dire un apte autorisé par la loi de l'Etat. Des autorisations 
de cette nature sont données , mais rarement, par le grand- 
duc de Bad ; on y a surtout recours quand un chrétien veut 
épouser une juive, ou lorsquel'autorité ecclésiastique serefuse 
à accerder les dispenses nécessaires en cas de proche parenté. 
Le gouvernement ne manquerait pas non plus d'accorder ug 
pareil consentement, si l'Eglise voulait forcer les futurs époux, 
en cas de mariage mixte, à prendre l'engagement d'élever 
tous leurs enfans dans la religion catholique , et refusait au- 
trement de procéder à la cérémonie auptiale. Mais on doit le 
reconnaître , à l'honneur des respectables ecclésiastiques du 
pays de Bade, qu'ils ont su , jusqu'à présent , concilier Sa- 


! (4) Weiler, Archives du droit et de Ja législation de Bade, volum. EV ; 
page 40. | 
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gement leurs devairs de serviteurs de l'Eglise avea soux de. 
fonctionnaires de l'Etat, et qu’ils n’ont jamais mis le gouver- 
nement dans la dure nécessité de faire appel aux moyens ex- 
traordiaaires qua la loi laisse à sä disposition. 


JT. Un autre objet important dont doit s'occuper une ki 
sur le mariage, c’est de fixer avec précision les rapports des : 
époux en ca qui concerne les droits dévolus à la femme dans 
l'administration de sa fortune. L'expérience nous apprend que 
le législateur se laisse souvent égarer par les préjugés du. 
passé , sans se pénétrer des exigences du présent. Le droit 
romain reconnaissait la nécessité de prémunir les femmes 
contre une légèreté préjudiciable , qu’elles pourraient apporter: 
dans la gestion de leurs biens; aussi, le senatus-consulte 
Welléien, et la 134° novelle (chap. VIII }, ont-ils eu pour but: 
de les entourer d’une protection toute particulière. 

Dans les étais allemands , sous l'influence du mundèum ger- 
manique, s'établit peu à peu un droit de tutelle du mari sur : 
la fortune de sa femme, en sorte que celle-ci ne put aborder: 
aucune affaire judiciaire ou même extra-judiciaire, sans l'au.. 
torisation du mari. On mitigea cependant la sévérité-de <e: 
principe dans les circonstances journalières de la vie eom- 
mune, en reconnaissant l'indépendance de la femme en ce 
qui regarde les affaires de ménage , en vertu du droit désigné : 
sous le nom de potestas clavium; en outre, une jurisprudence : 
constante consacra cette autre règle, selon laquelle on admet 
comme suffisante l'autorisation tacite du mari, qu’on suppose : 
aisément avoir été accordée toutes les fois qu’il résulte des 
circonstances que le mari n'aurait pu refuser une autorisation 
réelle, sans porter atteinte aux intérêts bien entendus du mé- 
nage cOMMUr. 

À mesure que le droit romain se propagea de plus en plus 
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en Europe , les principes du mundium durent s'effacer succes- 
sivement et céder le pas aux dispositions de ce droit, favo- 
ble aux intérétsdesfemmes. Cependant, les mauvais résultats 
des restrictions de la loi romaine ne tardèrent pas à se mani- 
fester, surtout pour les femmes mélées au négoce, et la juris- 
prudence fit tomber en désuétude les dispositions du droit 
romain, ou du moins permit aux femmes de s'engager vala- 
blement pour leurs maris , pourvu qu'après avoirété infor- 
mées des priviléges spéciaux dont elles jou issaient d’après la 
loi, elle renonçassent expressément, par acte passé en justice, 
au bénéfice du senatus-consulte Velléien. 

Les nouvelles législations diffèrent grandement dans leurs 
dispositions à cet égard. 

Le Code civil français (art. 215-226), maintient l’auwéo- 
risation du mari, consacrée par le droit coutumier , et dé- 
clare que la femme ne peut ester en jugement sans l’autorisa- 
tion du mari, et qu’elle ne peut donner , aliéner , hypothèquer, 
acquérir à titre gratuit ou onéreux sans le concours du mari 
dens l'acte, ou son consentement par écrit. En cas de refus du 
mari, ou s’il est absent , interdit, ou frappé d’une condamna- 
tion emportant peine inflictive ou infamante , la femme doit 
demander l'autorisation du juge pour tous les actes ci-dessus 
mentionnés. Ce principe du Code civil français est passé dans 
les législations nouvelles auxquelles ce code a servi de base ; 
mais on reconnut bientôt l'extrême sévérité de ces disposi- 
tions ; car, selon le cours ordinaire des choses, la femme se 
trouve souvent dans le cas d’agir seule, et les personnes qui 
traitent avec elle, s’habituent à ne pas regarder l'autorisation 
du mari comme indispensable et peuvent facilement être 
induites en erreur. 

Ces considérations ont fait admettre des exceptions à la 
règle de l'autorisation maritale. C’est ainsi que , dans le Code 
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du grand-duché de Bade, lequel, comme nous l'avons déjà 
observé , est calqué sur le Code civil français , on a modifié 
l'art. 4420 , en ce sens que la femme chargée de diriger le 
ménage commun , est par-là même autorisée à faire tout ce 
qui rentre dans le cercle des relations domestiques. 

Le Code de Sardaigne, qui, dans son article 429 exige 
aussi l’autorisation du mari , prend encore un plus grand soin 
des intérêts de la femme , en déclarant ( art. 134 et 133 ), que 
l'autorisation du juge est indispensable toutes les fois que 
dans des actes judiciaires et même extra-judiciaires, mais 
qui dépassent des objets de pure administration, les intérêts 
du mari et ceux de la femme peuvent se trouver en opposi- 
tion. : : 

Le nouveau Code hollandais exige également l'autorisation 
du mari (art. 163) pour la validité de l'acte passé par la 
femme ; mais il ajoute sagement, qu’il y a présomption légale 
que cette autorisation a été accordée, dès qu'il s'agit de dé- 
penses ordinaires et journalières. 

D'autres législations (1) reconnaissent un droit de tutelle au 
mari pour les actes judiciaires et extra-judiciaires de la femme, 
de manière qu'elle ne saurait s'engager valablement sans 
l'autorisation du mari, en exceptant, toutefois, l'achat des 
provisions nécessaires pour l'entretien du ménage et les 
affaires qui s'y rattachent. 

D'autres codes (2) envisagent aussi le mari comme chef de 
la communauté ; mais ils ne réclament nullement son autorisa- 
tion pour valider les actes passés par la femme, et permettent 
même qu'elle s'engage pour le mari sans être assistée de 
personne (3). 

(1) Par exemple , le réglement sur le mariage du duché d'Altenbourg. 
Art. 443. 


, (2) Par exemple, le Cods civil de l'empire d'Autriche, art. 91. 
(3) Zd., art. 4349. 
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Léstiouvelléé législations de la Suisse pañteñt d'üti point de vué 
opposé , et Exigent l'autorisation du mari comme le Code civil 
fraiçis; elles vont mémé plus loin en exigeant, pr exem- 
lé, ()üuife l'autorisation du mari, celle de deux plus pro- 
ches pareris, ét lorsque la femme s’oblige au profit de son mari, : 
l'aütorisation du j juge de paix. Si dansle canton de Genève (2) 
lé Codé civil français est maintenu , ce n’est qu'avec cetté mo- 
dificätion essentielle : « Qu’aucune femme mariée ne pourra di- 
rectement ou indirectement s’obliger comme partie principale ou 
Commé caution pour son mari ou dans l’intérét de ce dernier, 
sielle n y est formellement autorisée paï deux conseillers , qui 
séront nommés par le procureur-général, après qu ‘laura en- 
tendu la femme hors de la présence du mari. On peut voir par 
fà combien la diversité des systèmes se lie aux différentes 
ffiabières dont les législateurs ont envisagé les rapports mu- 
tüels des époux. On paraît néanmoins trop S’attacher encore 
aux anciehnes opinions sur la position des femmes. 

À une époque où les femmes se trouvaient exclues dé tou- 
tes les relations d'affaires ; où les fillés vivant silencieuses et 
isolées dans le cercle restreint de la famille, apprenaient de 
bonne heure à obéir sans réserve à leurs futurs époux, et rece- 
vaient ‘une instruction très-bornée ; où même la rudesse des 
mœurs accordait aux maris jusqu’au pouvoir de châtier leurs 
femmes , il pouvait être nécessaire de garantir d’un côté les 
femmes contre latyrannie de leur$ maris, et de l’autre les ma- 
ris contre l'inexpérience des femmes, et contre lalégèreté avec 
laquelle ellès auraient abordé des affaires importantes. Le mari 
devait être constitué conseiller nécessaire de la femme etchef 
de la famille ; son autorisation était indispensable, car il avait 
lè plus grand intérét à à ce que les affaires domestiques fussent 


(4) Code civil du pays de Vaud , art. AAA, 
(2) Selon une loi du 30 janvier 4849, 
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bien gérées. Ces prineipes ne pouvaient manquer d'être strié- 
tement appliqués dans un temps où la côohnaissanceé des lois 
était peu répandue, où il était difficile d'atquétit des notions 
de droit, et où par conséquent les femmes, par léur éducation 
ihparfaite, y restaient complétement étrangères. Tout Céla 
à bien changé ; l'édueation dés filles eat três-soignéé ; et léur 
procure les moyens de former letr ititélligéncé ; les Fermes 
prenient une si grande part âuix âfftirés, qu'ellés parviennent 
à les connaître aussi bien que les homines. Dañs la clasée Apri- 
cole, et parmi les ouvriers, e’est Sur les fémimes qué , pout la 
plupart du temps, retombé lathargë dé vdquer dux alfaires. 
L'expérience prouve qu’elles poskèdent l’esprit ët l'iltelligénce 
nécessaires pour bien apprécier les différens rdppürts qui ré- 
sultent de la vie sociale. Là doucèur des mœüré et üne s6- 
ciété entièrerhent métamorphosée, nè tülèrent plus là rudesse 
et la tyrannie des homimes ; la brolection qté Ki fémime ren- 
côntre dans l’ôpinion publidué ét dAns tés ihiœtré lui donnè 
le courage nécessaire pour S’épposer äuxt prétenttohs éxagèé- 
rées des maris. D'ailleurs la ebnfaissance des Y05s s’acquiert 
plus aisément surtoüt dans les pays qui $ont dotés d'une té- 
gislation codifiée et luvide ; lés Fémies né fPéntontréüt donc 
plus de difficulté pour s’äider de Cohseïts Qui péuvent lèur 
devenir nécessaires. Dans cés tifconétäncés, lé système des nou: 
veaux Codes allemands , pi exétüple celii du Côde autri- 
chien, qui n'exige pas l'autorisation du märi, seïnble préféra- 
ble au système fränçais. At réîté, l'érkigence du législateur dé- 
meure le plus souvent üñé lettre morte , ét n’ékerce qué péu 
d'influence réelle, car le grand ombre ne songe pas à réclamer 
de semblables autorisations. En Fraïce, comme dañs le pays de 
Bade , les femmes mariéès achètent, font Ues commandes, 
toûent des immeubles ;, où accefitént deé dons, sans réclamér 
ke consentement de leurs mahis. Si ta loi èklèe l'autorisation 
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du mari pour tous les actes de la femme, il arrive de deux 
choses l’une, ou cette disposition ne reçoit pas d'application, ou 
elle est strictement observée. Dans le premier cas , il en ré- 
sulte des surprises funestes à la bonne foi; car comme 
personne ne demande l'autorisation du mari, un indi- 
vidu agissant ordinairement avec prudence, peut aussi ne 
pas la réclamer, et s'il a le malheur de traiter avec une femme 
capricieuse qui désire détruire la convention après l'avoir 
conclue , ou de rencontrer un mari astucieux qui veuille ti- 
rer profit de l'occasion, il a tout lieu de craindre que la 
femme ou le mari ne lui opposent le défaut d'autorisation ; 

de cette manière le tiers qui agit de bonne foi devient vic- 
time d'une loi qui, dans le cours ordinaire des choses, n’est 
nullement appliquée. Si au contraire la loi est pleinement exé- 
cutée, il en résulte de nouveaux inconvéniens ; le mari, par 
exemple, est-il forcé de s'absenter soudain et pour long-temps, 
ou tombe-t-il malade, et croit-t-on devoir lui épargner les 
tracasseries des affaires, la femme est mise dans la nécessité 
de rechercher l'autorisation du juge, ce qui l'expose à de 
fortes dépenses, et au désagrément de dévoiler des secrets 
de famille. En tout cas il y a perte de temps, lorsqu'un époux 
opiniâtre tarde à prendre une décision , et qu’il laisse ainsi 
passer le moment favorable pour conclure une affaire ; il en 
résulte souvent un dommage irréparable pour les enfans. 
Toute la question est donc de savoir si la culture moins avan- 
cée des femmes, et la rudesse des hommes , si l'état des 
mœurs enfin réclament impérieusement que le législateur li- 
mite la liberté d'action des femmes; il est donc de son de- 
voir de bien peser et approfondir la situation morale et in- 
tellectuelle de la nation ; et ne doit-on pas , par exemple , étre 
étonné de voir dans un pays aussi éclairé que la France , les 
femmes moins libres qu'en Autriche, pour gérer leurs affai- 
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res ? Le législateur croit-t-il devoir persister dans son sys- 
tème d’autorisation maritale , qu’il y apporte du moins la mo- 
dification que nous venons de signaler dans le Code hollan- 
dais; car ne serait-il pas ridicule d'exiger l'autorisation du . 
mari , même pour les objets de consommation journalière dans 
le ménage ? 

Nous ne saurions approuver le principe qui domine dans 
les lois suisses, et selon lequel, quand il s’agit de stipulations 
faites par la femme en faveur du mari , on doit requérir l'au- 
torisation du juge , ou même une enquête de la part des pro- 
ches parens ou des conseillers de justice comme à Genève ; avec 
detelles dispositions, on enlève aux rapports intimes des époux 
leur caractère de pureté et de délicatesse, en soulevant le voile 
du foyer domestique devant des étrangers. L'état actuel des 
mœurs fait qu’on peut, sans nul danger, se passer de semblables 
garanties pour les femmes. L'intervention des parens n'est 
qu’une pure formalité, quelquefois fort dangereuse ; car, d’un 
côté, il peut se trouver des parens opiniâtres ou rigeristes , 
qui refusent leur autorisation, sans alléguer aucune raison 
plausible ; et d'autre part, le mari résolu à obtenir de sa 
femme des concessions , préjudiciables à celle-ci, saura tou- 
jours en venir à ses fins. 

Il nous reste à traiter la matière importante du divorce e et 
de la séparation de corps dans l'état actuel de la législation , 
et nous le ferons dans un article distinct. 

| MITTERMAÏER , 
Professeur à la faculté de Heidelberg, president 
de la Chambre des Députés de Bade. 
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TRE DU DROIT PUBLIC ET PRIVÉ DE : 
|LA FRANCE (4). 


. (Manuscrit inédit de HENRI KLIMRAT®.) 


CAAPITRE IV. Le christianisme. | 

. SLIX.: Lomé romain marchait rapidement à sa rüîne. 
Purvenu aù éomblé de la puissance, et à une domination 
presque universelle du monde connu dés anciens À suCCon- 
‘bair moins à l'excès de son étendue ét aux attaques du dehors, 
‘qu'h l'épuisement et au vice du principe des sociétés païennes. 
Æu effet , À vertu des peuples de l'antiquité n'a guère 
Brilé‘qu'aux temps voisins de leur berceau. C'était une cer- 
tuine sévéfité de mœurs, fruit d’un état social encore simple 
et grosiér. Mais venait la puissance, venaient les richesses, 
A teur-suité le luxe et la corruption envahissaient la société 
Œui de #étifermüit aucun principe réparäteut. L'immoralité 
profonde des fables et des mystères du paganismé , s'accom- 
modait aisément à la dépravation commune, et l'inellicacité 
des spéculations de la philosophie pour Ye redressement des 
niteurs publiques se révélait dans une lutte inégale. 

Alors parut, dans an coin de l'émpire, chez un petit péu- 
ple méprisé , la religion nouvelle. Elle préchait la pureté sans 
ls: rüdesse , E la charité, cette vertu que K morale antique 
n'avait iétne pas  uponiée, Jeune et plein de vie au milieu 
d'une société en décadence , ce vin nouveau ne pouvait temir 
dans ces vieilles outres ; aussi Le christianisme exerça-t-il sur 
l'empire romain l’action d'un puissant dissolvant. Il attirait à 


(4) Voy. Revue, T. VII. p. 54, 105, 364, 
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lai tout ce qu'il restait de cœurs généréux et dévoués, d'Âmes 
avides de paix et de vérité ; il leur montrait une patrie Dons 
le ciel, les rendait citoyens d’un autre De 

$ LX. Dès les temps apostoliques , une nd chré- 
tienne commença d'exister à Rome, d'où ellé s6 propagea de 
proche en proche dans l'Occident. Le christianisme eut ses 
premiers confesseurs dans la Gaule , à Lyon et à Viesne, 
l'an 177 de la venue de son divin fondateur, sous le règne de 
Marc-Aurèle. Les autres églises de la Gaule, à Tours, Arles, 
Narbonne, Toulouse, Paris, Clermont, Limoges, Bourges, ete., 
ne furent fondées que vers le milieu du troisième sièclèé. L'é- 
poque de leur fondation est donc postérieure à ce premier 
âge chrétien où Île en tout moral et invisilile qui unissait les 
divers membres de chaque église , et les diverses églises 
entre elles , n’avait encore produit aucune organisation exté- 
rieure ; forte et développée. À mesure qne l'organisation de 
chaque église fut plus régulière. et plus complète, que îes. 
rapports d'église à église prirent la forme d'une confédération 
étroitement unie et véritablement constituée le christianisme 
devint dangereux , menaçant, non plus seulement pour {a re: 
ligion paienne, mais pour l'empire politique de Romé. Les 
persécutions dont à fut l'objet ne purent Y’abattre. Loîn de là, 
élles exaltèrent l'ardent prosélytisme des chrétiens, attirèrent 
l'attention et l'intérêt sur la doctrine évangélique, l'admira-" 
tion au courage des martyrs. D'ailleurs les persécutions, quel- 
que violentes qu’elles fussent, ne reçurent pas dans tout l'em- 
pire une exécution également rigoureuse , et elles étaient sé 
parées par des intervalles quelquefois assez longs, de tolé- 
rance de fait, ou même de reconnaissance légale, pendant 
lesquels l’église se remettait de ses dur ui et réparais 
promptement ses pertes. 
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$ LXI. Dioclétien tenta, mais sans succès, un dernier effort 
pour le salut de la vieille constitution basée sur le poly- 
théisme. Constance Chlore, dans les Gaules, protégea les 
chrétiens, et son fils Constantin, autant par politique que par 
conviction, en recevant le baptême, fit du christianisme la 
religion de l'Etat. La courte réaction payenne sous Julien ne 
retarda guère l'établissement PERS et officiel du christia- 
nisme au sein de l'empire. | 

Cette situation nouvelle de l'Église hâta le développement 
de son organisation intérieure , et produisit une première ten- 
tative de régler les droits respectifs de l'Église et de l'Etat. 
Habitués comme grands pontifes (1) à exercer le pouvoir re- 
ligieux en même temps que le pouvoir politique , les empe- 
reurs ne pouvaient pas faire acheter à l’Église leur protec- 
tion et leurs faveurs par une intervention jusque-là inconnue, 
qui sembla naturelle et le plus souvent désirable, mais qui 
n'en détruisit pas moins MPÉRENES de la société reli- 
gieuse. | 


$ LXII. L'organisation des communautés chrétiennes dans 
la primitive Église, avait été fort simple. Les évèques étaient 
les chefs de la communauté, les dépositaires de la foi, les 
ministres de sa conservation et de sa propagation. Les pré- 
tres, à l'exemple des anciens chez les Juifs, fonction muni- 
cipale et non religieuse , veillaient au maintien de l'ordre et 
de la décence , de la paix et de l'union, parlaient ou agis- 
saient comme défenseurs et comme représentans, au nom 
de la communauté, toutes les fois qu'il était besoin de parler 
ou d'agir en commun. Les diacres enfin présidaient à la dis- 


(4) Constantin lui-même et ses successeurs , jusqu’à Gratien, portèrent 
encore Le titre de pontifer marimus. Zosim. IV, 36. De la Bastie , sur le 
pontificat des Empereurs (Mém. de l’Acad. des Inscr. Tom. XV). 
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tribution des secours aux pauvres et aux malades. A vrai dire, 
la prétrise et le diaconat n’étaient pas encore des fonctions 
religieuses, et ne donnaient encore, non plus que l'épiscopat, 
aucune supériorité de rang et de droits ; ils imposaient seu- 
lement des devoirs de plus à remplir. | 


$ LXIII. Tel n’était déjà plus l’état des sociétés chrétien- 
nes , lorsqu'elles se propagèrent dans la Gäule , et il se mo- 
difia de plus en plus pendant les cinq premiers siècles. L’ac- 
croissement du nombre des fidèles avait obligé d'augmenter 
celui des ministres de la communauté. L'évêque avec les vingt 
à trente prêtres et les diacres , formait une sorte de collége, 
de corps, et il était inévitable que ce corps eût un esprit de 
corps. Les fonctions mêmes de ses membres leur assuraient 
une grande autorité , dont le respect des fidèles pour la vertu, 
Ja sainteté , les talens de ceux qui en étaient revétus, et la 
communauté d'intérêts favorisèrent l'agrandissement presque 
toujours incontesté. Dès-lors il y eut un clergé, distinct du | 
commun des fidèles ou laïques, héritiers des droits du sa- 
cerdoce judaïques , ayant reçu et transmettant par l'imposi- 
tion des mains , laquelle cessa d’être un simple symbole pour 
devenir le rite sacramentel efficace de l’ordination , caràctère 
indélébile ; les serviteurs de la communauté en devinrent les 
gouvernans ; parmi les gouvernans eux-mêmes une hiérar- 
-chie s'établit : l'épiscopat, la prétrise et le diaconat devinrent 
es trois ordres sacrés ou majeurs , les sous-diacres , les äco- 
lythes , les lecteurs , les exorcistes, les ostiaires ; fonctions 
‘nouvellement établies, formèrent les cinq ordres mineurs. 
On ne peut monter que par degrés (per interstitis) d’un or- 
dre inférieur aux ordres plus élevés. | 


* 8 LXIV. Les chefs de cette hiérarchie des ordres, les évé- 


102 

ques , profitèrent surtout de ce changement, à la faveur des 
institutions nouvelles provoquées par la coalition de plus ex 
plus régulière des diverses églises d’une même province. L'é- 
glise de la métropple était ordinairement plus nombreuse, 
plus riche , plus considérable ; par-là, et par sa situation au 
chef-lieu de la province , elle pouvait rendre aux églises des 
autres villes d'impertans services. Lorsqu'on voulait agir en 
commun, c'est dans la métropole qu'on se réunissait, qu’on 
s’abouchait ; de là, pour l'évêque métropolitain, une préémi- 
nence de rang d’abord , et bientôt des droits de patronage, 
de surveillance et de juridiction sur les autres évêques de la 
province. Quelquefois des rapports semblables s'établissaient 
non pas seulement entre les églises d’une seule province, 
mais entre colles de l’un des grands diocèses judiciaires de 
l'empire , et la métropole de ce diocèse. Telle fut l'origine 
des droits méjropolitains des évêques d'Antioche en Orient, 
d'Éphèse en Asie , d’Héraclée dans le Pont, d'Alexandrie en 
Egypte et en Libye, de Rome dans les dix provinces subur+ 
bicaites , l'Illyrie et la Dalmatie. Les droits du patriarche de 
Constantinople résultèrent de la translation du siège de l’ern- 
pire dans cette viie ; l'évêque d'Arles portait le titre de pri- 
mat des Gaules. 


6 LXY. Mais ce mouvement de centralisation hiérarchique 
alla-t-il plus lois ? arriva-t-il jusqu’à l'unité de toutes les égli- 
ses chrétiennes ? Comme lien moral et invisible, cette unité 
exista aussitôt qu'il y eut des chrétiens ; comme organisation 
extérietre, comme institution positive , ele ne fut réalisée 
qu'imparfaitement dans les cinq premiers siècles. Du principe 
de l'unité de l'Église catholique , on ne dirait point encore cette 
conséquence que les divers métropolitains fussent soumis à 
une autorité unique et suprême. L'évôêque de Rome , en parti- 
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culier ; jquissait d'une immense considération ; il était l'éyéque 
de la capitale de l'empire , de la ville d'où la foi chrétienne 
s'était propagée au loin dans tout l'Occident ; on cherchait à 
entrer en relation avec lui plus avidement qu'avec aucune aur 
tre église , on recevait ses avis avec plus de déférençce, on s4 
plaisait à lui demander conseil; en un mot, on luj accordaif 
sans contestation une supériorité de rang , mais nullement yn@ 
suprématie de droits et de pouvoirs. Long-temps les évâques 
de Rome eux-mêmes, ne prétendirent pas à autra choge ; ce 
n'est que peu à peu qu'ils conçurent l’idée de la papauté 8 
s’efforcèrent de la réaliser par la pratique , sans pouvoir géan 
moins encore y réussir complétement. 


$ LXVI. S'il y avait dès-lors un pouvoir central dans l'é- 
glise chrétienne , c'était bien plutôt à partir de Constantin, 
l'empereur, en vertu de l'unité de l'Église et de l'Etat, en sa 
qualité d'érioxomos xarx To Exrog Tñ érenoias ; il s’attribuait 
le droit de donner des lois à la société religieuse , aussi 
bien qu'à la société civile ; dirigeait par ses commissaires 
les conciles œcuméniques ; : prétendait que leurs canons ne 
devenaient obligatoires et ne pouvaient être publiés qu "après 
qu'il les avait revêtus de sa sanction , et s'immisçait fréquem- 
ment dans la nomination des évêques. 

Quoi qu'il eu soit du degré d'autorité qu'aient.phieuu £es 
divers moyens d'ynité , la papanté naissante , l'épiscopat. un 
périal., et les conciles œcuméniques , leur. action. rasta pen- 
dant les cinq premiers siècles, inçomplète , accidentelle , ir 
régulière, Les droits métropolitains etles synodesprovingianx, 
au contraire , éfaient des institutions fixes , PErATeRtes ; nr 
contestées. 


$ LXVII. À l'évéque méfropolitain seul appartenait le droit 
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de convoquer le synode ; mais il devait le faire au moins une 
ou deux fois chaque année. Il paraît qu’au troisième siècle 
encore les prêtres et les diacres y avaient entrée et voix dé- 
libérante en quelques lieux ; plus tard les évêques seuls y fu- 
rent admis. Ceux de la province étaient tenus de s'y rendre ; 
les évêques étrangers qui se trouvaient sur les lieux étaient 
invités aux honneurs de la séance. La présidence appartenait 
de droit au métropolitain. 

Le but du concile provincial était de former une sorte de 
sénat, ou l’on discutait les intérêts communs des églises de 
la province. Il assistait et limitait le métropolitain dans l'exer- 
cice de ses droits, celui-ci ne pouvant prononcer sur les 
plaintes et recours portés devant lui qu'après avoir pris l'avis 
de ses suflragans. De ce pouvoir judiciaire suprême à l’exer- 
cice du pouvoir legislatif , il n’y avait qu’un pas, et l'on ne 
tarda pas à le faire. Les canons des conciles eurent force de 
loi pour les églises de la province. 

Outre ces droits que le métropolitain ne pouvait exercer 
qu'avec le concours du synode, il avait une sorte de juridic- 
tion en première instance dans toutes les causes concernant 
les évêques, l'inauguration des églises nouvelles et la confir- 
mation des évêques nouvellement élus. 


 $ LXVIII. Dans l'origine , les diacres , les prêtres, les évé- 
ques avaient été choisis directement par la communauté elle- 
même ou du moinsacceptés par elle; mais les fonctions épiscopa- 
les avaient de quoi tenter l'ambition ; il y eut des brigues et des 
factions, dés suffrages achetés à prix d'argent, des capitulations 
avec le peuple , qui dégradaient la dignité de l’épiscopat, enfin 
des séditions et desschismes. On chercha donc à contenir la mul- 
titude et régler ses choix. Un évêque venait-il à mourir , le mé- 
tropolitain nommait un des prêtres de la commune chargé d’ad- 
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ministrer provisoirement l'Eglise (defensor ou interventor), et 
de fixer le jour de l'élection, sans pouvoir jamais être élu lui- 
même. L'élection se faisait ensuite en prése::ce des évêques 
de la province , et le peuple , contenu par la vénération pour 
ces augustes assistans , choisissait entre les candidats qui lui 
étaient ordinairement présentés par le clergé; c'est-à-dire 
par les prêtres du lieu et les évêques présens ; enfin il fallait 
la confirmation du métropolitain et des autres évêques de la 
province. 

Malgré la part que les laïques conservèrent dans l'élection 
des évêques , le pouvoir de ceux-ci grandit à l’aide de la coa- 
lition métropolitaine. Ea même temps on établissait ce prin- 
cipe que les évêques, quoique nommés par le peuple, étaient 
institués par Dieu , et que leur autorité dérivait non de la dé- 
légation de la communauté, mais de la dignité apostolique et 
du droit divin de l'épiscopat. L’évêque put alors se rendre de 
plus en plus indépendant, non seulement des laïques, mais 
encore du collége des prêtres, véritable aristocratie qui, jus- 
qu’au milieu du troisième siècle, modérait le pouvoir monar- 
chique de l’évêque. 


$ LIX. Les ordres mineurs furent toujours à la nomination 
exclusive des évêques. Peu à peu ceux-ci prétendirent aussi à 
celle des diacres , qu’ils ordonnaient sans le concours de per- 
sonnes , tandis que pour l'ordination d’un prêtre , plusieurs 
prêtres devaient concourir à l'imposition des mains. Par l'or- 
dination , l’évêque put à la fin se rendre maître de la nomina- 
tion méme des prêtres, quoique le peuple continuât d'y con- 
courir jusqu ‘après le troisième siècle ; la défense de conférer 
les ordres, si ce n’est pour une fonction spéciale dans une 
église spéciale, celle d’ordonner pour plusieurs églises si- 
multanément ou d'admettre un clerc non pourvu de lettres de 
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congé (liééioræ dimisseriales) de Son évêque, assurèrent de 
plus on plus l'autorité de celui-ci sur tous les membres de son 
clergé. 


S LXX. D'ailleurs les fonctions et les droits de chaque or- 
dre avaient été soigneusement réglés. Les ordres mineurs ne 
donnaient le droit que d'assister le diacre à l'autel, en se te- 
pant à une distance déterminée du saint des saints. Le diacre 
à son tour assistait l'évêque et les prêtres dans tous les actes 
du culte, Le prêtra pouvait, avec l'autorisation de son évé- 
que, et plus tard da son droit propre, administrer le baptême , 
célébrer le sacrifice de la messe , donner la bénédiction et 
l'absolution. À ces actes (actus sacerdotales), qui lui étaient 
communs avec l’évêque , ce dernier joignait l'ordination , la 
confirmation et la préparation du saint chrême (actus episco- 
pales.). 

Enfin, l'autorité épiscopale s’éleva encore par les obliga- 
tions que les évêques s'imposèrent à eux-mêmes ; non seule- 
ment les canons leur firent une loi de résider dans leur dio- 
cèse, de le parcourir et de le visiter une fois l'an au moins, 
mais il leur fut défendu de s’ingérer dans les affaires d'un au- 
tre diocèse que le leur, et toute translation d'évêque d’un 
#iége à un autre fut sévèrement interdite. 


_$ LXXI. A l'évêque appartenait tout le gouvernement de 
son diogèse (1). La naissance des diocèses épiscopaux re- 
monte au deuxième siècle de notre ère. Les premières églises 
chrétiennes avaient été fondées dans les villes, et chaque cité 


(#) Conc. Antioch. (a. 344.) c. q. Unumquemque Episcopum oportet 
habere suæ parochiæ potestatem , et totius regionis curam gerere, quæ 
su® ufbi sabest, Ut etium otdinetit Presbyteros et Diaconos, et omuia 
em judirie tracient. 
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finit par avoir son évêque. C’est de là ordinairement que ja foi 
s'était répandue dans les campagnes, et les fidèlesqui y habi- 
taient faisaient naturellement partie de la communauté da le 
ville, comme dans l'ordre municipal, le village (vicus) faisaitpar- 
tie du territoire de la cité. Mais lorsque le nombre des croyans 
se fut beaucoup accru , surtout dans les cantons éloignés de la. 
ville, la fréquentation de l'église devint pour eux fort difficile. 
Pour remédier à cetinconvénient, on y députait queldireé prêtres 
et diacres , dont le principal prit le titre de chorévêque , sans 
cesser néanmoins de faire partie de la commune urbaiés ; 
de rester soumis à l'autorité de son évêque. Ces églises r Tu 
rales dépendantes constituèrent les diocèses. se US 
Au deuxième et même encore au troisième siècle, il y avait 
d'autres communes rurales èt d’autres chorévêques, iadépex: 
dans du pouvoir de l’évêque de la ville , parce que ce dernier 
n'avait pas été le fondateur de ces églises. Mais sa posities 
lui assurait une prépondérance telle qu'il ne lui fut pas diffi- 
eile d'assujétir peu à peu tous les chorévêques indistinctdr 
ment à. son autorité diécésaine. Les chiorévêques finirent même 
par étre aboks presque partout, pour faire plate, au quatriènsé 
siècle, à l'institution plus générale et plus impértante des 
paroisses ( tifulus , plus tard parochia ). Celles-ci ne furent 
point particulières aux campagnes ; il y en eut anssi dans les 
grandes villes , où la foule des fidèles obligea de déntémbrer 
de la communauté primitive plusieurs fractions, et de disk 
guer les églises nn. a plsbane) des scan 
thédrales ospu 
8 LXXII. A la tête de chaque paroisse , l’évêque plaga :u 
curé (plebanus , plus tard paroshus) , et lui délégua l'exerr 
cice de plusieurs de ses droits, a8. pouvant sufhre à tout par 
lui-même: Il se donna, en outre, pour le gouversement gér 
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néral du diocèse , l'exercice de la juridiction et l'administra- 
tion des revenus de l’église , des aides qui prirent les titres 
d’archi-prêtres, archi-diacres, chartulaires, économes, dé- 
fenseurs, etc. Ces nouvelles fonctions ecclésiastiques ne firent 
point augmenter néanmoins le nombre des ordres, tel qu'il 
avait été précédemment fixé. 


 $ LXXIII. Les revenus de l’église ne consistèrent d'abord 
que dans les oblations volontaires des fidèles, destinées au 
soulagement des pauvres. Bientôt on les employa aussi à l’en- 
tretien des ministres que la communauté s'était donnés, et 
qui souvent peu fortunés, voyaient tous leurs momens absor- 
bés par des fonctions d’autant plus laborieuses, quele nombre 
des fidèles allait croissant. Quand les besoins augmentaient , 
on faisait des collectes plus fréquentes. Les oblations'se fai- 
saient le plus souvent en nature. 

Au commencement du troisième siècle une seconde espèce 
de contribution volontaire des fidèles s'établit. Elle était ver: 
sée en argent , le premier dimanche de chaque mois, dans 
le tronc de l’église (concha , corbona) , et destinée principale- 
mement à l'entretien du clergé. 


SLXXIV. Ces ressources ne laissèrent pas d'être assez con- 
sidérables, surtout dans les grandes villes. Mais elles n'avaient 
rien de comparable aux richesses dont le clergé acquit la pos- 
session lorsque le christianisme fut devenu religion de l'État. 
Constantin assigna au clergé de chaque province une part 
dans les revenus publics en nature. 1l autorisa l'Église à re- 
cevoir toute sorte de legs, et bientôt on ne put plus tester 
sans laisser quelques legs pieux à l'Église. Enfin tous les biens 
‘dépendäns des temples païens, et qui ne furent point sécu 
larisés au profit du fisc ou de quelques particuliers , furent 
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donnés à l'Église. Comme les: biens de l'Église furent déclarés 
inaliénables, ils ne pouvaient qu'augmenter. sans diminuer 
jamais. Ils n'étaient point exempts de l'impôt foncier propre- 
ment dit; on les avait affranchis de quelques charges secon- 
daires, et en particulier de la prestation du cursus publicus. 


$ LXXV. L'administration des revenus de l'Église avait été 
confiée dans l'origine aux diacres, sous la surveillance des 
évêques. Au quatrième siècle, les canons de quelques conciles 
confirmèrent l'usage qui s'était introduit dès avant de diviser 
tous ces revenus en trois parts égales, dont l’une était affectée 
à l'évêque, l’autre au reste du clergé, et latroisième au sou- 
lagement des pauvres et à l'entretien de l’église (in fabricam 
ecclesiæ). Vers la même époque les évêques s’emparèrent de 
l'administration exclusive de ces revenus, et s'ils étaient te- 
nus de se conformer aux canons pour la répartition génerale 
de la somme entière, aucune règle ne leur était prescrite 
pour la distribution des deux derniers tiers entre les divers 
membres de leur clergé, et entre les pauvres nombreux de 
leur église. C'était assez pour leur assurer un immense pou- 
voir, quand ils n’auraient pas disposé d'une arme encore plus 
redoutable , le droit de juridiction sur tous les clercs et tous 
les laïques de leur diocèse sans aucune exception. 


_$ LXXVI. La discipline et la juridiction avaient été fort 
simples dans les premiers temps de l'Église. On admettait qu 
baptême tous ceux qui se convertissaient à la foi chrétienne 
et promettaient d'en suivre les préceptes. La commune en- 
tière exerçait, par l'excommunication (anathema) le droit 
qui appartient à toute société d'exclure les membres qui vio- 
lent ses lois. Mais on sentit bientôt la nécessité de soumettre 
_ à untemps d'épreuves ceux qui demandaient à faire partie de 
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à communauté, et de se prémunir contre les espions et les 
délateurs aux époques de persécution, ou du moins contre 
ceux qui auraient cherché à exploiter la charité chrétienne en 
témps ordinaire. Ce double but fut atteint, d'une part, par 
l'institution des catéchumènes qui ne recevaient le baptême 
qu'après un temps ordinairement fort long , et sous la garan- 
tie de plusieurs répondans (sponsores) ; de l’autre, par les lit- 
ieræ formatæ, sorte de passeports, ou de lettres de recom- 
mandation délivrées par l’évêque, et dont tout chrétien, tout 
clerc surtout, devait être muni en voyage , sous peine de se 
voir exclu de la communion des fidèles dans les lieux où il se 
présentait comme étranger. 


$ LXXVIL. On arriva tout aussi naturellement à l’établisse- 
ment d'un système penitentiaire qui permit de ne point abu- 
ser du moyen extrême de l'excommunication. Les pécheurs 
(lapsi) étaient admis à la pénitence , sur leur demande après 
avoir donné des signes non équivoques de la plus profonde 
contrition. Les pénitens devaient s'abstenir de toutes les jouis- 
sancés de la vie et de Ja société : une place particulière leur 
était assignée dans l'église. La durée de la pénitence était 
ordinairement longue , souvent l'absolution ne se donnait qu’à 
l'article de la mort ; le pécheur impénitent était excommunié. 
Les laïques conservèrent long-temps une part dans l'exercice 
du droit d'excommunieation et de réadmission. L’excommu- 
pié ne devait être reçu dans aucune autre église ni relevé de 
l'anathéme par aucun autre évêque que le sien ; s’il prétendait 
avoir été excommunié injustement, il avait son recours au Sy- 


as hs ns 


-$ LXXVIIL, Ce système pénitentiaire dut être en partie 
modifié , surtout lorsque la religion chrétienne fut devenue 
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religion de l'État. En effet, le pouvoir civil reconnnt dès- 
lors à l'évêque une véritable juridiction civile et criminelle. 
Depuis long-temps les chrétiens , pour éviter de paraktre 
dans les tribunaux païens, avaient adopté l'usage de sou- 
mettre les contestations qu'ils avaient entre eux à l'ar- 
bitrage de l'évêque. Les empereurs chrétiens confirmèrent 
cette juridiction arbitrale et ordonnèrent de plus que les évê- 
ques auraient la connaissance exclusive des causes civiles en- 
tre clercs. Enfin on leur accorda une certaîne juridiction vo- 
lontaire , et notamment le droit de recevoir des affranchisse 
. mens dans les éplises. 

Quant à leur juridiction criminelle , elle ne pouvait s’exer- 
cér que sur les péchés, les délits ecclésiastiques soit des laï- 
ques , soit des clercs. On les distinguait en cachés (delicta ec- 
cleskastica occulta) et en notoires (delictæ publica). Ces der- 
hiers étaient punis sur la poursuite d'un æccusateur ou dénon- 
ciateur ; pour les premiers, l'évêque agissait d'office lors- 
qu'ils venaient à sa connaissance autrement que par la confes- 
sion volontaire du coupable. Maïs tout péché put aussi être 
éonfessé en secret, et dans ce cas il h’y eut plus ni pénitence 
pi absolution publique ; seulement il fallait se tenir dans l'é- 
glise à la place destinée aux pénitens. L’êvéque était juge du 
mode et de la durée de la pénitenee , qu’il pouvait abréger 
ét adoucir à son gré. Le clerc ne pouvait être ni excommunié : 
ni soumis à la pénitence publique : la pefne la plus rigoureuse 
qui pôt lui être appliquée était la dégradation. | 


$ LXXIX. Les devoirs dont la transgression appelait l’exer- 
cice soit de la juridiction proprement dite de l'évêque, soit de 
son pouvoir pénitentiaire, serapportait principalement àT'assis- 
tance des fidèles aux assemblées, à la solenmsation du di- 
manche, à l'observation des jeûnes prescrits par l'Église, à 
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l’hérésie , à l’idolâtrie, à l’homicide, à l’adultère, au mariage ; 
l'hérésie était devenue un crime d'État. Quant au mariage, 
l'église exigeait la double formalité de la publication préala- 
ble (professio matrimonii in ecclesié), et de la bénédiction 
nuptiale (benedictio sacerdotalis). Les empêchemens impé- 
dians au mariage étaient les temps de jeûne (£empus clausum), 
ou de pénitence (inferdictum ecclesiastioum), et les vœux de 
chasteté des vierges saintes. Parmi les empêchemens diri- 
mans, on remarquait la disparité de religion, l'adultère ou le 
rapt antérieur , la parenté ou alliance naturelle. Jusqu'au qua- 
trième siècle , l'Église admit le divorce, pour cause d’adul- 
tère ; mais le droit romain l’autorisait pour plusieurs autres 
causes que l'Église ne pouvait accepter, quoiqu'elle ne se 
trouvât pas assez forte pour les interdire. Elle proclama donc 
par un sorte de transaction, l'indissolubilité absolue du ma- 
riage quant au lien, et admit la séparation de corps dans tous 
les cas où le droit romain permettait le divorce. Les secon- 
des noces étaient traitées avec défaveur (1). 

. De méme que les clercs avaient leur système péniten- 
taire particulier , puisqu'ils ne pouvaient être soumis à la pé- 
nitence publique, ni encourir d'autre peine ecclésiastique que 
la dégradation , il s'établit aussi pour eux une morale spé- 
ciale , des devoirs plus rigoureux qui leur étaient imposés au- 
delà des devoirs prescrits à tous les chrétiens. C’esc ainsi qu'il 
leur fut défendu de s’entremettre de toutes fonctions publi- 
ques , de toute magistrature , de toute tutelle ou curatelle, 
de se charger d’un cautionnement, d’un service personnel ou 


(4) Tertull, de monogamia. — Irenæus III, 49. — Epiphan. hær. 48. 
— Augustin., de bono viduit. c. 42. — Conc. Neocæsar. 3. 7 Ancyr. c. 
49. Laodic. c. 4. can. apost. 46. Constit. Apost. III, 2. — De là Îles 
peines portées par les empereurs chrétiens contre les secondes noces, 
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d’une procuration au profit d’un laïque, etc. Mais de tous ces 
devoirs spéciaux , le plus important fut le célibat imposé au 
clergé!, àl'exemple des moines , par le préjugé populaire. 


$ LXXX. Les premières traces de la vie monastique se ren- 
contrent au troisième siècle. Ce furent d’abord des anachorè- 
tes retirés solitairement dans les déserts de la Thébaïde, pour 
s’y livrer à la vie ascétique et contemplative , et fuir les sé- 
ductions du monde oules dangers de la persécution. Plus tard, 
ayant rapproché leurs cellules, ou même formé de véritables 
couvens , il prirent le nom de cénobites. Les premières rè- 
gles furent celles de saint Pacôme et de saint Basile en 
Orient , celle de saint Augustin en Afrique. En Occident, il 
n’y avait au cinquième siècle, qu'un petit nombre de solitaires 
et point de couvens ; il n'y avait point non plus de vœux solen- 
nels , et les moines ne faisaient point partie du clergé ; mais 
le célibat était un de leurs caractères distinctifs ; et comme 
une opinion générale mettait alors la continence et la charité au 
premier rang des vertus humaines , le clergé ne put rester en 
arrière. Ainsi le célibat fut rendu obligatoire pour les ‘ordres 
majeurs. Au commencement du cinquième siècle, les évêques 
de Rome, Innocent Ie" et Siricius déclarèrent, dans plusienrs 
décrétales , que tout clerc qui violerait cette loi, devait être 
dégradé. Ces décrétales furent ensuite confirmées par plu- 
sieurs conciles, notamment dans la Gaule, PAROE ‘elles ne 
fussent pas toujours observées exactement. 


$ LXXXI. Ainsi, dans la question du célibat , comme dans 

toutes les autres, l’organisation déjà si compliquée de l'Église, 

avec la distinction de ses membres, la hiérarchie de ses or- 

dres et de son gouvernement , l'administration de ses reve- 

aus , sa juridiction enfin , et son système pénitentiaire , avait 
IX. "8 
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été l’œuvre du temps, le résultat du développement naturel 
de la société religieuse pendant cinq siècles, sous l'action 
combinée des traditions primitives et des besoins nouveaux. 
Les lois tant civiles qu'ecclésiastiques qui les régissaient , les 
canons des conciles et les constitutions des empereurs , ne 
faisaient , le plus souvent , que sanctionner ce qu'avait intro- 
‘duit le besoin ou consacré un long usage. 


# 


/ 
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QUESTIONS DE DROIT ADMINISTRATIF (1), 


par M. de CORMENIN , 4° édition, 3 vol. in-8*. 
(Deuxième et dernier article.) 


L'impossibilité de tracer au droit administratif un cercle 
idéal , se confond avec une autre impossibilité contre laquelle 
Vart du législateur devait échouer. On a souvent prétendu , et 
cette affirmation est une donnée de l'expérience , qu’une loi 
d'attribution pour les tribunaux administratifs était un œuvre 
impraticable de tout point (2), et que la plus savante méthode 
ne réussirait pas à faire pour cette magistrature, ce qui a été 
pratiqué pour la magistrature consulaire , lorsqu'on s’est oc- 
cupé de son organisation. Chacun sait effectivement que Île 
Code de commerce a eu soin de marquer avec netteté , et de 
sorte à prévenir tout empiétement sur la justice ordinaire, 


(4) Voy. Tom. VIII de la Revue, p.142 | 

(2) Cette opinion a été sou'enue inc. demment , dans la dernière session 
par M. Barthe, Garde-des-Sceaux, qni combattait M. Dufaure. Nous 
croyons savoir que l'opinion de M. le Garde-des-Sceaux, est partagée par 
M. de Cormenin , et elle le sera par quiconque voudra se donner la peine 
” de réfléchir sur ja nature du droit administratif. 
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l'étendue de la compétence commerciale (C. co., liv. 1v, 
tit. 22, art. 631 et suiv.); mais dans les matières administratives, 
sujettes à une perpétuelle oscillation et dociles à tous les mou- 
vemens du corps politique, on ne pouvait concevoir la pensée 
d'une définition législative qui aurait eu l'inconvénient de 
circonscrire ces matières dans un rayon convenu. Si on en eût 
fait l’essai, chaque jour serait venu démontrer le vice de cette 
abstraction. | 

Dans ce silence de la loi . il devenait indispensable de dnter 
le conseil d'état, cour de haute juridiction administrative, 
d'une autorité libre et discrétionnaire ; de le placer sur leg 
confins de la puissance législative , pour l’assorier, en quel- 
que sorte , à la souveraineté; de l'instituer enfin le régulateur 
suprême des compétences. | 

Comme tout était, pour ainsi dire , à créer, le premier soin 
de ce tribunal élevé devait être de rechercher le juge admi- 
nistratif, de l'armer de sa compétence et d’assigner à cette 
compétence son caractère propre et ses limites. Les plus pres- 
santes considérations sollicitaient d'abord l'extension du pre- 
mier degré de la juridiction administrative. La loi du 28 plu- 
-viose an 8 avait institué les conseils de préfecture, mais elle 
s'était arrêtée à cette création. Or, indépendamment de ces 
tribunaux , il fallait mettre en mouvement, 

A° La juridiction préfectorale; car , bien qu'en général, à 
raison de leur caractère d’agens de la puissance exécutive, 
les préfets ne soient aptes à statuer que sur des matières de 
pure administration,ill mportaitcependant, pour ne pas rom- 
pre l’unité administrative, de leur attribuer, dans quelques cas, 
la faculté de prononcer, par voie d'exception , sur des points 
contentieux ; 

2° La juridiction ministérielle ; parce qu’on ne pouvait sou- 
mettre les actes des ministres à la révision des conseils de 
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préfecture , sans faire souvent fléchir leur autorité et amener 
une violation flagrante de l'ordre hiérarchique. 

Les préfets, les conseils de préfecture et les ministres de- 
vaient donc , chacun dans sa sphère d’attributions , exercer 
une juridiction distincte de premier ressort, et au conseil d’é- 
tat a été dévolu le rôle de balancer et de fixer La compétences 
entre ces autorités. 

Getto triple branche de juridiction reconnue et fixée, le 
conseil d'état avait encore une autre tâche à accomplir : c'é- 
tait de mettre en activité les règles qui doivent gouverner 
l'instruction des affaires contentieuses en première instance ; 
et, en effet, les préceptes de la logique voulaient qu'après 
‘avoir déterminé le j Juge, on réglât le mode de procéder de- 
vant lui. 

Mais le plus re et le plus difficile œuvre de la jurispru- 
dence du conseil consistait, d’nne part, à tracer une ligne de 
démarcation entre ce qui appartient au domaine du conten- 
tieux , et ce qui est du ressort de la partie gracieuse ; à dis- 
tinguer les actes administratifs qui sont l'application d'un prin- 
cipe, faite par voie de décision sur une espèce et qui af- 
fectent la forme judiciaire, d'avec ces actes qui, lors même 
qu'ils'causent un tort privé, ne sont point vulnérables en droit, 
parce qu'ils sont l'émanation d’un pouvoir de tutelle ou de 
gestion, ou qu’ils ont une portée réglementaire, ou qu'enfin 
ils sont commandés par un intérêt d'ordre général et de po- 
lice ; d'autre part, à séparer les matières qui sont du ressort 
de la justice déléguée, c'est-à-dire des tribunaux civils, d’a- 
vec celles qui sont du réssort de la justice retenue, c’est-à- 
dire des tribunaux administratifs , à ne troubler, à aucun de 
ses degrés , l'ordre constitutionnel des juridictions, à fixer 
avec netteté les points où la compétence des deux autorités 
s’assimile ou s’exclut. | 
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Quelle induction doit-on tirer de ces considérations préli- 
minaires ? Celle-ci, suivant nous : que la matière des compé- 
tences doit avoir par la date de son développement et par son 
importance , en tant que doctrine légale, la priorité sur toutes 
les autres branches du droit administratif. Elle remplit le 
premier âge de la jurisprudence administrative , et en même 
temps, elle la montre sous son principal aspect, et de là il ré- 
sulte qu'un travail précurseur d’une théorie du contentieux, 
devait nécessairement embrasser cette matière : c'est ce que 
M. de Cormenin a parfaitement aperçu. Il est évident , pour 
celui qui observe avec soin le plan et l’économie des Questions 
de droit administsatif, que, dans la pensée de son auteur, 
cet ouvrage est surtout un traité des compétences administra- 
tives. Le droit pur, le droit pris dans sa substance, ce corps 
de règles que le juge applique , lorsque son pouvoir n’est pas 
débattu , y occupe, à vrai dire , une place accessoire. Il y est 
plutôt senti que développé. | | 
Mais il est temps d'examiner ce livre sous le rapport de 
l'ordonnance et de l'exécution. 
= L'exposition du droit administratif y est divisée en trois 
titres. 
Le premier titre embrasse l’ancienne organisation et la 
composition actuelle du conseil d'état, ses attributions, le ré- 
glement de sa procédure et les règles spéciales du rejet des 
requêtes. Sur ce dernier chapitre, l’auteur saisit, en passant, 
l'occasion de censurer le mode , actuellement suivi, qui con- 
siste à admettre la communication , en masse et sans choix , 
de toutes les requêtes. M. de Cormenin préfère à l’irrationel 
procédé des communications à tous propos, ce qui s’est pratiqué 
depuis l'origine de l'institution. « En matière administrative 
» surtout, dit-il, le rejet immédiat avait de très-bons résul- 
» tats. En effet, il importe au demandeur de rechercher , 
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»"avant de subir volontairement les frais et les lenteurs d'un 
» tecours au conseil d’état , si son action est recevable et sou- 
» tenable. Cet examen éclaire souvent le demandeur, non pas 
» le demandeur récalcitfant, haineux et de mauvaise foi, 
» mais le demandeur qui, par erreur, s’est fourvoyé. En effet, 
» la fausse introduction des instances détourne les demandeurs 
» des voies régulières que la loi leur ouvre, soit devant les 
» tribunaux, soit devant les ministres , soit devant les préfets 
» ou les conseils de préfecture ; ils laissent expirer les délais 
» utiles du pourvoi, dépérir les preuves, disparaître les té- 
» moins et éprouvent en définitive des préjudices quelquefois 
» irréparables.… » 

M. de Cormenin a placé , en tête de ce titre , comme fron- 
tispice de son livre, un chapitre nouveau dans lequel il retrace 
l'histoire sommaire de l'organisation du conseil d'état : À ° sous 
l’ancienne monarchie , où il possédait des attributions immen- 
ses; 2° dans la période du gouvernement consulaire qui fit de 
ce corps, que la révolution avait détruit, « un moyen de lé- 
gislature , d'organisation gouvernementale et de jugement ; » 
3° sous le régime impérial, où le conseil d'état que Napoléon 
présida souvent lui-même , exerça des fonctions de conseil, 
de justice et de législation ; car « il était, dit M. de Corme-- 
nin , l'âme de l'administration, la source des lois et le flam- 
beau de l'empire » ; 4° sous la restauration enfin, où il fut 
déshérité de ses attributions politiques , que repoussait le . 
principe constitutionnel de la responsabilité des ministres, 
pour n'être plus qu'un instrument de justice et d'adminis- 
tration. 

Le deuxième titre expose les principes généraux , d'abord 
sur la distinction des autorités administratives entre elles, à 
savoir, les conseils de préfecture , les préfets , les ministres 
et le conseil d'état qui s'élève au dessus d'eux, comme cou- 
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ronnement de la hiérarchie, ensuite sur la distinction de ces 
autorités et de l'autorité judiciaire qui, bien que fonctionnant 
dans une sphère indépendante, correspondent néanmoins 
entre elles par de fréquens et étroits rapports, et quelquefois 
se provoquent et s éclairent. 

C'est dansle troisième titre eten parcourant la série des spé- 
cialités, qui sont du ressort de la justice administrative, que 
M.de Cormeniu est conduit à traiter, à peu près, de l'universalité 
du droit administrauf, et notamment de l'appel comme d'abus, 
des chemins vicinaux , des conflits , des cours d'eau , des do- 
maines nationaux , des élections parlementaires, départemen- 
tales et municipales, de l'expropriation pour cause d’utilité 
publique , des fabriques d'églises, de la garde nationale, des 
hospives, des marchés de fournitures, des mines, des octrois, 
des pensions, des travaux publics, de la voierie , etc. Ra- 
_jeuni, sous la plume de l'auteur , avec la jurisprudence dont 
il devait s'assimiler les progrès , car en fait de jurisprudence, 
comme l'a dit ua des plus grands interprètes de la philoso- 
phie du droit, celle qui court est la plus suine (1), ce titre a 
été encore augmenté de plusieurs chapitres qui sont le pro- 
duit des changemens introduits depuis 3830, dans notre lé- 
gislation politique. Il en est même , parmi ces chapitres, qui 
se rattachent à la jurisprudence parlementaire , tels que celui 
qui expose les règles sur les élections des députés , au moins 
dans tout ce qui a trait aux conditions d'éligibilité et à la sin- 
cérité des opérations électorales, et celui qui traite du droit 
de pétition. | 

Telle est la distribution générale des matières dans l’ou- 
vrage de M. de Cormenin. 

Avant de passer à l'examen de sa méthode, il pent être utile 


(4) Sont agus, in profluente senissime, Bacon. 
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de déposer ici une réflexion préliminaire. Dans la science du 
droit, l'application d’une méthode n’a pas, à beaucoup près, 
le même intérét que dans les matières philosophiques. Le 
champ de l'exploration philosophique se déplace , se resserre 
ou s'étend, suivant la méthode adoptée, et d’après la direc- 
tion de l'esprit qui s y attache pour le sonder. En philosophie, 
une méthode, c'est une école, un système ; mais en jurispru- 
dence, comme le point de départ et le but du travail intellec- 
tuel sont connus et limités , qu’il ne s’agit jamais que de sou- 
lever les voiles de la pensée législative dans les monumens où 
elle est déposée , que par conséquent le procédé de l'intelli- 
gence est plus simple, la méthode, quelle qu'elle soit , ne 
Saurait intervertir les termes de la science , et elle peut seu- 
lement influer sur son développement et sa marche. Sous ce 
dernier point de vue, la question aurait bien son importance, 
mais il faut dire ericore qu’on doit l’envisager dans ses rap- 
ports avec la personnalité de l'écrivain. Telle méthode juridi- 
que obscurcit la doctrine ou la rend stationnaire , parce que 
Je légiste qui l’applique est dépourvu des dons intellectuels 


qui devaient en faire un instrument de progrès; telle autre 


méthode , au contraire, qui n'avait produit que des résultats 
imparfaits , imprime tout à coup une impulsion qui féconde les 
idées et exhausse le niveau de la science, parce que l'esprit 
qui s’en sert en a dominé l'impuissance et vaincu la stérilité. 

La méthode appliquée dans les Questions de droit adminis- 
tratif consiste à classer , sous une maxime abstraite et con- 
centrée, une série de propositions qui s’en déduisent et qui ont 
reçu la consécration de la pratique. Cette marche a l’avan- 
tage de placer à côté de l'unité du principe, la variété des 
exemples , et c’est dans ces cas choisis et généralisés, qui 
sont autant d'espèces, que la logique ferme et incisive de l'é- 
crivain rassemble , coordonne et relie avec un art merveilleux; 
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c'est dans ces notions puissamment déduites, qui se prêtent 
un jour successif par leur rapprochement et leur harmonie, 
que la vérité du principe générateur cherche son appui et sa 
démonstration ; ce sont elles qui en divulguent la signification 
et la portée. 

La théorie naissante du droit administratif avait besoin, 
pour se fixer dans les esprits, de cette méthode rigoureuse et, 
en quelque sorte , mathématique qui supplée à üne codifica- 
tion qu'on reconnaît, je crois, impossible, qui, par le contact 
et la précision des exemples , prévient toujours l'excès de la 
règle , parce qu’elle la tient captive et qu’elle en tempère la 
généralité. Mais , pour s'emparer de cette forme avec bon- 
beur, il fallait, ce qui ne peut appartenir qu’à un esprit pra- 
tique et spéculatif, combiner les abstractions de l’ordre ‘po- 
litique avec les aperçus fournis par la jurisprudence, et savoir, 
dans ce labeur imposé au publiciste et au jurisconsulte, ma- 
uier alternativement la langue du droit public et celle des af- 
faires, accorder enfin la justesse de l’expression et le mouve- 
ment de la pensée. Ceux qui ont lu les Questions de M. de 
Cormenin avec l'attention que commande un ouvrage élaboré 
avec un soin si rare , qui ont pu apprécier la clarté analytique 
de l’ensemble et l'exactitude irréprochable des détails, étu- 
dier, dans ce qu'elle a d’achevé, cette phrase vive et absolue 
qui dessine avec tant de précision le contour de l’idée , ceux- 
là savent mieux que nous ne pourrions l'exprimer à quel point 
les conditions qu’exigeait ce travail ont été remplies, et com- 
bien l'habileté y répond à la haute gravité du sujet! | 


Nous n’ajouterons dès-lors plus qu’un mot. 


La raison publique a définitivement condamné l'opinion qui, 
ne Concevant pas que le droit administratif est enté ‘sur une 
garantie conslitutionnelle , la séparation des pouvoirs , et que 
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ce dernier principe est aujourd'hui le fondement de la société 
civile, en France , proscrivait ce droit avec obstination et , en 
le proscrivant , trompait l'intérêt politique qu'elle croyait ser- 
vir. Il n'est plus besoin, grâce à cette conquête du bon sens 
sur le préjugé , d'invoquer les armes persuasives du discours 
pour établir la réalité du droit administratif : c’est un fait qui 
s'impose par sen évidence et sa légitimité. Aussi, sous l'im- 
pulsion éclairée du chef de l’université, des chaires s'érigent, 
dans nos écoles, pour enseigner cette branche neuve et à 
peine explorée de la science générale du droit. La jeunesse 
qui y accourt, ne tardera pas à acquérir la conviction qu'il 
n'est pas d'étude plus utile pour se préparer à porter le puids 
des affaires publiques et à remplir les devoirs généraux de la 
cité. 

Puisse maintenant la prudence législative , si elle est solli- 
citée par quelque désir de réforme , procéder avec cette len- 
teur qui mürit les conceptions parlementaires et en garantit la 
durée ! On le confessera ici sans détour, notre législation ad- 
ministrative laisse beaucoup à souhaiter ; elle est surchargée 
de textes parasites qui l’embarrassent , s'ils n’en pervertissent 
pas le sens; on y rencontre des dispositions qui se contredisent 
sans s’abroger ; d'autres qui, arrachées par la nécessité des 
temps et pour n'avoir. pas été révisées à propos , passent au- 
jourd'hui pour n'être plus qu'un mensonge légal. Mais, pour 
opérer ce remaniement, il faut renoncer à un travail d'ensem- 
ble qui constituerait une tâche effrayante, impossible , et ne 
compter que sur le succès d’une refonte partielle. L'expérience 
d'ailleursle proclame; c'est aujourd'hui l'unique moyen de faire 
des lois. Je voudraisque les assemblées politiques qui sont, pour 
employer une expression anglaise, la sagesse collective des 
pations , eussent pour symbole le vaisseau de Thésée que les 
Athéniens , au dire de Plutarque, conservèrent jusqu’au temps 
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de Démétrius. Ils en ôtaient, ajoute l'historien, les vieilles 
pièces à mesure qu’elles se gâtaient , et les remplaçaient par 
des neuves qu'ils joignaient solidement aux anciennes, en 
sorte qu'on ne pouvait dire si c'était toujours le même vais- 
seau , ou si c'était un vaisseau différent. 

Une législation quand elle est graduelle, dure et résiste 
mieux, parce qu'elle à été secondée par la méditation et l'his- 
toire qui nous fait connaître à quel degré de prospérité la 
prudente habileté d’un législateur peut élever les nations , ne 
hous dissimule pas les maux que peuvent attirer sur elles ses 
préjugés et ses écarts. 


F. SACASE, 
Substitut à Bagnères (Hautes-Pyrénées). 
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ET 
HISTOIRE DES AVOUERIES EN BELGIQUE, 


Par M. le baron Jures pe Sainr-Gexois, Archiviste de la Flandre orientale, 
4 volume in-8, chez Hauman , Lattoir et Comp., Bruxelles, 4837. 


La Belgique réunit toutes les conditions nécessaires au développement 
de grandes études juridiques, l’érudition patiente, la gravité , la médita- 
tion tranquille , un notable instinct de bon sens pratique ; le catholicisme 
la vivifie. Aux XVI< et XVII: siècles, elle a donné à l’Europe des juris- 
consultes égaux aux glorieux jurisconsultes de la France ; et aujourd’hui, 
pour que ce pays reprenne dans l'étude du droit la place éminente qui lui 
revient, il ne lui manque qu’un peu de cette excitation morale que la France 
seule peut lui communiquer. Sous ce rapport, il faut regretter que le 
savant et actif M. Warnkænig ait cessé de présider, en Belgique, à la réno- 
vation des études du droit. Cependant , l'impulsion que ce jurisconsulte 
distingué a donnée aux esprits est, nous l’espérons, assez vigoureuse 
pour qu’elle puisse durer et continuer malgré son absence. 

En attendant ces résultats généraux , nous entretiendrons nos lecteurs 
d’un ouvrage publié en Belgique sur un sujet particulier de l’histoire du 
droit au moyen-âge. 

En 4834, l’Académie des sciences et belles-lettres de Bruxelles avait mis 
au concours Îa question suivante : Quelle a été l’origine et la nature des 
avoueries en Belgique ? Y'en avait-il de plusieurs espèces P D'où le pou- 
voir des avoués procédait-il primitivement P A quelles usurpations a-t-il 
donné lieu, et quelles modifications a-t-il subies dans la suite destempsP 

M. le baron Jules de Saint-Genois a répondu à ce programme, et son 
mémoire a été couronné par l’Académie. 

Nous allons en exposer quelques résultats. 

Si quelque chose prouve le besoin extrême de protection que les peuples 
ont ressenti après l'invasion des Barbares, et durant l'anarchie violente 
qui a suivi l’invasion, c’est le grand nombre de mots qui, dans ces temps, 
ont été inventés pour signifier ce lien invoqué par tous, la protection. 
Advocatis, gquardiens, mamburnus, mandiburdus, mamboor, etc., ont 
tour à tour servi à désigner une personne investie de la fonction de tuteur ; 
et ces mots, tous tirés des langues différentes, nous représentent autant 
de clameurs de détresse poussées dans son idiome par chacun des peuples 
qui habitaient l'Europe. M. de Saint-Genois fait dériver mamburnus de 
mund , môt germain qui signifie bouche. celui qui a voir. Mathias Mar- 
tinius a le premier avancé que mund voulait dire bouche, et que le tuteur 
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ést ainsi appelé parce qu'il avait voix et réponse en justice,pour le mineur. 
Mais Dacange fait dériver mundeburdus du saxon mund, signifiant pair, 
séreté, et d’nne altération du mot dan, également saxon et signifiant 
protéger. Skianer ainsi que Spelman prétendent que mund signifie égale- 
ment pair, et borg, caution. Quoi qu’il en soit de ces étymologies diffé- 
rentes , elles aboutissent à une même signification ; et, bouche ou paix , le 
mot mund, latinisé mundium , est toujours consacré dans les lois barbares 
pour exprimer la protection. Quant au mot guardiens , d’où nous avons 
fait garde et gardien , il dérive du mot teutonique waerdeyn , signifiant 
protéger. Nous ne finirions point si nous voulions donner ainsi le sens et 
l'étymologie des mots divers qui ont désigné le tuteur; qu’il nous suffise 
de dire que le mot advocatus, advocatitia à prévalu, comme l’indiquent 
les expressions françaises qui en sont la traduction, avoué, avocat, 
avouerie; mais avec ce caractère qu’il a spécialement marqué V'autorité 
tutélaire elle-même. Le droit romain disait : T'utor snterponit auctorita- 
tem; de mème , dans le droit germanique, on disait : Mundiburdus inter- 
ponet advocatitiam. 

Parmi les institutions tutélaires de ces temps primitifs de notre his- 
toire, les avoueries , proprement dites, furent remarquables à plus d’un 
titre. 

Les congrégations religieuses, les abbayes, les monastères, les couvens, 
donnèrent naissance aux avoueries. En butte à ces conquérans de grande 
route qui dévastaient incessamment les terres, les congrégations religieuses 
invoquèrent la protection des rois. Les rois firent quelques expéditions ; 
mais comme ils ne pouvaient pas suffire à prévenir, à repousser toutes les 
attaques , les rois donnèrent aux congrégations religieuses des défenseurs 
spéciaux. Les premiers avoués furent ainsi des capitaines veillant aux 
frontières des possessions territoriales des abbayes, et autres congrégations 
religieuses. 

Mais les avoués, ainsi suscités par un besoin de défense. a ils 
doivent leur nom, eurent une autre origine et e fonctions pus 
étendues. 

La justice était autrefois rendue, dans différentes assemblées ue 
nelles ‘par des hommes libres et possesseurs de terre de chaque district, 
sous la présidence du comte ; et dans des assemblées inférieures, par les 
mêmes hommes, sousla présidence du centenier ou tunginus. Le comte, 
qui nommait les centeniers , était d’abord lui-même élu par les hommes 
libres du comté : il fut plus tard délégué par le roi, et comme le roi 
était faible , le comte se rendait facilement indépendant et tyrannisait sur 
les terres de son commandement. Pour sanver, du moins, les congréga- 
tions religieuses des vexations des comtes. « Quia, dit Clothaire Ier, 
episcopi, universique sacerdotes ad solam laudem Dei , et bonorum opo- 
rum auctionem constituuntur » — , les rois leur accordèrent l’Zmmuni- 
tas, c’est-à-dire, une souveraineté à peu près indépendante sur leurs terres, 
et exprimée, dans ces temps, sous quatre chefs : 49 l’exemption de 
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toute jurisdiction laïque, royale ou seigneuriale ; 2 la concession apx 
évêques et abbés de la juridiction civile et criminelle sur les hommes 
de la communauté ; 3 l'abandon par le rai, de toute prestation à lui 
due, par suite de l'exercice de la justice; 4° la promesse du maintien 
de tous ces privilèges. 

En vertu de cette dernière clause, le roi ou l’empereur demenra le 
protecteur de toutes les congrégations religieuses, lenr avoué suprême en 
titre, et ilse réserva le droit de déléguer et d’investir les avoués spè- 
ciaux dont chaqne congrégation religieuse avait besoin. 

Quoique rendues ainsi à peu près indéprndantes sur leurs terres , les 
congrégations religieuses ne pouvaient se passer de défenseurs et d'a. 
gens spéciaux : Car, d’nn côté , elles se tronvaient tonjours dans la triste 
nécessité de défendre les hommes et les biens de la communanté contre 
les attaques et les invasions du dehors; de l’autre, comme propriétaires 
du soi, les évêques et abbés devaient au roi service à la guerre. Or, 
pour repousser les voleurs et les pillards, pour conduire les hommes li- 
bres de la communanté à la guerre du roi, il fallait anx congrégations re- 
ligieuses des hommes d'armes; et, comme les prescriptions ecclésiasti- 
ques défendent aux religienx de s’employer au maniement meurtrier 
des armes, ne pouvant pas déléguer à autrui un droit qu’il leur était in- 
terdit d'exercer elles-mêmes, les congrégations durent acrepter du roi 
eu de l'empereur seul, l'homme d'armes , le capitaine , investi par le roi 
ou l'empereur lui-même du droit et dn devoir de combattre, soit pour 
défendre la commnnanté , soit pour conduire ses hommes à la guerre. 

En outre , en vertn de l’actroi de l'/mmunité, les congrégations re- 
ligienses se trouvaient investies du drnit de rendre tante justice sur lenrs 
terres; mais les règles canoniques défendent aux hommes de l'Eglise de 
verser le sang et partant d'exercer la jnstice criminelle ; dès lors , comme 
pour le maniement des armes, les congrégations religieuses se trouvaient 
dans l'impos-ibilité de déléguer à nn juge choisi par elles un droit dont 
l'exercice leur était interdit, rt comme pour le maniement des armes, 
les congrégations religieuses durent accepter dn roi ou de l'empereur le 
juge inyesti par le roi ou l’empereur du droit d'exercer la juridiction 
criminelle. | 

Enfin , comme collegia vel unirersitates, les congrégations religieuses 
formaient des personnes civiles, sous plusieurs rapports, assimilées à 
des mineurs, et pour tous les actes qui intéressaient la propriété des 
biens de la communanté, les congrégations religieuses avaient besoin de 
l'intervention et de l'autorisation d’un tuteur. 

Ce fut pour touts crs canses que, malgré leur indépendance souveraine, 
les congrégations religieuses ne purent se passer d’avonés, et durent 
toujours les recevoir de leur avoné suprême, le roi on l’empereur. 

Si parfois on rencontre dans les anciens documens des évêques, des 
abbés qui choisissent eux-mêmes J'avoué de la congrégation, si les sei- 
gneurs qui fondent des abbayes se constituent les avoués de l’abbaye 
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fondée par eux, ce sont là des concessions, des tolérances , des usurpa- 
tions. Le plus souvent le roi ou l’empereur ratifie le choix des évêques, 
contirme les foudatenurs dans la constitution de leur avouerie ; mais spon- 
tanément déléguées ou ratifiées particulièrement à leur établissement, il 
demere constant, dans cette première époque , qu’l n’est point d’avoue- 
ries légales sans l'investiture préalable du roi, ou le hannum regium. 

Ce qui nous confirme dans cette opinion, ce sont les prétentions elles- 
roèmes des avoués. Ils ont toujaurs repoussé avec indignation la qualité 
de fonctionnaires des congrégations religieuses : car , le mandat de pro- 
tection et de service qu’ils accomplissaient à leur égard, ils ne le tenaient 
point des congrégations, mais du roi ou de l’empereur ; et, pour cette 
raison, les avoués se prétendaient seigneurs immédiats du roi ou de 
Pempereur, 

En outre de ces opinions, les termes juridiques de la matière fournis- 
sent des preuves irr:cusables : les avoués spécianx des congrégations re- 
ligieuses sont appelés avoués de seconde main; qui pouvait avoir l’uvoue- 
r$e de première main? certainement ce n'élaient point les congrégations 
religieuses qui ne pouvaient pas se trouver en même temps mineures et 
majeures, protégées et protectrices d'elles-mêmes. 

À défaut de textes positifs, on est reduit à reconnaître que l’avouerie 

de première main ne pouvait se trouver qu’auprès du roi ou de l'em- 
pereur. . 
* Les avoués étaient choisis dans la classe des hommes, nan seulement 
libres , mais encore nobles. Dans les premiers temps , leur charge n’était 
pas héréditaire, mais viagère et révocable au gré du roi ou de l’empe- 
reur, sur les plaintes des évêques et abhés. Cependant, on rencontre quel- 
ques avoués établis héréditairement. Tels apparaissent Lambert de Lou- 
vain, avoué de l’abbaye de Grmbloux; les comtes de Los, avoués du 
monastère de Saint-Jacques à Liége. 

Les avonés, dans les premiers temps , étaient de deux sortes, militai- 
res et juliciaires. Les premiers, qui étaient les plus considérables, dé- 
fendaient , à main armée , les terres des communautés . et conduisaient . 
les hommes libres d'icelles à la guerre du roi ou des seigneurs suzerains, 
la bannière de ia communauté en tête. Pour prix de leurs services, ils re- 
cevaient des chevaux, des armes, et des prestalions accommodées à la 
médiocrité des richesses du temps. un vêlement, du vin, quelques deniers; 
duo yaballi, sive duo camisia bona, aut etiam quatuor carra vini. 
Heuri ler, roi de France, recevait quatre setiers de vin par arpent de 
terre , pour son avoucrie sur l'Eglise de Chartres. 

Quelques uns, en petit nombre, défendaient et servaient les gens d’E- 
glise, ex amore Dei, pro solu remunerutione Dei. Parmi ces généreux 
défenseurs se comptent Robert de Jérusalem, romte de Flandre, avoué 
du Prieuré de Beuvrière , près de Béthune ; Charlemagne, qui se glorifait 
d’être haut-avoné de Saint-Pierre. 


Les avoués judiciairesavaient une moindre importance; car, avec cette 
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habileté de politique qui a toujours signalé les hommes d'Eglise, les 
évêques et abbés avaient distrait du mandat de leurs avoués, cette juri- 
diction qu'ils pouvaient exercer par eux-mêmes ou par leurs délégués, la 
juridiction civile. Les avoués rendaient seulement la justice criminelle, 
et pour leurs honoraires , ils percevaient le tiers des amendes. Ils tenaient 
trois assemblées par an, plus, les assemblées extraordinaires convoquées 
à la requête de l’évêque ou abbé; dans ces assemblées ils suivaient les 
formes ordinaires de la justice du temps, c’est-à-dire qu’ils présidaient 
au jugement des hommes libres de la communauté et, assités d’échevins, 
rendaient leur sentence , puis pourvoyaient à l'exécution de celle-ci. 
Quant à la justice civile , elle était rendue par des villici ou præpositi, 
directement nommés par les évêques ou abbés, et semblables en tout à 
ce que Loiseau appelle des juges de village. 

Outre ces pouvoirs judiciaires et militaires , les avoués devaient inter- 
venir dans tous les ‘actes’ d’aliénation de la communauté et la représenter 
en défendant et en demandant dans toutes les actions en justice. . Par 
celte fonction, les avoués étaient de véritables tuteurs. 

Extraordinairement , les avoués intervenaient quelquefois dans les dis- 
cussions intérieures de la congrégation ecclésiastique. 

11 paraît que vers la fin de cette époque obscure de la domination 
carlovingienne, les deux charges distinctes , des avoués, militaires et 
judiciaires se réunirent en une seule charge, et cette confusion de 
pouvoirs dut contribuer à faire dégénérer la protection des avoueries en 
oppression. 

Vers la même époque, les avoués ne pouvant suffire aux devoirs de leur 
charge, d'autant plus que les congrégations religieuses acquéraient sans 
cesse de nouvelles terres , et souvent dans des lieux écartés , on institua, 
du consentement des évêques et abbés, des avoués inférieurs, appelés 
sub-advocati, ad-advocati, administrant sous la responsabilité des avoués 
supérieurs, et jouissant de tous leurs droits, moins ceux qui étaient pure- 


ment honorifiques. Les sous-avoués étaient dits de tierce-main , et les 


capitulaires prescrivent ne advocatitia transeat ad quartam manum. 
Cependant, le pouvoir royal s’étant affaibli, avec l’établissement et 
l'accroissement du régime féodal, les avoueries subirent les conditions de 
tous les pouvoirs du temps ; elles s’inféodèrent dans les mains de familles 
qui en étaient investies. Le souverain demeura l’avoué en titre de toutes 
les congrégations religieuses ; seul, il pouvait instituer les avoués et l’ob- 
tention du bannum regiam resta l’origine de leur puissance ; mais réduite 
à l'état d’une simple reconnaissance de droit supérieur, en réalité, l'in- 
vestiture ne fut plus qu'une formalité ; dans plusieurs lieux, les évêques 
et abbés, ayant usurpé le‘ droit de nommer eux mêmes leurs avoués, 
la formalité de l'investiture n'était pas accomplie à l’égard de l’empereur, 
mais bien des évêques et abbés. En définitif les avoueries se changérent 
en propriétés féodales , à propos desquelles leurs possesseurs étaient vas- 
saux des évêques et abbés ou du roi et de l’empereur, et prêtaient le 


t: 29 
&ermént de foi et l'hommage aux premiers ou aux sécouds. Déremues: pro- 
priétés, les avoueries se transmirent par succession , furent apportées en 
dot par les femmes à leurs époux, et s’aliénèrent comme tous autres 
biens. . 

Ce fut à ce moment de leur histoire que les avoueries cessèrent d’être 
des protections , pour se convertir en grands et durs abus de puissance. 

Les monumeus des temps sont pleins des clameurs que soulevèrent 
contre eux les avoués ; on les voit d’abord se multiplier à l'excès : l'Abbé 
de Lobbes écrivait à l’empereur : « mod habentur in villis S. Petri 
multi advocuti im raptores , in aliquibus quinque , in aliquibus quatuor, 
in aliquibus tres, in aliquibus septem ». Les avoués ainsi multipliés se 
livrent partout aux plus grands ravages ; non contens de négliger je soin 
de rendre la justice , il font de la justice l’occasion de venger des inju- 
res et de percevoir des amendes ; ils ne protégent plus les abbayes contre 
le pillage ; ils les pillent eux-mêmes ; ils bâtissent des châteaux forts 
en face des couvens , et de là, comme d’un repaire, ils font des expédi- 
tions sur les malheureux manans : «Potestative per abbatias placitare, 
hospitia vel servitia à rusticis exigere, petitionibus gravare, et pecora 
eorum aut palefridos tollere , et reditus ab ipsis extorquere. » — Le 
peuple donne aux avoués le nom de crudelissimi vastatores, — Pour- 
suivant plus loin encore le cours de leurs iniquités , ils étalent , auprès 
des abbayes, tous les scandales d’une vie mondaine; ils troublent , du 
spectacle et du bruit de leurs fêtes , l’innocence et la paix des cloîtres ; 
ils s’ingèrent dans les élections des abbés , et mêlés au discussions de dis- 
cipline intérieure, ils y apportent leurs armes ordinaires, la violence , la 
terreur. Les papes s’émurent de tous ces maux, et les conciles retenti- 
rent des plaintes des évêques ; une décrétale témoigne ainsi de ces indi- 
gnations : « — /n quibusdam provinciis ecclesiarum patroni et advocati 
sui vice-domini se in tantam insolentiam erexerunt, quod non solum, 
cum vacantibus debet ecclesiis de pastoribus |idoneis provideri, difficul- 
tates ingerunt et malitias, verum etiam de possessionibus aliisque bonis 
ecclesiasticis pro sud voluntate ordinare præsumunt , et (quod horren- 
dum est dicere) in necem prælatorum prorumpere non formidant. Cum 
ijitur quod ad defensionis auxilium est inventum , ad depressionis dis- 
pendium non debet retorqueri, prohibemus cxprénts ne patroni vel advo- 
cati vel vice-domini super prœæmissis de cutero plus usurpant quam repe- 
riatur pro jure permissum, et si conirà prœæsumpserint ut, per severi- 
tatem canonicam distinctissimè compescantur. » 

Les rois et empereurs firent.fdes avoués prévaricateurs, quelques exem- 
ples de justice ; ils adoptèrent même contre eux des mesures générales de 
répression, telle que la liberté accordée à des évêques et abbés de dépo- 
ser les avoués, de les traduire devant la Cour Royale, et d'exiger que ceux- 
ci eussent, dans les limites de la communauté, des biens suffisans pour ré 
pondre des amendes et restitutions auxquelles ils pouvaient être con- 


flamnés. 
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Mais ce qui, mienx que toutes ces plaintes et mesnres, “mit nn termé 4 
d'oppression ‘des avoués, ce fat la naissance et la formation d’un qrure 


‘bocial, qui, étäblissant une protection générale, rendit inutiles les dé- 
Tensés particulitres et les avoueries. 

La plupart des congrégations religieuses furent dispensées de l’obliga- 
tion d'envoyer leurs honnnes libres à la guerre du roi, 

La police royale fit cesser les brigandages; les seigneurs féodaux fu- 
tent privés du droit de faire la guerre , et les campagnes, délivrées des 
expéditions continuelles des piflards et des seigneurs , ne furent plus dé- 
wastées, que de temps en temps par les armées des rois. 

*’ utiles comme défenseurs et conducteurs militaires , les avonés furent 
‘en outre remplacés vomme juges par l'établissement dés justices munici- 
pates, pur l’aggrandissement de la justice royale ; enfin, par l'institution 
des baitiis on juges efficiets et permanens. 

”.'Les eobgrégations religieuses, ayant tour à toùr profité des croisades et 
des dépenses excessirés où les nobles se trouvèrent entraînés, à cause dés 
geetres presque continnelles des rois , où ils devaient service , et du luxé 
dee cours naissantes , où ils voue figurer, rachetaient peu à peu tout 
ou ane partie des avoneries qui _ semaient êt qui ne leur servaient plus 
à rien. 

-: Vers le commencement du XVI: siécle les avoueries ation ainsi à 
peu près disperu. Il n'en resla pins que dés titres , des marques honori- 
‘flques et des droits à quelques redevances. 

A côté des avoués ecclésiastiques ; qui sont les séuts considérables , on 
-femcontre dans l'histoire du moyen-âge des avouds de pays et de villes, 
dppelés Aast-royte. Ainsi, en 4487, Berthoid de £Zaringen s ‘intitute : « Doi 
ot émperiali yralia Thurin, yôi loci legitimus advocatus, qui vulyo kast- 
vogt dicitur.e —— En 423, on trouve un comte de Ferrette, Thibault, 
‘adoscatus Aisatir@ terræ. — Godefroy de Bouillon refusa le titre de roi, 
dans une ville ok Dieu avait souffert et‘avait été couronné , ets "appela 
humblement baron et avoué du Saint-Sépulcre. —— Ce Hermann Gessler , 
dont la tyrannie suscita Guillaume Teil, était un avoué , avoyer de l’em- 
pire. — Les dues de Brabant exerçaient , au nom de l'empire, une avoucrie 
woprème sur Aix-la-Chapelle. 

M y avaiten outre des avoueries spéciales et moins importantes, Telles 
étaient les avoweries des rivières, dont les titulaires avaient la charge de 
vonservateurs des eaux et forêts d'un lieu. Telles encore les atouertes des 
Serres hobles , où gardes et adininistrations pat les frères aînés et parens 
majeurs , des terres des frères puinés et parens mineurs. 

Enfin , sous la dénomination d’avoués, on rencontre dans les vieilles 
‘Mistoires. — Taritôt des chefs municipaux librement choisis par les hommes 
“dela éonnnune, et tels sont encore les atoyers de certains cantons de la 
Saitee ; — ynetquefois des procureurs semblables à nos officiers du mini- 
stère public , et appetés advocati cameræ , prisci, advocati fiscalini ; — 
“et, dans une acception plus subalter ne, les advocati campiones , OU Çham- 
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pions qui lausient leurs membres et leur aduessé à coyx qui, comme les 
infrmes et les monastères, ne pouvaient pas se SOUPIeES par eux-mêmes 
aux combats et épreuves judipiaires. 

Dans les romans et histoires du moyen-âge, bn itrouve ‘souvent le met 
-aveué pour signifier art. Ainsi, un chfoniquèer, dit de la célèbre épouse 
da comte de Montfort, Jesnne &e Flandre. — Elle n'avait avouë n'amy, 
Clé mot , de nes jours , ne juuit plus dune tete symonyrhie. Lo 

Toute cette histoire des gvoueriez se trouve parfaitement dévelop ée 
dans l’ouvrage de M. de Saint. Genois, “compasf , , non point avec les ré- 
dites ordinaires . mais d’après des recherches propres ar utepr et soi- 
gneusement f faites dans lès archives « de vieilles chartes qui sbnt à à sa dis- 
mere Les textes y sont non-seulement “consultés , , Mais encore | libéra- 

ent exposés , et avec éux on peu juger | l'œuvre de M. de : Saint- -Genois, 
et au besoin, la refaire. A l'explication particulière de” son sujet, . de 
Saint Genois a ajouté des développemens qui éclairent plusieurs points 
du droit ancien. 

Si le Lab ben tel que l': 4 praporé l'Açadémie de Bruxelles, n'avait 
pas ren ermé l’auteur dans Laribes limites, nous lui repragherians: de 


eussent appart dans une ve lumière pis como Ry Rep, A leur 
e Saint 


pt 


ie dun point de vue plus général, eût Me à Pi ar de 

récieux done sur la nature profondément fhrétienne , où pro- 
pctrice, que l’Église au moyen âge s est efforcée, mais à Reu près qn vain, 
de donner au pouvoir. 

L'ésudilion , dans le livre de M. de Saïnt-Gouais, écrsse un peu le crè- 
tie. Qecupf à rénpir tous les faits de son hisjoire, M. de Saint-Senois 
n'a pas eu cgtte puissance d'abstraction ou d'imagination qui refreuve sous 
les faits divers la loi qui les a praduits, eptravais à travarn les débris la 
réalite compléte des choses et les restitue dans leur vie passée. Malgré le 
grand nombre de documens que le droit du moyÿen-âge offre à ceux qui 
veulent faire son histoire, l’érudition sera toujours insuffisante pour ac- 
complir cette tâche ; elle ne pourra que préparer les matériaux, si une 
puissante abstraction ne vient l'aider. H faudra même invoquer à son se- 
cours quelque chose dont on se méfie à juste titre , l’imagination , et l’em- 
ployer à ses risques et périls. Cette doctrine peut étonner ; cependant 
elle n’est point nouvelle; car, comme Y'a dit un illustre allemand, l’histoire 
n'est-elle pas un peu la prophétie du passé P 


Toutefois, dans un temps où les plus ignorans se mêlent de généraliser 
et de systématiser, pour nous servir des mots consacrés , on ne pent que 
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Javer un savant qui à la modestie de dire ce dont il est certain et ries 
de plus. : 

M. de Saint-Genois FA dans son ce « Quand au _—. om 
conçoit que l’aridité du sujet nous exempte en quelque sorte de l'élégance 
des formes dans un travail dont la plus grande partie consiste en nomen- 
clatures et en citations. » Après cette déclaration, nous nous attendions 
avec effroi à quelque désagréable amas de noms flamands et allemands et 
de latin barbare ; mais nous avons été agréablement surpris de trouver, 
à côté de ces indispensables nomenclatures et citations, des pages écrites 
d'un style simple, clair et convenablement élégant. Un auteur, d’ailleurs, 
n’est jamais dispensé de l'élégance du style ; mais cette élégance est celle 
qui résulte de l'exposition la plus claire et en mème temps la plus brève 
du sujet. Dans les sciences surtout, le beau style est celui qui fait le 
mieux comprendre , en moins de mots ; et bien dire, c'est avoir beaucoup 
et bien pensé. Mêler à une exposition scientifique des ornemens étrangers, 
ce n’est pas l’embellir, mais la voiler. Or, c’est la clarté qui tend à l’unité 
des expositions. Que M. de Saint-Genois se garde donc également et de 
ce superbe dédain que des penseurs allemands professent pour la forme, 
et de cette recherche de style brillant que quelques auteurs français ont 
mis à laimode. 

Nous prions M. de Saint-Genois de nous pardonner ces remarques. On 
nous apprend qu’il a le bonheur d’être jeune encore, et l'ouvrage qu’il a 
donné au public atteste trop d’études et de puissance scientifique, pour 
que nous ne nous fassions pas un devoir de le conseiller, encore plus que 
de le louer. M. de Saint-Genois continue à fouiller avec ardeur dans les 
archives de la Flandre; il en a tiré le sujet de plusieurs ouvrages que 
nous ne connaissons pas, et du mérile spécial desquels nous n’entendons 
point préjuger, en exprimant le regret qu’ils ne concernent pas l’histoire 
du droit. Sans doute il doit être d’un vif et touchant intérêt pour la Bel- 
gique de faire rappeler ce passé, naguère menacé de n’avoir plus d’avenir, 
de sa florissante et énergique nationalité. Tontefois, nons ferons des vœux 
pour que l'amour de l'histoire dramatique et pittoresque ne dérobe point à 
l’histoire des antiquités du droit un des esprits les mieux faits, pour lui 
rendre le service éminent d’une érudition intelligente et soigneuse. 
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DIFFAMATION. -— ACQUITTEMENT. — DOMMAGES-INTÉRÉTS. 


De la nécessité de poser une question distincte au jury, sur la suffsunce 
de la preuve des faits diffamatoires, allégués contre un fonctionnaire 


- public. 


… Une question grave vient d’être agitée à l’occasion de l’arrêt rendu par 
la cour d'assises de Paris, dans l’affaire de MM. Parquin et Dacros. Elle 
se reproduira peut-être bientôt à l’occasion d’un procès célèbre dont la 
même cour vient d’être saisie par un fonctionnaire des plus haut placés. 
La presse , le barreau, la magistrature se sont émus : La presse cessera- 
t-elle de relever du jury seul ? Devra-t-elle subir, comme un second degré 
de juridiction, devant la magistrature inamovible? Devrait-on, désormais, 
voir confondre la ligne de démarcation qui sépare les attributions do jury 
de celles du pouvoir judiciaire? Voudrait-on, par une jurisprudence cou- 
pable , anéantir les garanties constitutionnelles ? 
Établissons nettement les termes du débat. 


L'art. 31 de la loi du 26 mai 4819 maintient , pour les délits de la 
presse, les dispositions du Code d'instruction criminelle qui n'ont pas êté 
abrogées par la présente loi. 

- Ainsi doit rester applicable aux délits de la presse, l’art. non abrogé 
du Code d’instruction criminelle qui donne aux cours d’assises, dans le 
cas d'acquittoment , le pouvoir de statuer sur les dommages-intérèêts ré- 
clamés par la partie civile. La jurisprudence s’est constamment prononcée 
en ce sens. (Voyez les arrêts des 27 février 4835 et 23 février 4837.) 

On conçoit, en effet, que si le jury, par sa déclaration de non-culpabilité, 
a reconnu , par exemple, qu’il n’y avait pas intention de nuire, il reste 
‘encore le fait dommageable , sur lequel la cour peut baser une condam- 
nation à des dommages-intérêts; et ce qui est vrai pour les délits ordi- 
naires l’est encore pour les délits de la presse. Car la publication d’un 
écrit , alors qu’elle serait dépoaillée de l'intention de nuire , peut encore 
causer un dommage dont la réparation est due d celui qui l’a souffert. 
(Motif de l’arrêt de cassation du 28 février 4837.) 

Ainsi, contester, en cas d’acquittement, aux cours d'assises le pouvoir 
.de statuer sur le préjudice causé par la publication d’un fait ou d’une 
opinion , alors même que cette publication aurait été innocentée par le 
-jury, ce serait vouloir créer au profit de la presse un véritable privilège ; 
une anomalie fâcheuse dans toute législation. 

Pesons maintenant les objections. Elles se tirent de la nature si com- 
-plexe de la question posée au jury, et dont la formule a été déterminée 
«par l'art. 337 du Code d'instruction criminelle. La conviction du jury sur 
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la matérialité du fait et sur sa moralité se manifeste par une seule ré- 


cour veuille accorder des dommages-intérêts, ne courra-t-elle pas le ris- 
que de se IR bn disshlbnee âvéc K fétt dûi peut avoir Féjèté IA Ma. 
térialité même du fait? Ne sera-ce pas une révision du procès ? Le pouvoir 
du jy ne 5era-t-il pas subordonhé à celui de la cour? Lés juridictiofis 
né seroht-elles pas confondues ? 

Il est incontestable que le danger signalé est possible dans la rigueur 
des termes. Mais il faut tout aussitôt reconnaître que ce danger n’est pas 
spéciël aux délits de In bréssk: dès-lôr8 ôn detiahdé trop où rép pdu ; 
t'est la lof éontiitié qu'il Mudfait Héfürmét : caf, aprés tout; Fe jürÿ, ses 
pouvoirs! ds formes protectrices ; ne soht pas le patrilibiné privilégié 
des délihquans far A tôle de là presse ; ét là oi dhi rénd céut-ti fuéti: 
ciables du jury h’est fs plus impérativé , plus invioläble qué cells dui 
sourhét les détils éômftiunié À la jiridicliô de cé même jury. 

D'où viendrait dohc cètté nééessité suiblte de réformer notte tout que 
nous'âvons vu fotittiônnèt @epuis bientôt treñté années ; avec l'asseritiimènt 
unanime de tous les légistes ; ét lürsqu'au iiommént de la révisién dé 1834, 
il ne s’est pas élevé une seulé phaitité tôtitre vétte partie de notre proté- 
dure criminelle ? Ignore-t-on dué si, côntfätrémeht au ebde dé brümaite, 
çette question a dû être posée au jury, cetté décision 4 été Inngnement 
discutée au constil d'état, l’on peut aussi consulter le rapport de 
M. Faure au corps législatif, et l’on y trouvera, fortement développés, kes 
motifs du changement apporté sur ce point au tode de brumaire en 1v. 
La multiplicité des questions jetait la confusion dans les esprits; et um 
Jury ; étonné de s’entendéc demander si celui qui avait soustrait le bien 
d'autrui aveit agi dans l'intention de nuire, répondait négativement, 
parce que apparement l’acthsé ne lui paraissait avoir eu. d'autre but que 
dé réndte sa position tmeëlleute ; ei le mêènté jury aurait déclaré cet aecusé 
coupable: Alors la sotiété était effrayée dû scantiale et du nombre des 
imgumtés; de srite que la question serait de savoir s’il convient de 
changer ne législation quia pour elle Le témoignege favorable de trente 


anhées d'expérgnée et de lui subétither un mode de procéder dont, après 


une pratique de phisieurs annèes, leè plus hautes capacités de l’époque 
avaient signalé les grates iconvéniens. | 
D'ailleurs notre procédüte erimihèlle, en ce qui coneèrne la positiôn 
des questions; est calqnée sur ln législation de l'Angletérre et des États- 
Unis , paÿs où l’on né contestera pas l'ingnense favenr des prérogmtives 
du jüry. | 
É … énfin, 14 Vonfusfon des pouvéirs du jury et dé ceux de la magis- 


trature , quand il s’agit de condathner l’acquitté à des dommages-intérêts, | 


êt-elle biën à trâidré? Est-il donc si difficile, pour des magistrats qui 
Ônt étê atteñtifs aux débats, ée discerner la pensée du jury? Si l’erreur 
“est possible selon la rigtent des termés; l'est-elle on réulité P On pent ke 
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nier. Car, que penser de l'imperfection d'une loi qui ne sa révèle (out ; 
coup qu'après trente années d’une pratique journalière ? 


. Attachons-nais donc à la nature même des choses et nen à la supervise; 
Si la défense a cherché à innocentér l'intention de l'aceusé, il faut que 
la matérialiéé du fait soit constante , car apparemment on ne juslifié pus 
lé vol, le meurtre par des généralités, par des théories, mais par les 
particularités du fait, par tout ce qui l'a précèdé , suivi, aecompoghéi 
Or, qu'on veuille bien y réfléchit ; dans ce cas l’aveu de la matérialété du 
fait et de la participation qu’y a Dre l'accusé, devient la base nécesstié 
de toute discussion. Quel conflit peut alors s’élever entre KW jury ei l& 
cour ? quille eoniradietion est à craindre entre le verdict d'acquittement 
et la condamhation aux dotiimages-intérèts qui reposera sur un fait avoué 
ou tellement constant qu’il sera indépentiant de la déchraton da jap, 
aux youx de la eonscience publique ? 


Et ce qui est vrai pour Îles délits communs est encore plus évident potit 
les délits de la presse. Car le fait de là publication est toujours hors de 
vontestation. L'écrit lui-même est toujours là sous lés yeux des jugés. “= 
Le gérant responsable ou l’imprimeur sont, par une présomption tégaïe, 
les auteurs de l'écrit; — ainsi le fait est toujours constant; — l'antetré 
est légalement connu; l'appréciation du préjudice appartient exclusive: 
ment à la cour. Sur quel point la cour et le jury peuvent-ils se trouvef en 
contact et par suite en opposition? 11 n'en ést presque aucun. Seutement 
le jurÿ, en déclarant le prévént hôn ecupable , Aura innocehté soft Pétrit, 
soit les intentions de l'écrivain , la vindicte pnbliqé sera désarmée ; maté 
il restera l'intérêt privé, qui n'ést pas toujours justiciabe da jut , et 
qui pourra demander la réparation du préjudice que lui ania tausé mé 
publication même reconnue inhotenté anx veux de la loi pénale; cat 
cette publicatiôh aura été bien vertainement ün fait quelconque de l'homme, 
velon l'expression ai large de l’art. 4332 du Code civil, et dont lé préjue 
dice appartient à l’appréciation du pouvoir judiciaire. 


‘Mais vent-on qué devant le juËy la défense n'ait contesté que l'existènce 
même du fait dont l’immoralité d’ailleurs aurait été incontestable , il eat 
évident que par son verdict négatif le jury aura implicitement décidé que 
ce fait n’a pas existé, on que l’accusé n’en est pas l’antenr. — Vienne 
après l’acquittement une démande de démmages-inttrêts de la part de la 
partie civile, la cour, on est forcé dé le reconnaître, ne pourrait l’ac- 
cueillir qu'en se mettant en contradiction intellectuelle avec le jury, et 
celte contradiction serait autorisée par la loi; car les cours d’assiées étant 
invésties du droit de condamner l’acquitté à des dommages-intérêts, « la 
»loi leur a nécessairement accordé lé pouvoir dé prononcet sur le fait 
»matérie dônt 1h décision re pent pas être prise dans une déclaration de 
snon-cuipabilité rendue par Té jury ane manière vagüe ét générale, &t 
qui laisse incertaine Ya Question si te jury s’est décidé d’après la toralité 
sou à matétiatité du fait de l'accusation. » (Motif d'uñ arrêt de cassat. 
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du 22 juillet 4843, rendu sur les conclusions de M. Merlin et sous la 
présidence du savant criminaliste Barris.) 

En pesant les termes de cet arrêt, on verra, si l’on veut se tenir dans 
la sphère de l'absolu, qu'il est facile de sauver le principe de la souve- 
raineté du jury , en disant que, nonobstant la marche des débats ou les 
efforts de la défense , rien ne prouve que le jury se soit décidé, d’après la 
matérialité du fait plutôt que d’après sa moralité, et que si le pouvoir 
judiciaire a consacré le fait pour en faire La base d'une condamnation à des 
dommages-intérêts, il y a présomption légale que le jury ne s’est pro- 
noncé que} sur /a moralité du même fait; ainsi toute confusion des pou- 
voirs disparaît. 

‘ Veut-on, au Cantiatse: rentrer dans la région du vrai, où s’élaborent 
seulement les lois bonnes èt durables, l’on‘dira que dans la pratique le 
jury et la cour se comprennent parfaitement ; que l’un et l’autre de ces 
pouvoirs sont dévoués à leurs devoirs; qu'ils respectent, au profit de 
tous, les garanties qui naissent de la division des juridictions; qu’en gé- 
néral rien n'est plus facile que de se fixer sur Za matérialité du fait, et 
que s’il pouvait s'élever dans l'esprit du magistrat le moindre doute sur la 
véritable interprétation à donner au verdict du jury, alors le refus des 
dommages-intérèêts sauverait tous les principes et tranquilliserait toutes les 
consciences. : 

Nous en conviendrons cependant; en cette matière le maintien de la 
division des pouvoirs n’a d'autre garantie que la conscience et les lu- 
mières des magistrats; car sous le nom de dommages-intérêts qui n’ont 
pas de limites fixées par la loi et dont le paiement est assuré par la con- 
trainte par corps , le pouvoir judiciaire pourrait , dans tous les cas, sub- 
stituer une énorme pénalité à celle que le jury aurait repoussée !... mais 
quelle législation pourrait satisfaire l'humanité avec des juges incapables 
ou passionnés ?.... Optima lex qui minimum arbitrio judicii reliquit, a 
dit Bacon... mais quelle loi ne laisse pas quelque chose à l'arbitraire 
du juge? 

Il se présente d’ailleurs ici une remarque importante et qui prouvera 
que pour remédier à la contradiction philosophiquement possible entre 
les décisions du jury et celles du pouvoir judiciaire , il ne suffirait pas de 
combiner de telle ou telle manière la position des questions devant le 
jury, mais qu’il faudrait encore reconstruire toutes les bases de notre lé- 
gislation. En effet, le citoyen, qui se prétendra lésé par uu délit de la 
presse, pourra opter entre la juridiction civile et la juridiction criminelle, 
car la presse n’est justiciable du jury qu’en ce qui touche l’action publique. 
Cette option est autorisée par la loi de tous les temps, de tous les pays. 
L'écrivain, le journaliste ne pourront donc décliner la compétence d’un 
tribunal saisi directement et à fins purement civiles. Que la partie plai- 
gnante obtienne la réparation demandée pour l'atteinte portée à son hon- 
neur , à sa considération, cette première décision n'aura pas satisfait à la 
vindicte publique, qui pourra à son tour appeler l'écrivain ou le journa- 
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liste devant la judiction compétente ; 3.et cette double action serait ration 
nelle autant que légale, parce qu’une première discussion judiciaire aurait 
rendu le scandale plus. affligeant. Or, que le jury rende un verdict d’ac- 
quittement, voilà donc une flagrante contradiction entre le jury et le 
pouvoir judiciaire , et cette contradiction est indépendante de toute posi- 
tion de questions ; et elle est aussi sans remède, car on ne prétendra pas 
apparemment qu’il faudrait anéantir la décision des premiers juges. 
 ILest donc sage de ne plus se préoccuper d’un danger qui n’en serait un 
que si les magistrats n’avaient pas assez de sagacité pour discerner le 
motif déterminant du verdict du jury , et, s'ils voulaient sciemment 
briser la barrière qui sépare deux juridictions , qu’on a divisées par les 
plus hautes raisons d'ordre public; d’un danger qui, si on l'éloignait des 
cours d'assises par la multiplicité des questions posées au jury, ne an - 
querait pas de se révéler de nouveau par les tribunaux civils ; car si ja- 
mais les plaignans venaient à redouter le jury; si, dans des temps de 
préventions politiques , ils avaient à craindre une déclaration négative, 
même sur un fait évident, de la part d’un jury qui voudrait sauver une 
réparation pécuniaire à l’idole passagère de la fortune populaire; oh ! alors 
le champ-clos de la presse serait transporté dans le prétoire des tribunaux 
civils , et la presse deviendrait la première victime de ses exigences. 

Dans la discussion qui précède nous n’avons entendu parler que des 
délits de la presse en général ; il en est un qui appelle un examen tout 
particulier; on a déjà nommé le délit de diffamation dirigée contre un 
fonctionnaire public. Ce n’est que par une combinaison de circonstances 
bien rares que les autres délits de la presse peuvent amener une partie 
civile devant le jury, dès que la diffamation envers les particuliers , est 
demeurée dans la compétence des tribunaux de Police Correctionnelle. 

On sait que la preuve des faits imputés à un fonctionnaire met l’auteur 
de l’imputation à l’abri de toute peine. (Art. 20 1. du 26 mai 4849.) 

En cette matière il importe d'examiner : 

4° Quelle est la poriée du verdict du jury. 

2° Quelle est la conséquence de l'incertitude que laisse après lui un ver- 
dict d’acquittement. 
. 8° Si la cour peut, après le jury et avant d'accorder des dommages- 
intérêts , apprécier la moralité de l'écrit, ou la suffisance des preuves 
fournies par l’auteur de l’imputation diffamatoire : 

4° Si une question particulière posée sur la suffisance de la preuve des 
faits diffamatoires ne serait pas une heureuse innovation. 

5° Si la position d’une telle question n’est pas autorisée par la loi. 

I. Quelle est la portée du verdict du jury dans les procès de diffamation? 
. S'il est affirmatif , aucune difficulté n’a lieu ; la condamnation à des dom- 
mages-intérêts est en concordance parfaite avec la déclaration du jury. 
L'écrivain sera un diffamateur, le fonctionnaire public verra son honneur 
lavé de toute atteinte. 


, Si, au contraire , le verdict est négatif, il signifera, 
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*"Otr qué 6 péétent H'eit pas autbaï de Péttit, ” 
Où que l'écrit n'a pas Eté publié pat son fait, : 

Où que l'éctit ñ'a pas tes Cérdttérés légaux de 14 diffamation ; 

Où düë lé préveuu n’à bas vt l’inténition de diffamiet : 

” Oti énfin qu’il 4 tappürté là preuve des ibutations par lui dititéss 
côtitré un fonctionnaire publié. 

Au miliou dé tant detéméits divers de la tonvittion du jury, ul 
poutra saisir su behisée ? Quatd un Ponctionnairé public est descendu dans 
l'arêné judiciaire pour ÿ défénure son honfieur, ses intérêts les plus éhétt 
dbhitre les attaques d'un Éériräin, peut-il sé contenter du vaguié et de 1 
gêhéralité d’un verdict érdihiaite dti jurÿ ? 

IT. Quelle èst la cohséqtelce de l'incertitude que laissé après Ii oi 
venKct puremetit négatif du jérÿ?... ne poutra-t-ün pus soutenir que té 
prévenu & été détläté nôn toupable, parce qu’it à fuit la preuve dés faits 
diffamatoires , et qu’ainsi le fonctionnaire publié est, par exemple; üti 
concussiéntaite : un juge prévaricatèut! Qui ne comprend combien est 
püipitanité la séüle possibilité de cétte eoriséquence attachée àn verdiet 
biremeht hégatif du jury? Et si.eette cohréqueticé d'est pas foitée ; 
burce due 16 Jury pèut Avoit innüvetité seulëment l'intehlion du prévenu ; 
le fonetibinaîte public en devra: t-H mibins sôrtit du prétoire de la justice; 
Re front humiliét Pourrét4l mé invoqher velte innocence légale qui 
d'attacté mit lhèttéux échappés des bahcs d'uné cout d’Assises? On 
Jui tébonurait bar I dôtte impénétrahlé qui enveloppe le vérdiet dt 
jury, dénte qui talsseru toujours murmuter autotr dé lui que la preuve 
des its difattatüirés à Eté lite et, en éffét, dañh quél acte le Tonttibn: 
häire publie puisérait:fl Uh droit de démenti! Concoit-on rién de plus 
intéWrable ? et Re fonctionnaire publié qu'on à déja condamné À subit ; 
ui, ta prouvé des faits diffamatoires , n6 tfüurerait pas dans ln légis- 
lation aide el brotéetiôn pour Uissiger jusqu'au dernier nuage qui poux 
rait ternir son honneur !! | 

D'un autre côté, si le verditt négatif du jury était fondé sur Ia suffi- 
santé dé fa pretive dés Paîts Uffihmatuires , de quel droit le fonctionnäire 
public pourrait-il obtenir des dommages-intérêts ? La If dît bien que font 
faët aueletnque de l'hOMihé qui cause tin domage, oblige vélui pat la 
faute duquel {1 est évrive à de réparèr. Maïs il en est tout antrément si ée 
fait constitue l'exercice d'un oroit, et surtout l'accômplissement d'un 
devoir, Or 1à 105 qui à hutorisé contre le fonctionnaire public la preüve 
des faits diffamatoires , à evnsacré uni drbit cônslitutionnel bfen précieux. 
Elle à dénré à chaque titéyen un droit @ contrôle, de surveillance sur 
ves magistrats, étinitable institution plus tutélairé que Ks fugemeñs de 
l'Égypte, mais dont on peut abuker comme de toutes les institutions Au- 
mAfhes. Qu'un citoyen par un sentiment de dèwir, dé dévonemeñt at 
Men public nft ; à dei réuques et périls et pat Ja voie de Fa pressé, WEs 


noncé au mépris public un fonctionnaire prévaricatetr ; après la préuvé 
faite, il sera acqu&tté par de jury. Bton tertahsenrent fl Aura énusé un | 
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grand préjmaicé al loûctiontiaire qu’il aura dbñonéé. Peut-dà supposét üé 
instant que 14 ébar ait le droit de prononcér té containnätion À déf 
.düniméges-lltérêts , én présence dé ce téxlé dé În loi ! à LA preuvé üei 
faits imputé hikt l’auteur de l'iiputation a l'abri de toùte péine 3) 

Or, maintenant qu’on juge de la perplexité d’une cour d'assise à 
présuhie d'u verditt vague et général de hüd-culpabilité. 

Siellé accordé des dünimagés-intéréts, élté proclame implititétieft 
que là preute dés Faits diffamatoirés n'a pâs étè faité, éllé imbritite 18 
sligtiate du difâmäteur sur le front d’un citoyen qüi, peut-être, dähs 
pensée du jury , et, d’après son verdict, aura rempli un devoir civique enñ 
défioñçaht üh fonctionnaire prévaritateur. 

Si, aù contraire , la tour refuse des dommagés-intérêts ; elle fait tôtt 
aussitôt rétonibet sûr 14 tête du fonctionnaire publit in douté infamant ! 
élle laisse le verdict du jury dans un vague désespérant; elté done uñè 
armée de plué À la malignité publiqué, qui répétera que le jurÿ n’a àË- 
quitté fe parce què la preuve des faits diffamatoirés à été jugée suff- 
sante et cépéndant le jury peut avoir acquitté à cause des bonties fntét- 
tiôns dû préveñu, du parce que la publication n’a pas eù liéü par sôû 

INT. Au Moins la cour pourra-t-ellé , après Îe jury, et avant d'accordét 
des domrixges-intérêts, apprécier de nouveaü La moralité de l'écrit , où 
la süMfisaticé des preuves fournies à l'appui de la diffamation? 

La hégntive de cette question repose sur la sainé appréciation des dt- 
verses âttributidhs du füry et du pouvôir judiciaire. nr 
+ Au jüvy sel il appartient de prononcer non séulément sûr La morati® 
des méfaits dé la presse , mais encore sur leur qualification. Car quand là 
loi n’a pas déterminé de quelles circonstances résultent télà où téts d&- 
lfts, fl né s’agit plus alors de déduire une conséquence raisonnée de la oi, 
d'appliquer ln loï; les faits t'impliqueñt alors telle où tellé trinimalité 
que d’après la conscience des hommes, ét c’est à Za conisciencé du Jury à 
prononcer. Aussi fa fi n'ayant pu énumérer toutes les imputätiôhs düi 
constitüeraeñt une diframaliôn, on pôse au jury une question fon seu. 
ment but {a matérialité de l’impütatiôn , non seülement sur La #érélité, 
en général , thais encoté sur sa qualification léyate. On né demande pâs 
au jorÿ si le prévenu eët coupaële d’avoir publié tels faits, énoncé téife 
opinion , sauf à TA coùr à décider ensuité qu’il y a eu diffämalion ; mals 
on demande àu jurÿ , on doit lni demander à peine dé nullité radtcäle , #i 
te préveñn est coupable d'avoir diffamé en publiant, ètc.. Dans ve vas , fe 
caractère légal, la qualification qui doit être attribuée aû fait publié , 
constitue a moralité même de ve fait, et appartient , à ce tre , exclust- 
vement au jury. ° 2 

Au contraire, pôtr les crimes nettereñt définis par la loi. on nè Wôft 
consulter lé jury que sur les faits matériels, ét sur leur moralité briée 
d’après les inspirations de là morale universelle, et ce gérait vomnrettfe 
uné nullité radieale que de poèer une quéstion sur ?vèr 4W6N/tution] 
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Ainsi, on ne demande pas au jury si l'accusé est coupable d’avoir commis 
un crime de faux... mais seulement s’il est coupable d’avoir fait tels ou 
tels actes, sauf à la cour à rapprocher du texte de la loi, les faits constans 
dans leur matérialité et leur moralité, et à prononcer sur leur qualifica- 
tion. 
© Tels sont les principes consacrant la véritable théorie , d’après laquelle 
on doit distinguer les attributions du jury et celles des cours d’Assises. Il 
est superflu d’ajouter que ces principes ont été plusieurs fois consacrés 
par la cour régulatrice. (Arrêts des 41 RUE 4816 , 2? octobre 4849, 
2 décembre 4820.) 
| Désormais , il nous parait noire. qu’une cour d’Assises ne peut, 
après le jury, apprécier {a moralité de l’écrit incriminé, Est-il besoin 
d'ajouter que la Cour royale de Paris a méconnu les vrais principes en 
motivant, ainsi qu’elle l’a fait, l’arrêt par lequel elle a accordé des dom- 
mages-intérêts à MM. Parquin ct Ducros. Elle ne devait point énoncer que 
« l'écrit contenait des imputations injurieuses et imméritées »; mais seu- 
lement que l'écrit était préjudiciable. Le préjudice causé était en effet, avec 
la matérialité de la publication la seule base nécessaire à son arrêt, dès 
que l’on n’avait pas tenté de faire la preuve des faits diffamatoires. La 
cour de Paris a donc empiété sur les attributions du jury. Les prévenus 
ont eu une double juridict on a subir; il a été déclaré par arrêt souve- 
rain , qu’ils avaient injurié ; que l’injure était imméritée ; la cour pouvait 
tout aussi bien ajouter que l'écrit était diffamatoire, la qualification lé- 
gale eût été complète ; et cependant le jury les avait acquittés ! N'est-ce 
pas là un véritable attentat à la souveraineté du jury ? n’a-t-on pas élevé 
le pouvoir judiciaire au dessus du jury, comme si la cour devait être pour 
le jury un pouvoir réformateur ? 

Qu’on ne rétorque pas contre notre doctrine la première partie de notre 
discussion, où nous avons cherché à établir que la cour avaitet devait avoir 
le droit de condamner à des dommages-intérêts le prévenu acquitté d’un 
délit de la presse. En réclamant pour la presse l'application du droit com- 
mun, nous n’avons entendu reconnaître à la cour que le droit de consla- 
ter le préjudice résultant de l'écrit, nous n’y avons pas compris le droit 
d’apprécier de nouveau la moralité de l'écrit, au mépris des principes 
qui attribuent cette appréciation an jury seul. Que dirait-on, en effet, de 
Parrêt qui, après un verdict d’acquittement , condamnerait l’acquitté à 
des dommages-intérêts avec un pareil motif : « Attendu qu’il est con- 
stant que N. a assassiné avec préméditation ?.. Que l’on cherche à se ren- 
dre compte de la différence qui se trouverait exister entre un pareil motif 
et celui de Parrêt de la cour de Paris, et ce dernier arrêt sera jugé !! 

Entre l'appréciation du préjudiee seulement, et l'appréciation de La 
moralité , il y a toute la distance qui sépare la juridiction civile de la ju- 
ridiction criminelle; il y a par conséquent une indépendance complète ; 
et il n'y à pas danger de confusion dans les pouvoirs. 

, Nous avons hâte d'ajouter, que la ligne de démarcation entre les deux 
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jüridietions est bien difficile à maintenir , où plntôt qu'elle est impossible 
à respecter quand il y a délit de diffamation envers un fonctionnaire pu- 
blic, et que la preuve des faits diffamatoires a été essayée. Car dans ce 
.cas!, il ne suffit pas à la cour, pour accorder des dommages-intérêts , de 
-constater le fait matériel, et le préjudice causé comme dans toutes les 
affaires criminelles, il faut de plus, et c’est là une particularité bien ca- 
ractéristique pour les délits de diffamation envers les fonctionnaires pu- 
blics , il faut , disons-nous , que la cour admette au moins implicitement, 
comme base de son arrêt, que les faits imputés n’ont pas été prouvés. Or 
l'appréciation de cette preuve appartient exclusivement au jury. Car cette 
preuve est un des élémens de la moralité de l'écrit ; cette preuve faite ou 
à faire est un fait justificatif, et, d’après les principes les plus constans 
de notre organisation judiciaire, le jury seul a le droit d’apprécier les 
faits d’excuse , d'atténuation, de justification entière; cela est plus vrai 
encore à l'égard des délits de la presse, dont les écarts ne relèvent que 
du jury. 

‘Ainsi nous sommes arrivés à cette double conclution, alternative, mais 
nécessaire. 

Ou il faut interdire aux cours d'assises le droit d'accorder des domma- 
ges-intérêts dans les procès de diffamation envers des fonctionnaires pu- 
blics , à l’égard desquels on a essayé de faire la preuve des faits diffs- 
matoires , c’est-à-dire il faut mettre de plus en plus les fonctionnaires 
hors du droit commun, et après avoir autorisé contre eux seuls la 
preuve des faits diffamatoires , il faut leur ôter encore tout espoir d’une 
juste réparation, et les abandonner, sans défense, aux injurieuses inter- 
prétations d’an verdict purement négatif d’un jury. | 

Ou il faut investir les cours d'assises du droit d’accorder des domma- 
ges-intérêts aux fonctionnaires , alors même que le prévenu de diffamation 

a pu être acquitté à cause de la suffisance de sa preuve ; et alors seront 
renversés tous les principes sur les diverses attributions du jury et du 
pouvoir judiciaire. 

IV. Une question spéciale posée au jury sur la suffisance de la preuve 
des faits diffamatoires , ne serait-elle pas une henrense innovation? 

Et, en effet, admettez la position de cette question, et alors tout se 
‘simplifie ; et le jury , et les fonctionnaires, et les prévenus trouvent une 

.-garantie de la conservation de leurs droits. 

. Par exemple, que la preuve des faits diffamatoires, soit par le jury 
‘déclaré avoir été faite , et le fonctionnaire public ne pourra même plus 
songer à demander des dommages-intérêts, D'ailleurs le texte de la loi 
aura mis trop évidemment le prévenu à Pabrs de toute peine pour qu'il y 
ait le moindre danger d'un conflit, qui ne pourrait naître que d’un doute 
sur le jugement que le jury a pu porter sur la suffisance des preuves. 

Qu'on ne tire pas de la résolution affirmative de notre question spé- 
ciale, qu’il faudra à l’instant même prononcer une peine contre le fone- 

tionnaire, La cour d'assises n’étantipas saisie, c’est au ministère pablic qui 
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het avekti, ap'appartiendra, comme toujours, le droit de préparer la satis 
faction due à la pociélé qui se trouverait outragée, ef si plus tard le fonc- 
Monpaire était acquitié, l'écrivain ne devrait pas pour cela être candemné 
somme diffamateur ; spulement il y aprait deux vérités légales contraires, 
somme les décisions judiciaires en réent quelquefois , et la conscience 
publique rhpisirait entre les deux. 
Sans dante aussi, la position de notre question devrait faire trembler 
Îes fonctionnaires qui p’apraient gmbitionné que cetje justification dou- 
pus qui naît des mystêres d'un verdict du jury. Mais apparemment les 
fonctionnaires qui se rendent plaignans appellent de tous leurs vœux k 
graod jaur de la publicité quc tous les actes. S'ils avaient une autre pen- 
PUR le gouvernement qui verrait ainsi châlier ses agens in- 
MISIeR 
. Ef quelles garanties an contraire n’offrirait pas aux fonctionnaire pu- 
lies ce mode de procéder? La question serai nettement posés entre 
l'écrivain et le fonctionnaire ; il ne pourrait sortir du prétoire qu’un diffe- 
mateur qu un prévaricateur. Le jury, devant les yeux duquel an aura ainsi 
mis à nu son immense responsabilité , ne se laisserait pas aller à nne in- 
duigence qui ne serait plus de la faiblesse , mais une atroce injustice , car 
‘sop verdict d'acquiftement au profit de l'un, deviendrait un verdict de 
condamnation morale cgntre l’agtre ; et les écrivains prenant en considé- 
ration celle nouvelle ppsition du jury, paurraient bien encore laisser 
échapper le crj d’une cansriencieuse vérité, maisune animosité irréfléchie 
Séguicait : la maralité et le repos public y gagneraient immensément. 
__ Admeltons en geçand lien que la prenys des fails diffamatoires soit par le 
jury déclarée n'avoir pas été faits, il arrivera de deux choses l’une : on 
que la question principale, la prévenu anra élé déclaré coupable ; ou 
bipa , il suraïélé déclaré non coupable. 
| Sile prévenu a été déclaré goupable, et la preuve des faits imputés 
jueés insafisante , le prévenu panrra être condamné à des demmages- 
intérêts. Îl n’y a dans cette première hypothèse aucun tsnflif possible 
amuse les deux juridiclions, op gp moins on renire dans les cireonstances 
ordinaires aù la lçour est toujours planée quand elle condamne à des 
.dommages-intérêts après un yerdict de culpabilité. | 
Sj la prévenu a élé déclaré on roupable, et si, en même temps, la 
preuve des faits diffamatoires est déclarée n'avoir pas êlé faite, d'abord, et 
jen sern déjà ua grand avaninge , an ne pourra plus équivoquer contre le 
 fanciingnaire publig ; les mauvaises passions ve pourront plus s’agiter el 
sépéter que es faits diffamatoires ont paru prouvés aux yeux du jury, et 
que c'esf pOur F6 motif qu'ila rendu un verdict d'acqnittement, tandis qu'il 
-peut axoir seulement amaislié les intentions du prévenu, ou jugé que la 
publisaLion n'avait pas eu lieu par gon fait, elc., etc. Alors seujement le 
tenctignnaire public calomnié pourra marcher la tête haute et fort du 
mener de ses pairs: il pourrs ee dire complétement josuifié ; s’il de- 
monde des dommagrs-intéréts, la cour lui en aecordera d'autant plus facile 


ner es 


? 

Jagnt qu'elle n'aura plus à craindre de se mettra sn opnositinn avec Je jnry 

«ur l'apprériation de la preuve des faits diffematoires. Dans celle sopnde 
hypothèse, comme dans la première , i] n’y aura plus de conflit à redouter. 
Ces-deux ponvoirs pourront fonclionner avee fagililé dapa le cercle qui 
leur a été Iragé par la li; car la cour n'a plns qu'à constater, comme 
laps tous les cas, que 74 matérialité dy fait et le préjudice CaUÉ. Nes 
Jais nous suffisent, et le monument de noire législaiion criminelle est 
#anxé ppur quelqne temps encore dy marigan des FéforminIeurs. Il nous 
teste cependant uns dernière questipn à examiner, 
> V, La position d'une question sur la suffisagce de Ja preuye deg faits 
diffamatoires serait-elle autorisée par notre Jégislation actyglle ? 
. Posons d’abord les pringipes. « Les dispositions dé l'art. 337 dp Gpde 
3 d'instruction criminelle suy le mode fe poser les gnestions an jury pe 
» sont pas prescrites À peine de nullité; elles ng sont que régieman- 
mégsres. » 

-# L suffi} que le fait snif expnsé dans les questions de manjire à nuS 
» mettre au jury, celui qui sert de base à l'acçusalipn.» 

« Le président n'est tenu de suivre qucune forme particulière pour Ja 
+ division dans Le position des questions. » 

Chacune de ces propositions est extraite de nombrenx arrêts de Ja eur 
xégulatrice. On peut en voir la développement pntamment dans les arrêts 
des 2 et 29 avril 4884, 22 sepismbee 4831, osé 48 , 3 3 dicemhre 
4836. 

à Ainsi, c'est un paigé arcerd$, la caur d'assises s le panrair le plus 
large pour déterminer la forme st le ombre des questions à poser an jury. 

Jl pe s’agit plus que de rechergher si la position gr notre gnestion serait 
désavouée par la raison; ce n'est que das 6e soul £a que la loi pourrait 
3 meilre obstacle, D'abgrd pous avons suffigpnmpns démontré Futjlité 
d’qne pareille question , c’est avpis nrapvé qu'elle ffait rationnelle. Or, 
agus l’ayons déjà dit, sur ce point, çe ani #8t raiopnel est légal (4). 

_Pesons néanmoins les objections. Une spuls se présente À notre esprit 
La position de celle question accessoire payé exporsr le jury à des con- 
&adietions choquanfes et empêcher l'application da Ja pains, Par exemple 
si Le jury progonçait : Ouj, le prévenu est coppalle d'avoir difamé... Qui, 
il À fait La preuye ls...; que ferait alors Ja cour ? Rien n'est plus simple 
La cou deyrait absoudre ; et cee flauble déclaration p'anrak rien de 
contraire à la raison, à l’esprit de la loi... Car il faut remgrquer sam 
bic  < Lo prauxe des faits impulés met j'auteur de l’inrputation an 


“ (r) Dans son fruité des délits et contraventions de la parole, de l'écriture et de 
Ja presse, M. Éhassan avocst- -général à Coimar, professe une opinion analogue 
en la basant sur l'application de Part. 339 du code d'instr. crin. Il regarde la 
preuve des faits difematoires somme une sorte d'excuse légale, et conclut à ce 
que Le jury soit d’abord gt séparément conaulié sur çe point. Yay, l'ouvrage cité 
Fr M, pas, 485 el sur. Note du direet, de Jp Bavus.} 
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3 de toute peine. » La loi n’a pas dit, commé dans certains éas : À? ny 
a ni crime ni délit, si la preuve des faits imputés a été faite. Et, en effet, 
celni qui a, par la voie d’un journal , dénoncé des faits de prévarication 
contre un fonctionnaire public, peut être coupable en ce sens qu’il n’aura 
pas agi par dévouement au bien public, mais par des motifs de vengeance 
ou d'intérêt personnel; il pouvait appeler sur le fonctionnaire la sévérité 
‘de ses supérieurs ; il pouvait éviter ainsi un scandale toujours affligeant ; 
enfin, cet individu pouvait être coupable selon la morale ; il ne serait 
donc pas irrationnel de la part d’un jury de déclarer coupable le dénorn- 
ciateur d’un fait vrai, lequel , à raison de la preuve qu’il a fournie des 
faits diffamatoires , devra être mis à l’abri de toute peine. 
- D'ailleurs, la cour de cassation a eu à s'expliquer sur des réponses du 
jnry bien plus contradictoires au fond que celle que nous supposons. 
Ainsi, la loi (art. 64 du Code pénal) dit qu’à n’y a ni crime ni délit, 
lorsque le prévenu était en état de démence; c’est bien plus significatif 
ne ces mols : « La preuve des faits diffamatoires met l’auteur de lim- 
» putation à l'abri de toute peine. » Or, un jury ayant prononcé que l'ac- 
cusé était coupable d’avoir commis volontairement le crime, mais qu’il 
étuit en démence, la cour de cassation jugea que la double réponse du 
jury , si fondamentalement contradictoire, devait être entendue en ce sens 
que l’accusé était matériellement auteur du fait, mais qu’il n’y avait ap- 
porté qu’une volonté d’homme en démence, volonté exclusive de toute 
culpabilité légale. (Cass., 4 janv. 4817.) | 
Bien certainement, on jugera beaucoup moins pénible l’explication que 
nous avons donnée pour coordonner avec la raison, avec le texte de la 
loi, la double réponse, si légérement contradictoire, que pourrait 
amener de la part du jury la position de question que nous proposons. 
Admettons encore une autre combinaison de réponses. Le jury aura 
prononcé : Non, le prévenu n'est pas'coupable d’avoir diffamé !.….. Non, il 
n’a pas fait la preuve des faits diffamatoires... Eh bien! quoique le pré- 
venu n'ait pas fait la preuve obligée, il peut avoir élé jugé non coupable, 
à cause de la pureté de ses intentions... ou parce que les faits n’avaient 
pas les caractères légaux de la diffamation, etc..…., et nous avons prouvé 
ailleurs combien cette double réponse négative, loin de créer des em- 
barras , facilitait au contraire aux cours d’assises la condamnation de l’ac- 
quitté à des dommages-intérêts, en écartant la possibilité d’une confusion 
de pouvoirs. 
" Ainsi, d’après l'interprétation si large, donnée par la cour de cas- 
sation, à l’article 337 du Code d'instruction criminelle, toute position 
de question au jury est légale lorsqu'elle ne tend à soumettre au jury que 
des faits qui servent de base à l’accusation , ou ceux dont l'appréciation 
appartient au jury, d’après les règles de sa compétence. Or, la preuve 
des faits diffamatoires n’est qu'une circonstance justificative, qu’on fait 
d'excuse , qui par exception met à l'abri de toute peine. L'examen de 
ces faits , leur constatation rentrent exclusivement dans les attributions du 
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jury; la posilidn de notre question serait donc éminemment légale." Notis 
croyons avoir prouvé combien elle était nécessaire pour élever une bar- 
rière entre le jury et le pouvoir judiciaire. Elle prodairait cet immense 
avantage , qu’en maintenant les délits de la presse sans le droit commun, 
elle sauverait tous les principes et ferait disparaître la nécessité d’une 
réforme dans notre procédure criminelle. 

E. Lrrone, 
Conseiller à la cour royale de Poitiers. 


AGADÉMIE 
DES SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 


Mémoires de M. Ramon de la Sagra, sur Les colonies agricoles de la Hot- 
lande, et de M. Villermé sur la situation des classes ouvrières et le 
travail des enfans dans les manufactures. 


Presque à chaque fois que nous rendons compte des travaux del’ Académre 
des sciences morales et politiques , nous avons de nouvelles pertes à enre- 
gistrer ; pertes bien sensibles, surtout quand elles enlèvent à l'admiration 
de leurs contemporains une illustration médicale , telle que Broussais, une 
illustration juridique, telle que Proudhon. Nous consacrerons prochaine- 
ment une notice étendue à ce dernier, et en donnant sur sa vie des détails 
précis , nous tâcherons d'apprécier le caractère général de ses ouvrages, 
et les services qu’il a rendus à la science du droit. 

Les lectures faites à l’Académie depuis le retour des vacances, présen- 
tent un grand intérêt. Le mémoire de M. Blanqus aîné , sur la Corse, n'est 
pas encore terminé , nous en parlerons dans une de nos prochaines livrai- 
sons, ainsi que du travail remarquable de M. Hippolyte Passy, sur le 
mouvement de concentration de la richesse en France, et de la communi- 
cation de M. Ch. Lucas , au sujet de l'essai récemment tenté par le prince 
de Monaco pour l'extinction de la mendicité dans les communes rurales. 


Le mauvais succès des colonies agricoles de la Belgique a jeté dans un 
grand discrédit ces établissemens si utiles, qui forment un appendice né- 
cessaire de la réforme pénitentiaire , ét doivent servir de base aux efforts 
projetés pour l'extinction de la mendicité. Aussi l’Académie des sciences 
morales et politiques a-t-elle entendu avec un vif intérêt la lecture du 
mémoire de M. Ramon de la Sagra sur les colonies agricoles de la Hol- 
lande. Bien que l’auteur, agronome distingué, se soit particulièrement 
étendu sur les considérations relatives à la culture des terres arides , fer- 
tilisées aujourd’hui par la main d’enfans et de mendians, son travail four- 
nit des renseignemens précieux sur l’éfat général des colonies. | 

M. Ramon de la Sagra avoue n'avoir pas été à l'abri de la défiance 
qw’excite presque partout cette fondation du général Van Den Bosch ; son 
témoignage mérite donc d’autant plus de créance. Si l'exemple de la Bel- 
gique l’a emporté dans l’opinion publique sur celui de la Hollande , C'est 
que le gouvernement de ce dernier pays est plas réservé et fuit la publi- 
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cité au lieu de la chercher. Aussi l’auteur du mémoire a-t-it été"gtande: 
ment surpris de rencontrer des établissemens florissans là où il croyait 
n'avoir qu’à gémir sur des ruines nouvelles. Le dévouement , l’habileté et 
cn pus expériencé du général Van Den Bosch ont abouti au meilleur 
Yésultat. | 

Lës habitations de colons sont des modèles d'ordre et de propreté ; un 
petit jardin bien entretenu accompagné chacune d'elles. Le régime ali- 
mentaire est fort modeste; on consomme peu de boissons fermentées. 
Quant à la culture, elle ne saurait être assez admirée, surtout quand on 
songe aux immenses difficultés qu’il a fallu surmonter. Quelques détails 
ne seront pas superflus ici , car ils prouveront mieux que tous les raison- 
nemens combien l’établissement des colonies agricoles en Franre présen- 
terait de chances favorables. 

Le terrain Consacré aux colonies agricoles est le plus mauvais de toute 
la Hollande. Cette vaste plaine, sise dans une position isolée, à peine 
rétouverté d’une légère croûte de terre végétale et de quelques bruyères, 
géniblait être condamnée à une éternelle stérilité, Mais le génie de 
l’homme a tout modifié ; il ne s’est pas borné à créer une fertilité artif- 
siele qui augmente Ja fertilité naturelle du sol , il a créé le sol lui-même. 
Peur atteindre te but, le. général Van Den Bosch à surtout mis en 
œxvré lés genêts et les moutons, c'est-à-dire les plantes qui croissent 
apentanément sur ce s0l ingrat et des animaux sobres qui se nourrissent 
de bruyères. 

‘ Les colonies hollandaises sont de trois espèces différentes : 

Les colonies libres ; | 

Les colonies d’orphelins ; 

:Léës colonies forcées. 

: On compte trois colonies libres; deux colonies d’orphelins ; deux co- 
lonies de répression ; une de punition , et une autre d'enseignement pour 
dés travaux de l'agriculture. Les neuf colonies se troavent dans les pro- 
visces de Drenthe, Overyssel et de la Frise, réparties dans trois régions 
différentes. Dans la première, sont les colonies libres sous les numéros 
4,2, 3; dans la seconde , une colouie de répression pour les mendians, 
et une de punition; dans la troisième , deux colonies d’orphelins : une de 
fiendfans , et l'établissement de Wateren, destiné à l’enseignement agri- 
cofe. : 

1 y a dans toutes ces colonies 55 édifices, dont 4 églises, 5 bâtimens 
principaux , 415 secondaires , 6 écoles , 42 fabriques isolées, 32 grandes 
fermes et 374 petites. Les terres cultivées présentent une surface de plus 
dé 4,500 hectares ; il y a encore une grande étendue de pâturages maigres, 
#émblables aux terres de bruyères. La population moyenne de tons ces 
&tablissemens èst de près de 8,000 âmes. 

‘ Au môotrent de la visite de M. Ramon de la Sagra, cette popolation 
était de 8023 individus, savoir : 2198 mendians , 92 colons dans l’éta- 
btissement {de Correction, 4047 vétérans et laboureurs avec leurs fa- 
tilles ; 2,223 colons libres et orphelins attachés aux colons, 4,949 or- 
‘phetins et enfans abandonnés, 508 individus employés et leurs familles, 

La mortalité, en 4836, a été en moyenne de 2, 6 p, 400 dela popula- 
Mon Bénétale des colonies, La mortalité moyenne, pour toute la Hollande, 
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à êté, dans la même année , de 2, 42 pour 400. La moyenne de la morta- 
lité dans les colonies a été un peu plus forte en 4837. 

L'auteur du mémoire a présenté, d’une manière détaillée, toute l’écono- 
mie du régime intérieur des colonies , dont le mécanisme lui a été expli- 
qué sur les lieux par le général Van Den Bosch, leur fondateur. Il en 
conclut que les colonies sont maintenant dans un état prospère ; mais que 
eelte prospérité tient surtout à la présence du général qui avait présidé à 
leur fondation, et qui, après quelques années d'absence, durant lesquelles 
- elles avaient décliné , les dirige encore aujourd’hui avec une intelligence 
et un zèle aa dessus de tout éloge. 

Le problème doit être entièrement résolu en 4844 ; alors les colonies 
se suffiront à elles-mêmes, et leurs produits couvriront les dépenses. 
Quand on songe aux sommes énormes qu'emploie chaque année la bien- 
faisance publique pour pallier des maux qu'elle ne guérit pas; quand on 
songe que les colonies agricoles de la Hollande présentent un résultat 
aussi satisfaisant sous le rapport de l’éducation et de l’instructiou que sous 
le rapport matériel, on ne peut assez adminer ce beau modèle dont les 
avamtages ne sont méconnus que parce qu'ils sont ignorés. 


La loi du 3 bromaire an 1v , qui a créé l’Institut, veut que les membres 
de ce corps savant veyagent chaque année pour s’enquérir, par des obser- 
vations personnelles, de la sitnation morale et matérielle du pays. Le labo- 
rieux et dévoué M. Villermé, a , depuis plusieurs années , entrepris dans 
ce sens des recherches sur l’état physique et moral des classes ouvrières. 
Potr le faire d’une manière exacte et complète , fl a saivi l’ouvrier depuis 
son atelier jusqu'à sa demeure, au sein de sa famille, dans les lieux de 
réunion. Confident de ses joies et de ses plaintes, de ses labeurs pénibles 
et de ses passions, il a pu apprécier ses vices et ses vertus. Le travail 
important, dont l’honorable Académicien a donné en partie connaissance, 
renferme cette conclusion consolante que les conditions matérielles de 
l'existence de la classe ouvrière sont en progrès remarquable depuis trente 
ans. Nous ne saurions suivre M. Villermé dans tous les détails de ses ac- 
tives explorations , mais nous présenterons l'analyse de plusieurs cha: 
pitres remarquables , en commençant par celui qui traite des causes de 
l'ivrognerie, malheureusement si commune parmi les ouvriers des villes 
du Nord, et des moyens proposés pour remédier à ce mal. 

Dans la classe onvrière, comme dans les autres, l’ivrognerie est le vice 
presque exclusif des hommes; elle est générale en quelque sorte dans le 
climat froid, humide , de nos frontières du Nord, rare au contraire dans 
le Midi. Quels que soient d’ailleurs le sexe et l’âge des ouvriers, leur pro- 
fession et les lieux qu’ils habitent, les causes qui contribuent le plus à 
les rendre intempérans seraient , d'après eux-mêmes , et d’après tous ceux 
qui les observent : « Les mauvais exemples que, dès leur enfance, ils re- 
çoivent dans leurs familles ; le choix ou l'apprentissage d’un métier qui 
compte beaucoup d’ivrognes ; 

» Les habitudes de débauche , de discorde , qu’entraînent le compagno- 
nage et le travail en commun dans les ateliers de manufactures; 
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= L'oisiveté complète les jours de dimanche , les suspensions monien- 
tanées de travail et tous les chômages de courte durée ; 

» Le bas prix de l'eau-de-vie et des autres liqueurs spiritueuses et le 
grand nombre de cafés, de cabarets surtout, où l’on peut en boire à tout 
heure et avec excès ; 

» Le défaut ou l’oubli des principes moraux et religieux. 

» D'abord ils boivent des liqueurs spiritueuses sans plaisir, par imita- 
tion, pour ne pas faire moins que les autres; puis à l’indifférence succède 
une sensation agréable, enfin vient le désir et bientôt l’habitude., Dés 
lors pour l'ouvrier tout devient, pour ainsi dire, occasion d’aller au ca- 
barét : il y va quand l’industrie prospère , parce qn’il gagne de l'argent ; 
quand il est momentanément sans ouvrage, parce qu’il n’a rien à faire ; 
quand il est heureux , pour se réjouir ; quand il a des peines, pour les 
oublier. Arrivée à ce degré, l'ivrognerie non seulement s’oppose à l'épargne, 
à la bonne éducation des enfans , au bonheur de la famille, mais elle ruine 
celle-ci et la retient dans une profonde indigence. 

Quel est le remède à ce mal? M. Villermé a consulté toutes les per- 
sonnes bien placées pour avoir un av is à cet égard. Voici ceux qu’il a re- 
recueillis : 

« Il faut arracher les enfans et les jeunes gens aux exemples contagienx 
d'intempérance et d’immoralité que leur donnent les parens; soustraire 
les apprentis aux habitudes du compagnonage, surtout pour les métiers 
qui ne comptent presque que des ivrognes, et remplacer le travail dans 
les ateliers des usines par le travail en famille. 

» Prévenir l'oisiveté absolue du dimanche et celle de tous les autres 
jours de chômage , au moyen d’occupations instructives qui tourneraient à 
l'avantage des mœurs , et par suite de l’aisance. | 

+ Elever par l'impôt indirect le prix des liqueurs fortes pour que moins 
de gens en boivent ; restreindre le débit de ces liqueurs, même du vin, 
par tous les moyens qu’autorisent les lois et les réglemens de police ; ne 
plus permettre que les cabarets restent ouverts jusqu'à une heure avancée 
de la nuit, ni qu'ils deviennent des maisons de jeu où les ouvriers accourent 
en foule le dimanche et le lundi ; et, s’il le faut , solliciter du gouverne- 
ment une loi plus efficacement préventive de l'intempérance. 

» Publier soigneusement toutes les rixes sanglantes, tous les crimes, 
tous les accidens occasionnés par l’ivrognerie, tous les faits réprimés par 
la justice qui ont l’ivrognerie pour cause. » 

C’est ici le lieu de rappeler, ajoute l’auteur, l'impuissance des efforts 
des premières sociétés américaines de tempérance pour la diminution et la 
suppression de l’ivrognerie, tant qu’elles se bornèrent à recommander la 
modération dans l’usage des boissons enivrantes au lieu d'en demander 
l’abstinence absolue. On croit généralement qu’il est beaucoup plus facile, à 
celui qui fait souvent excès de ces liqueurs , d’en boire avec modération 
que de s’en priver entièrement. « Je le croyais aussi, dit M. Villermé ; 
mais j'ai entendu je ne sais combien d’ivrognes soutenir le contraire , et 
dire qu’ils pouvaient bien plus facilement passer un mois entier sans goûter 
au vin ou à l’eau-de-vie que s'arrêter quand ils y avaient goûté. » 

Un des moyens les plus efficaces pour faire cesser l’ivrognerie parmi les 
ouvriers, serait que les fabricans s’entendissent pour repousser les ivro- 
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gnes de leurs ateliers ; rhais la concurrence que se font les babricans rend 
la chose bien difficile. M. Villermé a proposé ce moyen à plusieurs d’entre 
eux qui lui répondaient : « Que me contez-vous, Monsieur? un tel est ex- 
trêmement riche , il peut être philantrope; mais moi, j’ai ma fortune à 
faire ; je suis fabricant pour cela. » 

Tous cependant ne ressemblent pas à ces derniers, même parmi ceux 
dont la fortune n’est pas faite. Ainsi dans la ville d'Amiens, en 4837, de 
petits fabricans, profitant de la crise industrielle, s'étaient entendus pour 
ne donner du travail qu'aux ouvriers sobres, dans l'intérêt desquels ils 
avaient créé une caisse de secours pour les malades, au moyen d’une lé- 
gère retenue sur les salaires. Mais ils avouaient qu'après la crise ils ne 
pourraient choisir probablement ni leurs travailleurs , ni opérer de rete- 
nue, parce qu’alors les maîtres chercheraient à s’enlever mutuellement 
leurs ouvriers. Quant aux sociétés de tempérance qui ont obtenu des ré- 
sultats heureux aux États-Unis, il est douteux qu’elles pussent opérer 
de la même manière en France ; la situation morale et matérielle des ou- 
vriers élant bien différente dans les deux pays. 

Les fabricans de Sedan sont parvenus à s'entendre pour diminuer l'i- 
vrognerie parmi les ouvriers de cette ville. Leur moyen consiste à préve- 
nir autant qu’ils peuvent le chômage, à conserver leurs emplois aux ou: 
vriers qui tombent malades, à bien traiter ceux dont ils sont contens, 
mais aussi à ne jamais admettre un ivrogne daus leurs ateliers, à renvoyer, 
pour ne plus le reprendre, tout homme vu ivre, et à punir de la même 
peine l’absence des ateliers le jour du Inndi. C’est là un bon exemple et 
qu’on ne saurait trop recommander aux maîtres dans toutes les villes de 
fabrique; néanmoins on ne doit pas s’exagérer la portée des résultats obte- 
nus : l'ivrognerie invétérée n’admet que de rares conversions. La juste ri- 
gueur des fabricans de Sédan a fait abandonner ce séjour à beaucoup d’i- 
vrognes incorrigibles, qui ont émigré dans d’autres contrées , soumises à 
des lois moins sévères. Mais la nouvelle génération qui s’élève , offre un 
spectacle rassurant : là où le vice n’a pu prendre racine, les bons con- 
seils germent facilement , et les fabriques de Sedan présentent ainsi le 
gage d’un meilleur avenir pour la moralité des ouvriers. 

L’ivresse est quelquefois regardée comme circonstance atténuante de- 
vant les tribunaux. On se figure que l’homme ivre qui commet un délit ne 
sait ce qu'il fait, qu’il sort de son caractère, et celui qui s’en est rendu 
coupable soutient ordinairement qu’il en a perdu la mémoire; cela est 
loin pourtant d’arriver toujours. L'auteur a interrogé des ouvriers et des 
fabricans anciens ouvriers qui s'étaient enivrés autrefois, et qui depuis 
s'étaient corrigés de ce vice; voici leurs réponses : « Jadis, nous nous 
sommes enivrés, et nous affirmons que chacun de nous se montrait 
presque toujours pendant l'ivresse ce qu'il était au fond, en donnant l'essor 
à son véritable caractère, loin d’en sortir, et qu’aprés nous nousrappellions 
très-bien ce que nous avions fait et ce qui nous était arrivé de remarque 
ble dans cet état d'ivresse.» | 

On pourrait en conclure que même en cas d'ivresse constatée chez les 
accusés, il est bon en général que les tribunaux ne se montrent pas plus 
indulgens que la loi. 

Dans une lettre adressée à la société de tempérance d’Amiens, 
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M. Hippolyte Passy a caractérisé en quelques mots la situation des classes 
ouvrières. « Examinez, dit-il, principalement en France, cette situation, 
vous trouverez qu’en général les salaires , les gains matériels seraient 
suffisans , s’ils étaient employés avec réserve et sagacité, pour créer una 
sorte de bien-être; mais l'usage en est mal entendu. Les dépenses se font 
au jour la journée, sans soin , sans prévoyance du lendemain ; et l’on est 
amené à reconnaître que quelque exiguë que soit la part du pauvre, c'est 
Y'art de l'appliquer à ses besoins réels , la capacité d’embrasser l'avenir 
daus ses calculs qui lui manque, ct que de là vient sa détresse, plus sou- 
vent que de toule autre cause. » 

Ces paroles exagèrent peut-être un pen les ressources des ouvriers; il 
faut, du reste, yapplaudir , tâcher de les inculquer dans leur esprit ; 
attendre leur bien des hommes et des choses qui peuvent agir sur leurs 
habitudes ; car les habitudes du peuple sont sa morale'; faire effort, s’in- 
génier pour n’en amener que de bonnes ; mais aussi il faut désespérer 
tout à fait de l'amélioration d’un grand nombre d'ouvriers. C’est seule- 
ment de leurs enfans qu'il faudrait s'occuper ; ces malheureux n’entendent 
que propos obscènes , ne voient que désordres et vices ; élevés dans une 
atmosphère de corruption, façonnés par les mauvais exemples, et ne por 
vant connaître autre chose, ils imitent ce qu’ils voient faire, et deviennent 
nécessairement, comme leurs parens, ivrognes, débauchés , abrulis, 
imn)oraux. 

Ainsi se transmettent de génération en génération, par la contagion de 
l'exemple , et se perpétuent par celle de l’habitude , la grossiereté , les 
mauvaises mœurs, les ‘mauvais penchans , la dépravation et la misère , 
tout comme se transmettent et se perpétuent les bonnes mœurs chez 
d’autres classes, chez d’autres ouvriers, ou bien encore chez des ouvriers 
des mêmes classes qui habitent des lieux différens. Ne savons-nous pas 
aussi que très-généralement, sous le rapport moral, les ouvriers des villes 
ne valent pas ceux des campagnes, ni ceux des grands ateliers des manu- 
factures, ceux qui travaillent en famille ? Partout on regarde ces ateliers, 
où sont réunis pêle-mêle de nombreux travailleurs”, comme des écoles 
d’ivrognerie et de Libertinage. 

Aiesi, comme les qualités et les défauts, comme les vertus et les vices 
des autres hommes, les qualités et les défauts de nos travailleurs, leurs 
vertus et leurs vices sont principalement , nous allions dire uniquement, 
les résultats de leurs alentours ; en un mot, des circonstances dans les- 
quelles ils vivent et surtout de celles dans lesquelles on les élève. Ils sont 
sobres ou ivrognes , économes ou prodigues, chastes ou libertins, comme 
on est poli ou grassier dans certaines classes sociales, le tout par la force 
de l'exemple et de l'éducation, et par celle des habitudes prises. 

L'auteur s'élève nontre la confusion des sexes dans le même atelier où 
d'ordinaire il serait facile de les séparer , et il reproche aux fabricans de 
ne point veiller à ce qu'il ne soit point tenu de propos indécens dans les 
ateliers où se trouvent des jeunes filles. Malheureusement c’est le contraire 
quia lieu, et c'est ainsi que les ateliers deviennent pour les jeunes filles 
des écoles de prostitution. M. Villermé remarque aussi, avec raison, que 
les chômages périodiques de certaines manufactures qui occupent des 
jeunes filles à certaines époques de l’année, et qui cessent brusquemment 
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de leur fournir du travail quand cette époque est passée , deviennent mai 
source inévitable de désordres pour les mœurs. À cette occasion. il cite. 
avec éloge l'exemple donue par les fabricans de Tarare, qui, sans presque 
aucun sacrifice de leur part, fournissent durant le chômage uus autre 
occupation à leurs ouvrières ; alors elles gagnent moins, il‘est vrai, mais 
elles ne cessent pas de recevoir des salaires ; et celles qui sont honnèten 
ne sont pas contraintes, comme cela arrive dans d’autres villes, de recau- 
rir au libertinage pour vivre durant la suspension de La commande. 

L'auteur a remarqué que partout ce sont les ouvriers nomades, les cem- 
pagnons, ceux qui ne sont pas fixés au foyer de la famille , qui font le 
moins d’épargnes et qui ont contracté les plus mauvaises mœurs. On croit 
généralement que le mariage est une cause de misère pour les ouvriers 
laborieux ; il n’en est rien pourtant. Les ouvriers mariés sont, en général, 
les plus rangés et les plus économes, et par suite les plus aisés. Leu 
femmes , qui avaient été souvent insouciantes et dépensières lorsqu'elleé 
étaient encore filles , aussitôt mariées, deviennent éconames en présente 
des besoins de la famille , et leur influence exerce d'ordinaire le mme 
changement chez leurs maris. 

Une des principales causes d’inconduite parmi les ouvriers est lhabie 
tude contractée dans presque toutes les mdnufactares de les payer le‘ 
medi, la veille d’un jonr de repos, de deux le plus souvent, ear ils pre+ 
longent le lundi les loisirs du dimanche. Dans quelques ateliers on a 
adopté pour jour de paie le jeudi , et ‘cette mesnre , qu'il serait bon d6 
généraliser , a eu les meilleurs résnitats. M. Villermé , tout en recom- 
naissant les difficultés que présente l’amélioration des mœurs des ouvriers 
de nos mannfactures, dans les grandes villes surtout, pense que ee bnt si 
honorable n’est pas absolument impossible à atteindre. Mais il fandrals 
que les fabricans, mieux instruits de leur véritable intérêt et mas paride 
plus nobles motifs que la seule cupidité, voulussent s'y employer eff- 
cacement. Sans eux, sans leur concours direct, de tous les jours, de tous 
les instans, l'amélioration des mœurs des ouvriers, et par suite eelle dé 
leur condition matérielle, tant réclamée de nos jours par les économistes 
et les philantropes, ne saurait être obtenne sur nne grande écheke. 
M. Villermé rappelle l'exemple des fabricans des États-Unis, qui se sont 
activement employés à moraliser la classe ouvrière, et qui s’en sont biem 
trouvés. En dépit de tous les calculs étroits et bornés de l'intérêt égoïste, 
les chefs d'industrie ne sauraient que gagner à rendre plns moranx, pla 
économes, plus rangés, les travailleurs qu’ils emploient dans leurs ateliers. 


La durée journalière da travail des adultes et des enfans dans les fe- 
briques est très-longue , excepté dans les temps de crise. La journée est 
ordinairement, pour tons les ouvriers employés dans les manufactures de 
coton et de laine, de quinze heures à quinze heures et demie, sur les 
quelles on en exige treize de travail effectif. Une déplorable conséquenes 
de cette durée de travail des adultes, c’est qu'elle est exigée anssi des en- 
fans âgés quelquefois de six à huit ans qu’on emploie dans les ateliers. H 
y a là un vice qui a les plus graves inconvéniens pour la santé et l'ins> 
traction de ces enfans, et que la législation peut et doit réformer. 

Tous les fabricans éclairés et hounêtes reconnaissent l'abus qui se fat 
dans les manufactares des forces de l'enfance , et n'hésitent pas à attrt- 
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buer à cet abus le dépérissement précoce des enfans appartenant à la 
clèsse ouvriére, quand on les compare à ceux de la classe agricole. Mais 
seuls, et maïgré leurs bonnes intentions, ils ne peuvent remédier à ce 
mat, parce que la concurrence, avec sa cupidité effrénée, est là pour 
détraire l'effet et pour profiter, à leur détriment, du hien qu'ils au- 
raient voulu faire à la classe ouvrière; il faut donc que la loi intervienne 
pour fixer d'une manière générale la durée du travail pour les enfans , au 
moins , dans toutes les manufactures. M. Villermé rappelle ici qu'une 
mesure de ce genre a été prise en Angleterre par l'adoption du &t/l de1833, 
dont voici les principales dispositions : 

© » Aucun enfant ne peut être employé avant l’âge de 9 ans. 

» Aucun enfant âgé de 9 à43 ans ne doit travailler plus de 48 heures par 
semaine , ni plus de 9 heures le même jour. Le bill n’a ordonné cette dis- 
position que graduellement pour les enfans âgés de moins de 43 ans. 
D'abord restreinte à ceux de 9 à 41, ce n’est que plus tard qu'elle a dû 
s'étendre à ceux de 42 ans accomplis. 

» Pour les ouvriers âgés de 43 à 48 ans, le travail ne doit pas dépasser 

69 heures par semaine, ni 42 heures pendant le même jour. Toutefois , si 
par un accident imprévu arrivé au moteur, la manufacture a été arrêtée, 
en peut le prolonger de trois heures par semaine, jusqu’à ce que le temps 
perdu ait été regagné. 
- » Un bon ouvrier au-dessous de 48 ans ne peut travailler entre huit heu- 
rés et demie du soir et cinq heures et demie du matin. Il est accordé 
chaque jour au moins une heure et demie pour les repas; mais ce temps 
n’est pas compris dans les 9 ou 42 heures de travail. 

» Tout enfant de 9 à 43 ans, admis dans les manufactures, doit passer 
au moins douze heures à l'école chaque semaine, ou deux heures par jour. 

La mesure législative que conseille M. Villermé a été déjà sollicitée en 
Frauce depuis plusieurs années par les fabricans les plus recommandables 
de nos districts manufactnriers , et par les économistes qui comprennent 
combien l’amélicration physique et morale de la classe ouvrière importe à 
l'avenir industriel du pays. 

Le ministre du commerce, dont l'attention avait été éveillée [par de 
»sombreuses réclamations , avait ordonné une enquête à cet égard. Des 
questions furent adressées à ce sujet, en 4837, aux chambres de com- 
merce , aux chambres consultatives et aux conseils de prud'hommes; leurs 
réponses ont pleinement confirmé les faits avancés plus haut et Les fâ- 
cheuses conséquences qui en découlent. Enfin le conseil général du com 
merce consulté à son tour, a été d’avis que les enfans ne pussent être reçus , 
au-dessous de huit ans dans les ateliers, et que leur travail, jusqu’à l'age 
de quinze, ne pût excéder douze heures par jour. 

Pour ce qui est de la diminution du salaire qui pourra momentanément 
s'ensuivre de la moindre durée du travail, en y regardant de près, on s’a- 
percevra que la mesure étant générale, cette diminution ne saurait être 
bien sensible pour la classe ouvrière ; en effet , le prix du salaire est tou- 
jours déterminé par l'offre du travail, et l’on sait que , dans l’état actuel, 
le salaire ne représente guère que les besoins stricts de l’ouvrier. D'ail- 
leurs, la diminution vénale fût-elle effective, l’ouvrier trouverait une com- 
pensation dans la diminution des jours et des frais de maladie; et en main- 
tenant à peu près les salaires actuels, le fabricant trouverait une comper: 
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sation dans l’augmentation des forces des travailleurs. Une des objections 
les plus spécieuses, en ce qui concerne le travail des enfans, consiste à 
dire que ceux-ci servant d’aides aux adultes, il faut que la durée de leur 
travail égale celle du travail de ces derniers, On a pourvu à ce besoin 
en Angleterre en adoptant un système de relais, au moyen duquel un 
enfant travaille une partie de la journée près d’un ouvrier, après quoi 
il est remplacé par un autre. Ce système a déjà été adopté dans plu- 
sieurs manufactures de la Suisse; pourquoi n’en serait-il pas de même 
en France ? 

Le salaire des enfans varie en raison de leur âge, de leur force, de 
leur habileté entre 25 et 75 centimes. Il s’augmente communément d’un 
sou par année jusqu’à l’âge de 17 ou 48 ans. En général le travail de nuit 
est pour les enfans une cause de grande démoralisation. On croit avoir 
remarqué que ceux qui, dans les ateliers des manufactures , ne restent 
pas sous l'inspection de leurs parens, contractent, plus que les autres, des 
habitudes de désordre. 

Ceux qui sont employés avec leurs pères ou mères dans les fabriques, 
forment depuis 4/10 jusqu’à la moitié des jeunes travailleurs; mais ceux- 
Jà même ne servent pas tous de rattacheurs on d'aides à leurs parens. 
D'un autre côté, beaucoup de ces derniers les placent par calcul dans 
d’autres usines que celles où ils travaillent eux-mêmes , afin que si celles- 
ci s'arrêtent , toute la famille ne se trouve pas à la fois sans ouvrage. 
Les renseignemens s’accordent tous au reste pour établir que l’instruc- 
tion des enfans admis dans les ateliers dès l’âge de 6 ans, est nulle , et 
qu'ordinairement ceux qui n’ont pas été reçus après 40 ou 41 ans , ne 
savent ni lire ni écrire. On a bien ouvert quelques écoles du soir et du 
dimanche ; mais des enfans fatigués par un labeur de 42 ou 44 heures, ou 
par le travail de la nuit précédente, ne sont pas en état d’en suivre les 
leçons avec fruit. L’indifférence des parens à cet égard est communément 
très-grande. Quant à l'instruction religieuse , on lui accorde en général le 
temps nécessaire. | 

Au surplus , les enfans employés dans les fabriques laïssent partout à 
désirer sous le rapport moral, surtout quand on les reçoit très-jeunes. 
Aussi les plaintes sont vives et unanimes dans les départemens de l’Aisne, 
de l'Isère, de Maine-et-Loire , du Nord, du Bas-Rhin, de la Seine-Infé- 
rieure et des Vosges, où on les admet dans les ateliers depuis l’âge de 6 à 
7 ans. 

Mais cet état de choses est il le résultat de la vie des fabriques ? Le 
rapport mentionné plus haut répond négativement à cette question, se 
fondant sur ce que les enfans oisifs des grandes villes sont encore plus 
corrompus que ceux qui travaillent dans les manufactures, et attribuant 
l'immoralité de ces derniers aux mauvais discours et aux mauvais exent- 
ples de leurs parens. | 

11 fant ajouter qu’en général on n’exerce pas de mauvais traitemens 
contre les enfans employés dans les ateliers, c’est-à-dire qu’on ne les bat 
point ; cela est même positivement défendu par la plupart des fabricans ; 
il y a pourtant des exceptions dans quelques villes, et il fant s’en re- 
mettre au progrès des mœurs pour les voir disparaître. 

Les chambres du commerce , les chambres consultatives et les conseils 
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de prud'hommes de tous les départemens de la France, c'est-à-dire les 
fabricans , les commerçans ou les hommes qui l'ont été autrefois, ant été 
consultés par le ministre pour savoir quels changemens praticables seralent 
propres à améliorer la condition des enfans de nos fabriques. Voici , d'a- 
près le rapport du bureau des manufactures, l'analyse des réponses aux 
questions ainsi adressées : 

4° Depnis quel äge les enfans seront-ils reçus dans les fabriques? — Leg 
avis sont partagés entre 9 et 40 ans; on pense généralement qu'à neuf ans 
un enfant peut être admis dans les établissemens mus par l’eau ou la va- 
peur, mais sous la condition de justifier qu’il a fréquenté l’école pendant 
trois ans, 

2° La durée du travail sera-t-elle graduée suivant l’âge ? — Les répon- 
ses sont très-diverses sur celte question. Dans quelques départemens on 
dit que c’est impossible, dans d’autres on le désire , mais on ne sait com- 
ment arriver à ce résultat, Ailleurs enfin on reconnaît la nécessité que 
cela soit ainsi. On demande en outre que le travail soit rigoureusement 
interdit le dimanche, 
8° Leurs forces physiques devront-elles être en rapport avec l’âge et 
leur constitution , reconnue bonne et capable de supporter les fatigues de 
l'atelier ? — Cela n'est pas nécessaire, car l'intérêt du maître étant de n’a+ 
voir que des enfans en état de hien travailler, il n'admettra pas ceux qui 
seraient frop faibles. | 

4° À quel âge l'adolescent pourra-t-il s'engager par lui ou par ses pa- 

rens et tuteurs ? — À quinze ans , avec le consentement de ceux dont j} 
dépend ; telle est la réponse la plus générale. 
. 9° Les veillées seront-elles interdites aux enfans et anx adolescens ? 
Qui, dans le triple intérêt de la santé, de la moralité et de l'instruction, 
Dans les localités où l'industrie a parfois de grands besoins à satisfaire, 
on demande qne les veillées soient interdites aux enfans ayant moins de 
quinze ans, mais tolérées suivant les circonstances et avec l’agrément des 
autorités locales , pourvu qu’il soit justifié que l’on a recours à des adul- 
tés qui n'auraient pas travaillé de jour ; d’ailleurs cette permission ne se- 
rait jamais accordée plus de deux fois par semaine. 

6° Les enfans serant-ils astreints à suivre les écoles ? — On a déjà vu 
que partout ou presque partout, en insistant pour que l'admission des ep 
fans y’eût pas lieu dans les fabriques avant l’âge de 9 ahs révolus, on s'est 
proposé non seulement l'intérêt de leur santé, mais encore celui de leur 
instruction. Sur ce dernier point il y a en quelque sorte unanimité dans 
les réponses. On veut contraindre ; car l'usage et lexpérience attestent 
que si une disposition législative ne rend pas l'instruction obligatoire , ai 
elle n'interdit pas l'entrée des ateliers aux enfans qui ne sauront ni lire ni 
écrire , jamais on n’atteindra parfaitement et avec ensemble Le but qu'on 
doit se proposer. 

« D'après ces répançes , ajoute M. Villermé, on pe devrait pas reçe- 
voir d’enfans dans les ateliers avant leur neuvième année révolue ; mais 
cet âge de l'admission n'est-il pas trap reculé ? Les pauvres ont besoin que 
leurs enfans gagnent de bonne heure quelque argent. Ge qu’'an doit s@ 
proposer , ce n’est pas d'empêcher les enfans de trayailler, mais de ruiner 
leur sauté et d'être victimes de calcul inbumains, Proportionnez donc 
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le travail à leur âge; qu'il soit de quatre heures par jour pour les plus 
jeunes, de 6, de 8, de 10 heures pour les autres, De celte manière leg 
enfans de 6 à 7 ans pourraient toujours être employés dans les grands 
ateliers. | | 

» On a raison de dire que dans une usine mue par la vapeur, tous les 
travaux se tiennent , se commandent ; mais on a tort de dire qu’il est jm 
possible d'accorder du repos à un enfant sans y condamner l'ouvrier qui 
l’occupe. Cet enfant peut être aisément remplacé par un autre au moment 
où il quitte son travail; rien d'ailleurs ne s'oppose à ce que tons les rat 
tacheurs d’un établissement ne se divisent en deux troupes ou relais dont 
les moins jeunes travaillent eusemble six on huit heures, selon la lou- 
gueur de la jaurnée, et les plus jeunes quatre heures seulement. Ce qui 
se dit ici des rattacheurs doit s'entendre aussi des autres enfans. Chaque 
jour maïntenant , dans les manufactures d'Angleterre, on adopte ce sys 
tème de relais, et il peut avoir (d’excellens résultats. Le conseil des 
prud'hommes de Vienne a proposé une mesure qui rentre dans ce sys1 
tème, et en réalité on le met très-souvent en pratique lorsqu'on dressé 
de nouveaux enfans au travail de rattacheurs. 

» Âu moyen des relais, les maîtres des manufactures auraient à leur 
disposition un plus grand nombre d'enfans ; car ceux d’un âge trop tendre 
pour être employés durant toute la journée, pourraient l'être durant 
quelques henres ; et il est à croire que beaucoup de parens qui ne veu: 
lent pas soumettre leurs enfans au travail forcé de l'atelier, les donne- 
raient pendant 4, 5 et 8 heures par jour. 

Quant aux établissemens auxquels devrait être appliquée la loi qui 
fixerait la durée du travail des enfans en raison de leur âge, ce seraient, 
dit M, Villermé en terminant sa lecture, fous ceux où travailleraient deg 
enfans , sans distinction d'industrie, lorsque ces industries sont exerçéeg 
en grand. » 


A la suite de cette lecture, M. Charles Lucas présente quelques obser- 
vations, Tout en reconnaissant combien il importe de s’occuper de lins- 
truction de la classe ouvrière , il pense que dans l’état actuel de l’indus- 
trie en France, il est une question plus urgente qui appelle toutes les 
méditations des hommes d’état et l'intervention de la loi; c’est la question 
du salaire. 11 est évident pour tout observateur que la liberté de l’industrie 
a produit, dès ce moment , en France, tout le bien qu’elle pouvait 
produire, en multipliant les ateliers sur tous les points, et en jetant 
sur toutes les places des produits, au-delà peut-être des besoins de la con- 
sommation effective. Dans cet état des choses, les salaires sont descen- 
dus au taux le plus bas ; c’est au point que dans toutes nos grandes villes 
manufacturières ils ne représentent que la stricte satisfaction des premiers 
besoins de l’ouvrier : en même temps, le travail de celni-ci a été porté 
aux dernières limites des forces de l’homme, et non seulement pour lui, 
mais pour toute sa famille; de manière que le père , la mère et les en- 
fans , en travaillant quinze heures par jour, gagnent à peine de quoi suf- 
fire à leur subsistance et à leur entretien. Qu’une année de disette sur- 
vienne , et avec elle le renchérissement du pain, et d'innombrables familles 
d'ouvriers seront réduites à la mendicité, sans qu'il soit besoin d’une 
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crise commerciale, et sans que les ouvriers les plus laborieux puissent 
penser à l’augmentation de travail; car ce travail a atteint aujourd'hui, 
répète M. Lucas, les dernières limites des forces humaines. Il y à dans 
la seule énonciation de ces faits d'immenses malheurs que la loi doit pré- 
voir, et en les prévoyant elle doit s'occuper immédiatement d’y porter 
remède. 

M. Cousin reconnaît la justesse de ces observations ; il ajoute qu’en 
ce qui concerne l’organisation proprement dite des écoles d'ouvriers, il 
ne faut pas trop admirer les écoles établies dans plusieurs manufactures 
anglaises, qui n’ont produit jusqu'à ce jour que de mauvais résultats. 
Avant que les hommes plus spécialement voués à l’instruction publique, 
puissent organiser des écoles adaptées aux besoins des enfans d'ouvriers, 
il fant que les économistes et les médecins aient fixè l’âge auquel ces 
enfans seront reçus dans les fabriques sans inconvéniens pour leur hy- 
giène et pour les besoins pécuniaires de leurs parens. M. Cousin pense 
qu’un bon système d’instruction , pour les classes ouvrières , consisterait 
à régulariser l'établissement des salles d'asile dans toutes les villes manu- 
facturières , pour y recevoir les enfans jusqu’à l’âge de cinq ans révolus ; 
îls seraient admis ensuite pendant trois ans dans des écoles où on leur 
apprendrait à lire, à écrire, à compter, en leur donnant les principales 
notions de la morale religieuse ; ce temps serait suffisant pour qu’ils re- 
cussent une instruction bornée , mais solide , et adaptée à leurs vrais be- 
soins, pourvu qu’on n’y joignit pas, comme cela se pratique aujourd’hui 
dans beaucoup d'écoles, une foule de notions vagues et incohérentes sur 
des matières que leur jeune intelligence ne peut ni comprendre, ni rete- 
nir. En résumé , il est urgent de s'occuper de l'instruction des enfans des 
ouvriers; mais on ne peut régler sérieusement cette matière , qu'après la 
fixation de l’âge auquel ils pourront être reçus dans les fabriques. 
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Lettre sur la magistrature de l'ordre judiciaire, — Chez Gustave Pissin, 
libraire, place du Palais du justice, n. 4 ; Videcogq, libraire » place du 
Panthéon , n. 6. 4 vol. in-8, prix 3 fr. 


M. Sérel, conseiller à la cour royale de Rennes, vient de publier sous 
ce titre un livre plein d’enseignemens utiles , de cette facture grave et 
consciencieuse qui devient plus rare tons les jours. Lorsqu'il y a cinq ans 
la confiance du Roi l’appela de son cabinet de jurisconsulte aux fonctions 
de la magistrature squveraine , il n’aborda point ses nouveaux devoirs 
sans les méditer. Il ne tarda pas à s’apercevoir que son point de vue avait 
changé , et que, si l’avocat et le juge puisent à la même source, ils font 
un usage différent de leurs notions communes. Un esprit aussi juste de- 
vait faire en lui même une révolution correspondante à celle que venait 
d’éprouver sa vie : mais il eut le regret de ne trouver dans aucun livre 
des leçons toutes faites sur cette transition, et il les chercha dans ses ré- 
flexions et son expérience personnelles. C'est le résultat de ce retour sur 
lui-même qu’il nous donne aujourd’hui, et quoique sa modestie ne l’a- 
dresse qu’aux jeunes gens , il peut profiter à tout le monde. 

Ce fait présentait deux points de vue; le premier était celui de la mo- 
rale universelle, que d’Aguesseau a revêtue de sa belle prose. Le second 
était le point de vue pratique, et dans celui-ci , il y avait encore à sépa- 
rer les règles de la discipline de ces observations journalières qui ne sont 
écrites nulle part, mais qu’un esprit attentif ne laisse point échapper, et 
dont chaque magistrat se compose une science personnelle. L'auteur , 
tout en prenant dans les préceptes généraux de la morale son introduc- 
tion et son point d'appui, s’attache particulièrement à recueillir ces re- 
marques fagitives qui se perdent avec chacun de nous, et à commencer 
une tradition. C’est ainsi qu'après avoir fait passer le magistrat par les 
préparations indipensables, il le suit à l'audience, dans l’intervalle de l’au- 
dience au délibéré, dans le délibéré , dans le monde; là il épie toutes les 
infirmités secrètes de l'esprit et de la conscience ; ces doutes, ces embar- 
ras, ces faiblesses , que l’on surprend beaucoup mieux chez soi-même 
que chez les autres, parce que chacun en est le seul confident. Par 
exemple, voilà le juge sur son siége, on plaide devant lui. Aux yeux d’un 
homme du monde, c’est une recommandation puérile que celle d'écouter 
avant de juger , et cependant ceux qui vivent dans les affaires éprouvent 
chaque jour qu’il n’y a rien de plus difficile ni de plus rare que de savoir 
écouter. Ils l’éprouvent sur eux-mêmes et sur les autres : bien écouter 
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ést une chose qu’il faut apprendre. C’est un supplice pour les intelligen- 
ees vives de contenir leur élan, de prendre le pas d’un homme qui dé- 
crit tout sur sa route , de s'assujétir aux lenteurs d’une démonstration mé- 
thodique ; ii y a là une fatigue morale qui peut aller jusqu’à la douleur, 
et dont on ne tient pas assez compte à celui dont la vie se passe à écouter. 
Ce dégoût et tant d’autres qui ne sont pas perceptibles au dehors , sont 
e ces maut que le magistrat dompte par ce que M. Sérel appelle si bien 
‘énergique sentiment du devoir. Autre exemple : Le juge se décidera-t-il 
d’après l’évidence de ses connaissances personnelles , ou d’après les do- 
cumens du procès, secundum alleyata et probata ? De tous les piéges que 
doit craindre un juge, voilà peut-être le plus fréquent et le mieux caché 
sous ses pas ; Car il ne se rend, ou ne croit se rendre qu’à la vérité même 
qui s'est immédiatement révélée à lui. La question mal examinée pour- 
rait égarer le magistrat ; il y aurait des argumens à tirer dans un sens de 
deux arrêts de cassation du 7 novembre 4822, du 26 août 4831, dans un 
.sens contraire d’un passage de Toullier , t.8, pag. 87; d’Henrion de Pen- 
sey, Autorité judiciaire , t. 4, pag. 336 , de l’art. 21 du Code de procé- 
_dure, de trois arrêts de cassation des 24 mars, 44 janvier et 26 juillet 4533. 
M. Serel n'hésite pas et a raison de ne pas hésiter : le juge qui se détcr- 
mine par ses connaissances personnelles, remplit à la fois l’office de 
témoin et de juge ; son témoignage n’est pas contradictoire ; il se per- 
. met de faire en lui-même une enquête arbitraire, qui n’est sujette an 
. c@ntrôle d'aucune contre-enquête possible; s’il est dupe d’une fausse ap- 
parence ou le jouet d’une intrigue , s’il a mal vu, mal entendu, son er- 
reur n'est accessible à aucune rectification. 

C'est encore ainsi que M. Sérel examine comment on se prépare au 
délibéré, comment on s'y conduit , si l’on peut suppléer le fait ou le 
droit; si, pour éluder le droit, on peut méconnaître le fait ou forcer le 
premier pour l'appliquer au second ; quelle limite il faut mettre aux plai- 
doiries et quelle mesure dans l'expédition des affaires; ce qu’il convient 
d'observer dans les conversations du monde, dans les choses de la po- 
litique et de la religion. 

Il termine par se demander si un magistrat doit écrire pour le public. 
Eu lisant ses réflexions, on serait tenté de jeter la plume. Mais son pro- 
pre exemple rassure. Il donne en même temps le précepte et le modéle : 
sen sujet est grave et moral, son expression propre et élégante , son ton 
&uaple, modeste, discret, bicnveillant. On sent que cette composition a 
Dris naissance dansune vie studieuse et retirée. Nous la recommandons 
à tous Les jeuues magistrats et à ceux qui aspirent à le devenir. 


Hsiro 
Avocat-général à la cour de cassation. 
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Traité des empêchemens du mariage, ou commentaire sur le chapitre 4e' 
du titre 5 du livre 1 du Code civil, contenant les décisions du droit 
romain, du droit canonique, du droit écrit et coutumier, des législations 
étrangères, l’analyse des articles du Code, la discussion des questions, 

lé jurisprudence dés arrêts et la doctrine des auteuts:; par J.-A. Pes- 

. sant, 4 vol. in-8, chez Videcog, 6, place du Panthéon, 4838, prix 5 fr. 


Ce livre mérite l’attentton da public. 11 est le commenèement d’un 
traité complet sur la condition civile des personnes. À un commentaire, 
enrichi de toutes les questions soulevées par, fes auteurs et la jurispru- 
dunce, il joint l’étude de l’histoire du droit et de la philosophie. Quoique 
l'autoar paraisse hésiter entre les notions d’un droit naturel, asseZ vague, 
et les inspirations plus positives de la foi catholique, en général, il se 
sisse décider pur celle-ci, et son ouvrage présente le premier exemple 
d'en commentaire fait sous l'influence immédiate des idées chrétiennes. 
Comme de telles idées sont plus législatives qu’interprétatives, l'auteur 
s'étève à la critique dès lois, et conseille le législateur. Mais, il faut l’a- 
vouer, M. Pezzani sort pour cela de son sujet. En coci, comme en tout 
de qui concerne la forme dans laquelle M. Pezzani exprime ses idées , on 
aperçoit une grande intempérance juvénile. IL ne faudrait pas cependant 
que es défants d'une imagination impatiente, prévinssent défavorable- 
ment les lecteurs de l'ouvrage de N. Pezzani : à côté des écarts du jeune 
homste, où trouve les idées et les sympathies d’un esprit élevé; dans l’in- 
térêt de la science, nous pensons que M. Pezzani devrait faire une 
étade spéciale et sérieuse des fragmenus du digeëte; il est digne de les 
eemprendre et capable d'en profiter. 11 faudra anssi que M. Pezzani ait 
plus souvent recours aux ouvrages de nos jurisconsuites anciens, de Loi: 
sexux, par exemple : ce dernier hi appreñtirait à tout dire avec franchise 
étmaïveté, maïs sans Inauvais goût. 

En somme, nous recommandons l'ouvrage de M. Pezzani comme un 
évsai déjà utile, mais remarquable suritont par l'esprit hardi et fécond 
qu’ét annonce. M. Pezzani est doué d'une belle intelligence ét d’une vive 
passion : c'est là l'essence du penseur êt de l'écrivain. Qu'il continue à 
travailleri surtout qu'il se Corrige sévèrement de l'habitude de céder 4 
vous es écarts de son fmégination ; qu’il se persuade bien qu’un auteur 
doit au public la pure substance de ses méditations. Que M. Pezzani 
‘suive les saînes inspirations de son amour pour le droit, et la science juri- 
dique comptera un autear de plus, capable de la comprendre et de l’ex- 
pliquer utilement, . 
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Réflexions soumises d M. le Ministre de l'instruction publique, sur l'en. 
seignement du droit en général , et plus particulièrement sur la néces- 
sité de créer des écoles secondaires, par M. Obriot , docteur en droit; 
Châlons-sur-Marne , 4838, brochure in-8. 


_ Des circonstances indépendantes de notre volonté, nous ont empêché 
jusqu'ici de mettre la dernière main à un travail sur les réformes que né- 
cessite l'étude du droit, et en particulier sur le meilleur mode à suivre 
pour la nomination des professeurs ; nous espérons pouvoir le faire pa- 
raître dans notre prochaine livraison. Il nous sera alors facile de démon- 
trer que l'institution des concours , telle qu'elle existe aujourd’hui, fausse 
entièrement l'esprit de la loi de ventôse an xu. que les partisans de cette 
institution ne se font pas faute d’invoquer, qu’elle est le moins avantageux 
de tous les moyens, mis en avant pour empêcher les abus du favori- 
tisme ; enfin qu'elle ne réussit qu’à écarter de l’enseignement les inca- 
pacités notoires, sans y appeler le plus souvent des hommes d'élite. Moins 
que personne , nous sommes partisans des nominations par ordonnances 
de bon plaisir , faites sans que le ministre soit astreint à aucune espèce 
de règle, ni guidé par les lumières d’aucun corps constitué. Mais aussi 
nous croyons que l’action du gouvernement ne doit pas être entièrement 
annulée dans cette grave matière, alors qu’elle s’exerce avec une toute- 
puissance trop absolue , il est vrai, sur la nomination des magistrats. Un 
terme-moyen est facile à préciser, car la conciliation des intérêts les plus 
divergens au premier aspect, ne présente cependant pas d’obstacle in- 
surmontable. 

En attendant que nous puissions développer ces rapides indications 
nous croyons devoir recommander, à ceux qu'intéressent les améliora- 
tions, à introduire dans nos facultés, l'écrit de M. Obriot. Nous ne parta- 
geons pas la plupart des vues émises par l’auteur, mais cela ne nous em- 
pèchera pas de reconnaître que son travail contient des parties fort bien 
traitées et des renseignemens précieux. 

Voici l'indication des chapitres dont il se compose; elle suffira pour 
prouver que l’auteur s’est occupé de son sujet avec soin et conscience. 

Des écoles primaires : 4° comment j'ai été conduit à imaginer le plan 
que je propose ; 2° nécessité d’établir des écoles de droit secondaires; 
3° où seraient placées ces écoles; 4° ce qu'on y enseignerait ; 5° par qui 
l'enseignement serait fait. 

Des facultés : 6° de l’enseignement et du temps d'étude ; 7° des épreuves 
et des réceptions ; 8° de la collation des degrés ; 9° un mot sur les con- 
cours ; 40° nécessité d'un encouragement moral. 
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COUP-D'OEIL SUR LA LÉGISLATION POLONAISE. 
(Seconde Partie ) (4). 


* Lois FTRANGÈRES. — Codes prussien et autrichien. 


Nous avons, dans la première partie de ce travail, essayé 
de présenter un précis de l’ancienne législation polonaise, 
telle qu'elle avait existé depuis le milieu du quatorzième 
siècle jusqu’au démembrement définitif de ce pays. Nous 
allons maintenant examiner les changemens, ou plutôt le boule- 
versement total que subit cette législation sous la domination 
étrangère. 

Nous ne dissimulerons pas les avantages que les lois, bien 
qu'imposées par la force, ont pu procurer aux Polonais dans 
les rapports mutuels de leur vie sociale; mais nous signale- 
rons aussi ce en quoi l'invasion étrangère nous à fait rétro- 
grader, même sous le point de vue législatif. Nous l'avons dit 
et nous le répétons, il n'existe aucun pays en Europe où 
l'étude de la législation comparée püût être faite d’une ma- 
nière plus instructive, et plus pratique à la fois ; ici point de 
spéculations, mais des faits, et on peut l’aflirmer sans crainte 
d'être démenti , nulle part, et à aucune époque, on n'a essayé 
sur un Corps vivant , sur une nation toute entière des expé- 
riences législatives aussi décisives ; nulle part on n'a mis en 
œuvre, à des intervalles rapprochés, des élémens aussi 
hétérogènes. | 

Nous avons peu de chose à dire sur les changemens opérés 


(@) Poy. t. VII, p. 81. 
IX. 11 
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dans la partie de la Pologne échue en partage à la Russie. 
Cet empire ne possédait alors aucun code complet, qu'il eût 
pu imposer à ses nouvelles provinces ; il se vit donc forcé 
d'y laisser en vigueur les lois existantes, en supprimant toute- 
fois les améliorations progressives apportées par la constitu- 
tion du 3 mai 1794, et plus tard en 1794; c'est ainsi que le 
gouvernement russe s’opposa constamment à l'émancipation, 
même partielle, des paysans. Au reste, des wkases rendus 
pour des cas particuliers, modifiaient et annalaient même les 
lois existantes, et c£s dédorets, on ne se fuisait pas faute de les 
appliquer plus tard aux cas plus ou moins analogues (1). 

Enfin l'organisation judiciaire subit un changement essen- 
tiel en ce que le dernier ressort fut enlevé aux tribunaux su- 
prêmes établis jadis séparément pour la Pologne proprement 
dite, et pour le grand duché de Lithuanie; une juridiction 
unique, le sénat de Saint-Pétersbourg, fut érigé en cour sou- 
veraine; dès-lors ôn s'habitua à attacher peu d'importance 
aux décisions des tribunaux inférieurs, que le sdnaf ponvait 
réformer à son gré , sans être astreint à s'en tenir à la légis- 
lation et à la jurisprudence polonaisés. 

I en fut autrement des provinces échues en partage à l’Au- 
_ triche et à la Prusse. Cette dernière surtont, étant déjà À 
cette époque en possession de codes complets, et dans le 
but notoire d'amalgamer la nationalité polonaise avec celle 
des autres peuples soumis à sa domination, se hâta de 
substituer sa législation civile et pénale aux anciennes lots 
polonaises. Les codes prussiens obtinrent donc force de loi à 
dater du 4°" janvier 1797, excepté sur quelques points, comme 
par exemple : en matière de succession, où, selon la loi tran- 


(4) On cite pour exemple un ukase rendu en matière maritime qui fut 
appliqué dans un procès civil. 
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sitoire, la jurisprudence et les lois polonaises continuérent à 
servir de règle. 

Quelques mots d'abord sur l'historique et l'ensemble de la 
législation prussienne. 

La Prusse avait été la première d’entre les états allemands, 
dotée d’un code complet sous le nom de Corpus Jurie Frede- 
ricianum , vers le milieu du dix-huitième siècle , et sous le 
règne de Frédéric le Grand ; ce code subit ensuite de nom- 
breuses transformations , jusqu’à ce qu’en 1772 et en 4774 il 
en fût publié des recueils amendés, le dernier spus Je titre 
de Code général pour les états prussiens ( 4//gemeines 
Landrecht für die preussischez stgaten). Une particularité 
qui le caractérise , c'est qu'en matière de droit civil, il n’a: 
dopte aucune des divisions ordinaires, et nommément, en 
droit relatif aux personnes et droit relalif aux choses : il traite 
de ees droits d'une manière confuse dans les deux parties 
dont ilfse compose, sans que celles-ci aiept même reçu des 
dénominations distinctes. Ce n’est qu'en se pénétrant de 
l'esprit général , qui a présidé à la confection de chacune de 
ces deux parties principales , qu'on parvient à se convaincre 
que Ja premuèrp partie subdivisée en vingt-trois titres, traite 
des droits de tout genre, considérés en eux-mêmes, ot 
la deuxième comppsée de vingt litres, traite des mêmes droits 
en tant qu'ils intéressent spécialement l'état et l'ordre public ; 
celle-ci comprend donc, non-seulement les codes civil et de 
commerce proprement dits, à savoir : les dispositions légales 
concernant le mariage, la tutelle, les successions, les contrats 
et obligations , les lettres de change , etc. ; maïs encore /4s 
droits public et administratif dans les titres : concernant 
l'Etat, ses droits et ses obligations, les fonctionnaires publics, 
les droits fiscaux, la religion et les rapports des ministres des 
différegs cultes entre eux et avec l'état, Ja noblesse, les habi+ 
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tans des villes, dits bourgeois, les paysans , etc. ; enfin dans 
son vingtième titre, le droit pénal. 

Les Codes de procédure civile et d'instruction criminelle 
forment des recueils séparés. | 

La législation prussienne tend à ne rien abandonner au 
laisser faire des parties ; elle les dirige jusque dans les dé- 
tails les plus minutieux de leurs actes privés et judiciaires. 
Au juge seul appartient la direction du procès ; l'avocat n’est 
qu'un instrument entre ses mains ; le juge absorbe dans ses 
fonctions celles de l'avoué français , et même en grande 
partie celles du notaire et de l'huissier. 

Cette législation semble avoir pris à tâche d’épuiser toutes 
les difficultés, et de prévoir aussi tous les cas futurs ; tout'en 
jetant une vive clarté sur un grand nombre des questions de 
droit les plus ardues, avantage qu’on ne saurait lui contester , 
souvent aussi embarrasse-t-elle l'intelligence du juge, plutôt 
qu'elle ne lui sert de guide assuré. 

Ce qui porta l'atteinte la plus rude aux habitudes et à la 
nationalité polonaises , ce fut d’un côté la brusque transition 
qui substitua un huis-clos absolu à la publicité des débats 
judiciaires, usitée dans ce pays de temps immémorial, et 
d'autre part la mesure oppressive, qui remplaça la langue 
polonaise par un idiôme étranger , toute l’instruction du pro- 
cès devant se faire en allemand. De là, surcroît de dépenses, 
parce qu'on était obligé d'avoir recours à des interprètes- 
jurés, et défiance naturelle de la part de ceux qui ne pou- 
vaient ni se faire comprendre, ni entendre les actes qu'on 
dressait en leur nom. Dans cet état des choses, l’ancienne 
organisation judiciaire ne pouvait non plus se maintenir. Aux 
juges électifs, furent substitués des magistrats à vie, nommés 
par le monarque. Deux instances furent établies dans le chef- 
lieu de chaque département , et la troisième et dernière in- 
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stance à Berlin ; du reste, même séparation que par le passé, 
de la juridiction distincte des nobles et des non-nobles, à 
cette différence près, que les contestations des paysans entre 
eux, ou avec les propriétaires des terrains qu'ils occupaient, 
furent déférés à des tribunaux locaux, dits patrimoniaux, 
dont ils pouvaient relever appel devant les tribunaux ordi- 
paires. Les procès intentés aux habitans des villes étaient 
portés en première instance devant les tribunaux locaux, dits 
magistrats de justice, et ceux intentés aux individus de con- 
dition noble devant la section du tribunal départemental, dite 
premier sénat, et en seconde instance , sans distinction de 
condition, devant le second sénat du même tribunal. Dans 
ces deux instances , un jugement par défaut pouvait , dans le 
délai de dix jours, à dater de sa signification , être attaqué 
par voie d'opposition , mais à la charge de justifier, par l'op- 
posant, des obstacles qui l'avaient empêché de comparaître , 
et d'apporter les pièces sur lesquelles il fondait ses griefs. Une 
Cour suprème, dite Cour de révision, et résidant à Berlin, 
connaissait de toutes les causes en troisième instance et en 
dernier ressort. Les appels etles pourvois en révision devaient 
être faits dans le délai de dix jours, à compter de la puits 
tion du jugement. 

C'étaient là les voies ordinaires d'attaquer un jugement; 
mais la procédure prussienne admet , outre l'appel et le re- 
cours en révision , deux voies extraordinaires contre les ju- 
gemens ou arrêts passés en force de chose jugée , à savoir 
la requête civile et la nullité. 

_ On peut se pourvoir en nullite ; 1°. si dans les deux pre- 
mières instances il y a violation d’une loi expresse ; 2 si le 
jugement a été rendu sur pièces déclarées fausses depuis le 
jugement ou l'arrêt, ou sur déposition de témoins subornés ; 
3° si un mineur à esté en justice sans l'assistance de son tu- 
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tèu* , Où si cé dernièr n'a pas été muni dé l'autorisation ré 
quise par la loi; 4° si le jugement a été rendu sur exploit, 
hon duement signifié au défendeur. 
: Al ÿ a ouvéfture à féquéte civile, 4° ex capite minorenni- 
tatis, C'est-à-dire lorsque le rineut peut démontrer un dor- 
image notable causé par le jugement attaqué ; ce remède légal 
est prescrit par quatre ans, à dater de l'émahcipatioh du mi- 
neur ; 2° ex noviter repertis documentis À savoir : si depuis lé 
jugement il a été retrouvé des pièces décisives. Le jugement 
qui prononce la validité de la requête civile diffère essentiel- 
lement de celui qui déclare la fullité d'une décision rendue 
en dernier ressort, en ce qué lé premier tonnaît en mêmé 
temps du fond de la cause, et que le second ne fait que ré- 
Mettre les parties en l'état où elles étaient avant le jugement 
‘ânnulé. 

L'instruction du procès mérite une attention touté partieu 
lière. Le juge d'instruction (inistruent ) reçoit la demande, 
entend la réponse du défendeur, les dires respectifs des pat- 
ties assistées de leurs défenseurs pris dañs le rang des avocats, 
surnormés commissäires de justice (J'ustitz-commissarien); il 
rédige ensuite la pièce capitale de l'instruction appelée siaius 
causæ et controversiæ , C'est-à-dire la position des points de 
fait où de droit sur lesquels les parties sont d’accord ou en 
éontestation, et les preuves apportées à l'appui des faits con- 
testés. Le sièfus cans et controversiæ lout entier, ét fnémé 
les simples incidens , dans le cours de l'instruction , sont soù- 
mis à la décision du tribunal, et cela sur lé rapport d'un se- 
conti jupe délégué appelé decernens, c'est-à-dire èelui qui 
prépare les décisions partielles ; corntne par éxémple sur là 
pettinence des faits , et des preuves apportées à leuf appui. 

Deus témoins dignès de foi établissent une preüve tom- 
plèt; un seul, une demi-preuve seulémént qui doit être 


167 

corroborée par le serment de la partie, Tout serment de la 
partie ou du témoin, doit être prêté selon le rite de la reli- 
gion que professe chacun d'eux ; le témoin prête le sien, 
après sa déposiion , et la lecture qui lui en a été faite, 
Chaque décision partielle qui déclare tels ou tels faits perti- 
nens , telles ou telles preuves admissibles , est sujette à appel, 
_ L'instruction une fois terminée le tribunal nomme ua trai. 
sième juge délégué appelé rapporteur (referent)et dans des çau- 
ses d’une plus grande importance un quatrième juge dit 00-rap- 
porteur (coreferent). L'un et l'autre exposent les points de fait 
et de droit, et les font suivre de leur opinion couvenablement 
formulée. C'est ainsi qu'après avoir passé par les mains de 
trois ou quatre juges délégués, la cause reçoit enfia une s0- 
lution définitive en première instance ; tout çela a lieu à huis. 
. clos, et le jugement lui-même est notifié aux parties par ua 
juge, délégué spécialement à cet effet. Cette procédura, à peu 
de différence près, se reproduit en seconde insiance , ei si 6n 
traisième et dernier ressort les pièces seulds étant transmises 
à la Chur de révision sans qu'il y ait lieu à une inçtryctiag 
ultérieure, les fonctions des deux premiers juges délégués 
(énsiruens eé decernext) disparaissent d'elles-mêmes, d'us 
autre côté La nomination simultanée d'un rapporteur et d'un 
vo-rapparteur est de rigueur ; de plus si le pourvoi est dirigé 
contre deux jugemens cpncordans, et que le rapporteur ef 
le do-rapporteur eondlucat néanmoins dans le sens de la cas- 
sation, la Cowr de révision doit nommer egcore deux nou- 
veaux l'APPOrIQURS ; £t entendre keurs conclusions. | 

Cetie masière d'ingraire et de juger les procès, considérée 
en elle-même ; e apsintiion faite de son application, offre 
un exemple remarquable de la sollicitude du législateur pour 
parvendr à la consaissance de la vérité, eë à La distribution 
d’une justice stricte et impartiale. Mais quandon descend dss 
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hauteurs de la théorie dans l’humble région dela pratique, on 
s’aperçoit bientôt combien les avantages , pour la plupart spé- 
cieux , d'une semblable procédure, sont contre-balancés par 
l’insuflisance des résultats. Nous avons vu fonctionner en Po- 
logne , et se succéder immédiatement des systèmes de pro- 
cédure aussi contradictoires que le sont les systèmes prussien 
et autrichien d'un côté, et le système français de l’autre . 
ce qui nous met à même d’en apprécier la valeur respective. 
Dans une période de dix ans, c’est-à-dire du 4° janvier 41797, 
jusqu'à la fin de 4806, que les codes prussiens nous ont régis, 
qu'avons-nous vu ? la moitié des procès entamés et non ter- 
minés. La procédure civile de Prusse renferme , par exemple, 
dans les titres 50 et 51 de la °° partie, environ 900 articles 
ou $$ délayés en 300 pages (1), sur une seule matière , c'est- : 
à-dire, celle du concours , ou de la répartition faite entre les 
créanciers en cas d'insuffisance des biens du débiteur, ou 
lorsque la succession n'a été acceptée que sous bénéfice d'in- 
ventaire. Le législateur en poussant trop loin le désir, louable 
d’ailleurs , de garantir les droits des créanciers, en ne laissant 
rien faire aux parties par elles-mêmes, mais en abandonnant 
la direction de toute la procédure jusque dans les plus petits 
détails, à l’autorité judiciaire , a amené ce résultat déplorable, 
que le nouvel ordre de choses établi par la substitution du 
code civil français à la législation prussienne, trouva les deux 
tiers des procès de concours et de liquidation, saus solution. 
IL importait donc peu, alors, que les droits des créanciers eus- 
sent, pour la forme, été mieux garantis, et que, par exem- 
ple, moyennant des citations judiciaires insérées dans les 
feuilles publiques, les créanciers chirographaires eussent été 


” (4) Les Codes civils et de procédure contiennent près de 20,000] arti- 
cles ou paragraphes. ,..,., nee 
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mis à l'abri de toute surprise, si en dernier résultat ils ne 
parvenaient pas à réaliser leurs créances, et si par la longueur 
démesurée des actes innombrables de procédure , d'un côté 
le fond commun se détériorait , et devenait la proie d’une ar- 
mée de fonctionnaires , et de l’autre , les créanciers se 
voyaient frustrés de leurs intérêts pendant une ie suite 
d'années. 

On fut naturellement conduit à comparer la procédure prus- 
sienne, impuissante à terminer des procès aussi importans, où 
une centaine de millions se trouvaient engagés , à la procédure 
française, qui, au moyen de l'ordre et de la distribution par 
contribution , y met promptement un terme. 

Ea passant à l'examen du code civil prussien, bâtons-nous 

d’abord de rendre un juste hommage à deux institutions , à 
savoir : le régime hypothécaire et la tutelle, dont la pre- 
mière mérite surtout d'être signalée. 
_ Le système hybothécaire prussien est basé sur la publicité. 
la plus complète. Ainsi point d'hypothèques tacites ou légales ; 
les droits des femmes et des mineurs doivent étre inscrits à la 
diligence de ceux auxquels la loi en impose le devoir. Même 
publicité, non-seulement pour les dettes et autres charges 
privées, devant grever un immeuble , mais aussi pour le titre 
de propriété; de là, l'obligation du propriétaire de faire 
régulariser l’hypothèque des terres ou maisons qu’il possède, 
sinon le juge y procède d'office. 

L'intervention du juge, avec la responsabilité civile qui y 
est attachée , constitue la seconde base principale de lhypo- 
thèque prussienne. Ici, la forme extérieure se confond avec 
les dispositions sur le fond même du droit; aussi devons-nous 
descendre dans quelques détails d'exécution. Un numéro dis- 
tinct, et des feuilles séparées sont réservés dans les livres 
hypothécaires pour chaque propriété. Ces feuilles renferment 
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trois rubriques, À savoir : La première pour lé titre de pro: 
priété et ses variations , avec désignation du prix fixé pat ung 
taté, où contenû dans le dernier cotitrat de l'acquisition de 
l'immeuble ; la seconde pour les charges perpétuelles, 
telles que, servitudes èt autres semblables : par extension sont 
aussi rangés sous cetté rubrique les antichrèses, les ré- 
mérés , etc.; la troisième, les dettes proprement dites. En 
murygé des deux dernières rubriques sont consignées les mo- 
difications que subit un droit hypothécaire, telles que i cau- 
tion, radiation totale ou partielle, cession , hypothèque ulté- 
Meure (subintabullatio), que la loi admet sur une créance, tout 
aussi bien que sur l’immeuble lui-même. Au reste, le droit 
prussien, à l'exclusion de toute hypothèque légale ou judi- 
étairé, de reconnaît que l'hypothèque conventionnelle, qui 
doit être consentie dans un acte reçu ou confirmé judiciaire- 
ment in foro rei sitæ ; la loi autorise pourtant ceux qui peu- 
vent réclamer une inscription, à la conserver par voie de 
prénetation ou protestation, jusqu'à la décision ultérieure da 
ttibanal compétent. Aucune inscription ne se fait qu'en vettu 
d'ut arrété signé de trois juges solidairement responsables 
des fautés qu'ils auraient commises. Les créanciers hypothé- 
taires reçoivent chacun un certificat dit in im récognitionis, 
ét contenant l’extrait du livre d'hypothèques de l'immeuble 
grevé ; ce cettiBcat doit être pourvu de la signature des trois 
juges responsables. 

Les droits hypothécaires sont ainsi mis à l'abri de toute 
incéttitude ; au premier coup-d'œil jeté sur le certificat 
ên dim recognifionts, bn peut $e tonvaincre de la réalité et du 
degré de sûreté que présente une inscription garantie d'aît- 
leurs par là responsabilité de l'autorité judiciaire, et par 
cette autre disposition de ‘la loi, qui, dans une exprdpriation 
forcée, interdit l'adjudication définitive d'un immenble, si k 
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dernièr enchérisseur n'offre pas au moins les deux tiers du 
prix auquel l'iimetble aura été porté par sûîte d’une estima- 
tion judiciaire ; ces droits, disons-nous, alüsi corroborrés, 
acquièrent tine valeur égale et même supérieure aux ineil- 
leurs effets publics, et mébilisent, pour ainsi de la propriété 
immobilière. 

Un créancier hanti d'un certificat lie in vim 
recognitionis, pouvait, mêmé à l'étranger, là où lé droit 
prussien était connu , céder son titre en tout ou en partie , le 
mettre eh gage , ou bieti contracter un emprunt. Il suffisait 
pour la sûreté de celui qui traitait avéc lui de fuire inscrire 
la cessioù, l'emprunt, ou toute autre stipulatioti, à la suite du 
certificat; car dans les livres hypothécaires eux-rmêtnes aü- 
cune modification ultérieure ne pouvait être cohsignée sans 
la représentation de ce certificat. Aussi, sous l'empire dt 
droit prussien , le crédit des propriétés immobilières s’acchit 
d'une manière notable en Pologne, aussi bièn de lat 
valeur. | 

Nous he $aurons accorder sans résérve les mêmes ébgeé 
aux dispositions du Codé prussien sur les tutellés et led 
curatelles, mäis uné expérience de dix an$ eh a, du moins 
chez nous, démontré en grande partie l'utilité, ét l'efficacité. 
Une section distincte, établie dans lé seih de chaque tribunal 
départémenial, sous le nom dé Collegium pupillare, est chargés 
de veiller spécialement aux intérêts des mineurs et autres Îñ< 
capables, et non seulemetit remplace les conseils de faiilhé 
français, mais remplit encore des fonctions que d’autres lé: 
aislations attribuent exclusivement aux tuteurs, Geuk-0i ne 
sont considérés que comme des délégués , qui né sauraièn 
protédér à tne démarche tant soft peu impoitañte Sans èn fé 
férer à celte autorité tutélaire , qui elté-mênie est én dernter 
lieu responsable dés actes, qu’elle aura ofdonnés , eu sétilé- 
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ment soufferts. Ainsi, autorisation du Collegium pupilare pour 
les actes concernant les propriétés immobilières et même leurs 
revenus, au point que le tuteur ne peut de lui-même affermer 
un immeuble, ni entreprendre aucune grosse réparation; au- 
torisation pour intenter un procès quelconque, si ce n’est à 
raison d'intérêts ; autorisation pour lever les capitaux ; auto- 
risation en un mot pour tout ce qui n’est pas compris dans les 
attributions du tuteur, spécifiées dans l'acte judiciaire de no- 
mination. | 

Les fonds du mineur en argent comptant, et en effets pré- 
cieux étaient ordinairement déposés, au dépôt judiciaire dit 
dépôt Pupillaire, et le tribunal lui-même s’occupait de leur 
placement. | 

On ne peut nier que cette surveillance incessante, cette ac- 
tion continuelle de l'autorité judiciaire , ne présente quelque- 
fois de grands inconvéniens ; ceci tient au système général de 
la législation prussienne; mais ici, au moins, il y a contre- 
poids, et le mal est plus que compensé par le bien qui en 
résulte pour les mineurs et autres personnes incapables de 
gérer leurs affaires, comme les aliénés , les absens et les pro- 
digues , que la loi assimile plus ou moins aux mineurs. S'il y 
a contrariété d'intérêts entre le mineur et le tuteur ou entre 
plusieurs mineurs soumis à la même tutelle, la loi en rempla- 
cement d'un subrogé-tuteur, ou d’un tuteur spécial, y pour- 
voit par la nomination d’un curateur ad hoc; il en est de même 
des femmes dans tous les cas où la loi réclame leur consen- 
tement. 

Les autres dispositions du code Prussien sont loin de se pré- 
senter toutes sous un aspect aussi favorable. La distinction 
des classes, par exemple en nobles et non-nobles, reçut en 
Pologne une nouvelle consécration par l'introduction de 
cette loi, qui ne se borne pas à maintenir la division en no- 
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bles, bourgeois et paysans, _. subdivise encore les deux 
premières classes en haute et basse noblesse , en haute et basse 
bourgeoisie et attache, à chaque catégorie des prérogatives 
et des droits importans. C’est ainsi que le mariage entre no- 
bles et non nobles n’est admis , que quand ces derniers ap- 
partiennent à la haute bourgeoisie ; autrement il y a mésal- 
liance , et les individus appartenant à la haute noblesse ne 
peuvent contracter un semblable mariage qu'avec l’autorisa- 
tion du monarque et seulement de la main gauche, c'est-à- 
dire sans que l'époux de condition inférieure et les enfans is- 
sus de cette union acquierent le nom, le rang et les autres droits 
civils résultant d’un mariage régulier. — Si des propriétés 
territoriales dites terres de nobles (adliche Güter) échoient à 
des non nobles par droit de succession ou autrement, ils sont 
obligés de les vendre dans le délai d’un an; sinon le fisc doit 
en poursuivre l’expropriation. La qualité de noble se perd par 
l'admission dans une corporation d'artisans. 

Les paysans polonais furent frustrés des avantages progres- 
sifs, que leur avait promis la constitution du 3 mai 1791 et 
les derniers arrêtés du gouvernement polonais de 1794, et 
retournèrent à leur condition d'hommes attachés à la glèbe. 
De plus le code prussien leur interdit de se marier sans le 
consentement du seigneur du village. Cette fâcheuse influence 
exercée sur les droits personnelss'étendit aussi sur les droits 
réels, tels que la vente, l'échange, etc., dont l’exercice fut su- 
bordonné au même consentement, alors même que les 
paysans possédaient leurs terrains à titre de propriété. 

La loi déclare en général la noblesse, seule, apte à posséder 
des biens territoriaux avec tous les droits qui y sont attachés. 
La bourgeoisie a besoin d’y être autorisée spécialement par 
le monarque. Les droits de l'absent ne sont rien moins que 
garantis ; après dix années à compter du jour où l’on a reçu 
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vent réclamer une déclaration de décès qui est prononcée par 
un jugement formel, si l'absent pe comparaîtpas dans le délai de 
neuf mais, à compter du jour de l'insertion des citations judiciai- 
res dans les feuilles publiques. Ce qni implique contradiction, 
c'est que si l'individu déclaré mort vient à reparaître, il re- 
gouvre sa fortune dans l’état où il la retrouve, et ses droits 
personnels, tels que principalement le mariage , sont rétablis 
en entier, 

- Le mariage peut être contracté par l'homme à dix-huit , et 
par la femme à quatorze ans révolus; l'acte religiepx de sa 
célébration en constitue seul la validité. Il n’en est pas de 
même quant à sa dissolution ; la loi ayant été destinée pour 
un État dont la majorité des habitans professe la religion pro- 
testante , elle admet le divorce , et en spécifie les nombreu- 
ses causes telles que : abandon malicieux ,impuissance , refus 
de remplir les devoirs conjugaux , adultère, aliénation men- 
tale, vie dissolue, changement de religion, aversion insur- 
moantable. etc. Les époux divorcés peuvent se remarier. La 
juridiction ecclésiastique est réservée pour les catholiques ; 
seulement la séparation de corps perpétuelle (separatio perpe- 
fua quoad thorum et mensam) prononcée par l'église, produit 
tous les effets civils du divorce , effets qui , en général ne re- 
lèvent que de la juridiction civile. La partie déclarée coupable 
perd tous les avantages , qui lui ont été accordés pour le ma- 
riage , et s’il n'y en a pas eu de stipulés, Je quart de sa for- 
tune est adjugé au profit de l’autre époux :(4). La recherche 
de la paternité est admise tout aussi bien que celle de la ma- 
ternité. L'enfant naturel n’entre point dans la famille de ses 
parens ; s’il est reconnu pour tel par la mère, ila droit à sa 


(4) La femme coupable perd en outre le droit de porter le nom de 
famille et Jes titres du mari. 
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fortune, à l'égal des enfans légitimes, et il prend aussi le 
nom de famille de la mère, 4 moins qu’elle ne sait d'extraction 
noble. Quant à la fortune du père Ja loi n’oblige celui-ci, 
qu'à pourvoir à l'entretien et à l’éducation de l'enfant najurel 
jusqu'à l'âge de quatorze ansrévolus ; elle n’accorde d'ailleurs 
à ce dernier qu'un sixième dans la succession du père, 
et au cas seulementoüiln’y a point d’héritiers Jégitimes, 
La loi accorde aussi certains avantages à la mère de l'enfant 
paturel, | 

Nous ne pouvons nous dispenser de relever ici l'importantg 
disposition du code prussien , quioblige le séducteur à ÉPQU 
ser la fille reconnue pour avoir mené jusqu'alors une vie ré- 
gulière, et à laquelle il aura fait une promesse de mariage ; sj 
le séducteur s'y refuse, le tribunal autorise , par un jugement 
formel la fille séduite à porter son nom de famille , et ses ti- 
tres, et lui adjuge tous les avantages qu'une femme légitime , 
mais divorcés , peut réclamer sur la fortune de son mari, 

Nous ne parlerons pas de dispositions touchant la successios 
ab sntsstat, car à cet égard la loi transitoire a maintenu Ja lé- 
gislation polonaise. | 

En ce qui touche les dispositions testamentaires, la loi dis- 
tingue celles qui concernent! l'universalité des biens du testa- 
teur, de celles qui ne concernent que des objets déterminés ; 
les premières seulement sont appelées festemens, et doivent 
être faites par acte judiciaire ou dans la forme mystique, c'est: 
à-dire présentées par le testateur munies de son sceau, et dé- 
posées au tribunal ; les secondes s'appellent codicilles et peu- 
vent aussi être faites par acte sous-seing privé, dès que leur 
objet ne dépasse pas un vingtième de la succession. 

La loi admet aussi les fidéicommis testamentaires, et les ma- 
Jjorats , mais seulement pour les propriétés territoriales d’ug 
reveou uet de 9,000 francs au moins , ou pour les capitaux 
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montant à 36,000 francs; l’autorisation du souverain n’est né- 
cessaire que lorsque le revenu de terres, devant être consti- 
tuées en majorat, dépasse une somme de 36,000 francs. Nous 
avons vu dans la première partie de ce travail,que les lois po- 
lonaises ne déclaraient valables que les majorats confirmés par 
la diète, et que dans le cours de tant de siécles il n’en fut con- 
” stitué que cinq. 

Les substitutions fidéicommissaires sont déclarées valables 
à l'infini, si elles ne dépassent pas les limites fixées pour les 
majorats, et elles sont aussi admises au-de là et même pour 
toute la succession , mais seulement jusqu’au second degré. 

Les contrats et obligations peuvent être passés authentique- 
ment ou sous-seing privé, et même verbalement, si leur objet 
n’exède pas 475 francs. Les actes authentiques sont reçus in- 
différemment par les avocats ou conseillers de justice , faisant 
en même temps fonction de notaire , ou par les juges délé- 
gués, à l’exception de certains actes, tels que: donations, con- 
trats en partage de succession , caution des femmes , anti- 
chrèse, actes emportant hypothèque , qui doivent nécessaire- 
ment être passésen justice. Une particularité des dispositions 
sur la vente , c’est que l’action en rescision ob lœæsionem ultra 
dimidium n'est donnée qu'à l'acheteur. 

L'intérêt légal est de 5 pour cent , mais les commerçans 
peuvent stipuler 6, et les juifs 8 pour cent, à moins que l’em- 
prunt ne soit fait sur hypothèque, auquel cas le taux légal de 
5 pour cent ne peut être dépassé. Les intérêts moratoires éta- 
blis par la constitution polonaise de 1775 , au taux de 7 pour 
cent ont été réduits à b, à l'exception des commerçans et des 
juifs, qui peuvent les réclamer à 7 et 8 pour cent, mais ilsine 
peuvent être réclamés que pour un arrérage de 10 ans; au delà 
il y a prescription. 

Voici les dispositions les plus saillantes du code civil prussien 
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qui mettent à même de juger jusqu’à quel point la législation 
civile prussienne a fait avancer ou rétrograder les rapports s0- 
ciaux en Pologne. Nous croyons devoir , avant de passer à 
l'examen des lois criminelles prussiennes , faire suivre immé- 
diatement le précis que nous venons de donner de la législa- 
tion civile prussienne , par celui de la législation civile autri- 
chienne , comme basées toutes deux sur des principes analo- 
gues, et devant par conséquent avoir entre elles de nombreux 
points de contact. 

L'Autriche n'ayant point été, avant 1812, dotée de codes 
civil et pénal complets, et obligatoires dans tous ses états", et 
étant seulement régie par le code de procédure civile publié 
en 4781, le premier livre du code civil traitant des person- 
nes et promulgué en 41787, et par des édits, rescrits, etc.; 
les provinces polonaises qui lui étaient échues par le premier 
partage sous le nom de Gallicie orientale, durent nécessaire- 
ment subir les mêmes lois. 11 en fut autrement des autres pro- 
vinces qui, lors du démembrement définitif de la Pologne, fu- 
rent réunies à l’Autriche sous le nom de Gallicie occidentale. 
Une commission législative ayant, à cette époque, [terminé un 
projet de lois civiles pour les états autrichiens, on jugea bon 
d'en faire essai sur les pays récemment acquis. Telle est l'ori- 
gine du code civil de la Gallicie occidentale publié en 4797 
et mis en vigueur dès le 4: janvier 4798, qui devança ainsi 
de quatorze ans le code civil général de l'empire d'Autriche, 
promulgué en 1811 et déclaré obligatoire à dater du 4°: jan- 
vier 1812. Le cadre restreint de cet écrit ne nous permettant 
pas d’entrer dans les distinctions des lois qui avaient précédé 
ou suivi le code civil de 4798 , nous nous bornerons à l'exa- 
men de ce dernier , et nous ferons surtout ressortir les par- 
ties saillantes de ce code en le comparant aux dispositions du 
droit civil prussien. | 

IX. 12 


f 


176 

En premier lieu, même séparation de la juridiction des ne- 
bles, et des non nobles; même division des habitans en nobles, 
bourgeois et paysans, quoiqu'’elle ne soit pas exprimée dansle 
code même , vu que celui-ei n’embrasse que des matières ci: 
viles. En ce qui touche la procédure civile, même clandesti- 
nité des débats, même instructien devant un juge délégué. Si, 
d'un côté, cette procédure est moinsprolixe, elle est‘loin aussi 
d'offrir les mêmes garanties que la procédure prussienne , 
dont le status causæ et controversiæ présente un modèle rare 
des moyens employés pour parvenir à la stricte déeouverte de 
Ja vérité, et notons le bien, que cette sollicitude du législateur 
est nécessaire pour contrebalaneer les effets pernicieux des 
débats à huis-clos ; le seul reproche qu’on puisse faire au lé- 
gislateur prussien , c'est qu'en voulant atteindre une perfec- 
tion impossible, il a dépassé les bornes raisonnables ; mais s’il 
est allé au-delà, le législateur autrichien est resté bien en deçà 
de ce qu'il fallait faire. 

La procédure autrichienne établit trois instances comme en 
Prusse, cependant les deux premières n'appartiennent pas à 
un seul et même tribunal départemental, divisé en deux sec- 
tions ou sénats, mais l'appel est jugé par une cour d'appel dis- 
tincte et fondée pour le ressort de plusieurs tribunaux. Le 
pourvoi d'un arrêt de la cour d'appel à la cour suprême de ré- 
vision, établie à Vienne, n’est admisque lorsque la cour d'appel 
areformé en toutou en partie'le jugement de première instance, 
et dansle premier cas, seulement pour la partie réformée. Le 
délai fatal de l'appel et du pourvoi est de quatorze jours , à 
dater de là signification du jugement ou de l'arrêt. Les moyens 
extraordinaires d’ attaquer un jugement sontles mêmes que 
ceux contenus dans la procédure prussienne, bien que les cas 
admis par la loine soient pas identiques ; quant à la nullité il 
y a encore cette différence essentielle , que le législateur au- 
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trichien permet d'y avoir recours non seulement contre les 
jugemens en dernier ressort, ou passés en force de chose jugée, 
mais aussi pendant le cours de l'instance , et même le juge 
d'appel saisi de la cause principale , peut décréter d'office Ja 
nullité; mais le juge qui la déclare sur la demande d’une des 
parties ou d'office, doit s'abstenir de connaître du fond, èt ren- 
voyer la cause au premier juge pour réparer la transgression 
de la loi dont celui-ci se serait rendu coupable. 

Le Code civil pour la Gallicie occidentale est divisé en trois 
parties dont la première traite des droits relatifs aux person- 
nes, la seconde des droits relatifs aux choses , et la troisième 
des contrats et obligations. 

En ce qui touche la tutelle et la curatelle , similitude com- 
plète des dispositions de ce Code et de celles du Code Prus- 
sien, on doit pourtant reconnaître dans les détails une grande 
supériorité de la législation prussienne à cet égard. 

Le titre du mariage devait nécessairement contenir des dis- 
positions entièrement diflérentes parce que la loi était faite 
pour un pays catholique ; aussi cette loi n’autorise-t-elle dans 
ancon cas la dissolution du mariage, réputé sacrement , ou lé 
divorce entre époux catholiques ; elle étend cette disposition 
à l'époux non catholique , qui aurait contracté mariage avec 
un individu professant la religion catholique romaine (4). Ce- 
pendant par une singularité qui mérited’être relevée, le légis- 
lateur autrichien enlève à l'autorité ecclésiastique romaine 
Ja faculté de connaître des causes matrimoniales, nonmé- 
ment de celles de nullité du mariage, et de séparation de 
corps, et transfère ce droit aux tribunaux civils ordinaires, 
en opposition avec le Code d'un état protestant, celui de 
Prusse , lequel, comme nous l'avons vu, a maintenu à cet 


(4) La clause relative à l'époux non catholique est abolie dans de nou- 
veau code de 1814. | 
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égard la juridiction de l'église catholique romaine. Cette ré- 
_ forme date du célèbre édit de Joseph IT, promulgué en 1783, 
et s’est maintenue jusqu’à nos jours. Les nullités canoniques 
et les causes qui doivent entraîner la séparation de corps, 
sont spécifiées dans le Code civil, qui ajoute encore aux pre- 
mières , le défaut de censentement de la part des parens ou 
du tuteur d'un mineur, et de l'autorité militaire quant aux mi- 
litaires ; les tribunaux civils sont seuls compétens pour juger 
de semblables procès ; mais le défendeur doit avant tout être 
appelé en conciliation devant le curé de la localité, remplis- 
sant exactement les fonctions de juge de paix, inconnues d’ail- 
leurs dans la législation autrichienne. Les causes de nullité 
du mariage sont étendues aux mariages entre individus pro- 
fessant un autre culte , que le culte catholique romain, en 
tant qu’elles ne portent pas sur les dogmes religieux. 

Pour les protestans, les causes de divorce sont , à peu de 
chose près, les mêmes que celles fixées par le Code prüssien, 
et la loi spécifie aussi celles du divorce entre juifs, en les 
puisant dans l'Ancien-Testament. Les époux divorcés peuvent 
se remarier. Du reste , le Code de la Gallicie occidentale dif- 
fère peu du Code prussien en matière des droits des enfans, 
et surtout de ceux des enfans naturels; seulement ces derniers, 
bien que la recherche de la ‘paternité soit admise , n’ont au- 
cun droit à la succession de leur père. La séparation des biens 
entre époux est aussi de droit comme en Prusse, et la commu- 
nauté des biens n’a lieu que quand elle a été expressément sti- 
pulée ou admise par les statuts locaux. La déclaration du dé- 
cès d’un absent peut-être de même réclamée par les parties 
intéressées, mais le législateur autrichien diffère à cet égard 
du législateur prussien en ce que la demande en déclaration 
de décès ne peut étre formée qu'après trente ans au lieu de dix 
ans d'absence , et que la citation qui doit être insérée dans les 
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feuilles publiques, fixe le délai d’un an au lieu de neuf mois. 
L'ordre de succession (1) constitue une véritable exception 
dans les fastes de la législation civile , et tout M5 à qu'il 
paraisse , il est simple de sa nature. 

En premier lieu sont appelés à la succession ab intestat les 
enfans et autres descendans directs. 

À la seconde ligne, appartiennent les père etmère du défunt 
et leurs descendans. 

À latroïisième ligne, appartiennent les aïeuls et leurs des- 
cendans. 


À la quatrième ligne, appartiennent les bisaïeuls et leurs 
descendans. 


A la cinquième ligne, appartiennent les trisaïeuls et leurs 
descendans. 
A la sivième ligne, les quadrisaïeuls et leurs descendans. 
Au-delà, la loi ne reconnaît plus de parens aptes à succéder. 
Dans chacune des ces six lignes, admises par le Code civil, 
la représentation va à l'infini, tous les embranchemens de pa- 
renté y compris; c’est ainsi que par exemple dans la seconde 
ligne, les frères et sœurs du défunt sont exclus par les père et 
mère , qu'ils prennent au contraire la moitié si l'un des deux 
parens est décédé, et que les descendans d’un frère ou d’une 
sœur recueillent toute la portion qui aurait été dévolue à leur 
auteur ; il en est de même dans la troisième ligne des oncles 
-et tantes du défunt , lorqu'ils concourent avec les aïeuls de 
celui-ci, ou avecles descendans de l'un d’eux ; ainsi de suite 
dans les autres lignes. _ 
:_ Même distinction que dans le Code prussien entre les testa- 
mens et les codicilles. Les testamens sont authentiques, ou 
sous seing privé ; ils peuvent même être nuncupatifs. Les pre- 


(4) Il est maintenu dans le nouveau Code civil de 4844. , 
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miers doivent être passés devant un juge délégué, en présence 
de deux témoins, ou du moins être déposés devant ce juge 
bar le testateur, munis de son sceau , et accompagnés de sa 
déclaration : comme quoi l'acte déposé contient sa volonté , et 
qu'il est écrit tout entier, ou du moins signé de sa main. Les 
seconds sont ou olographes , et alors ils doivent être munis 
de la signature et du sceau du testateur , ou ils ne sont que 
signés par le testateur , et dans ce cas la loi requiert encoré 
la présence de trois témoins auxquels le testateur doit décla- 
rer , que le papier qu'ils signent contient sa dernière volonté, 
et il doit aussi ajouter à la suite de l'acte cette déclaration 
écrite toute entière et signée par lui. Les trois témoins doi- 
vert apposer leur sceau, et ajouter qu'ils signent en qualité 
de témoins testamentaires. Les testamens nuncupatifs ne sont 
valables qu'autant que leur contenu peut être affirmé par trois 
témoins, déelarant qu'ils ont assisté, conjointement, à telles ou 
telles dispositions du testateur. 

Les fidéicommis de famille ne peuvent être constitués 
qu'avee l'autorisation du chef de l'État, mais les substitutiéns 
sont admises à l'infini, pourvu qu’elles soient faites en faveur 
d'individus déjà existans ; autrement eHes na sont valables 
que jusqu'au second degré inclusivement, et, quant’aux biens 
immeubles, seulement jusqu'au premier. La loi fixe la légitime 
des enfans mineurs à la moitié, et £elle des enfans ma- 
jeurs.(4) et des parens du défunt, au tiers de ce qui leur sa- 
rait dévolu , si le testateur était mort sans avoir fait de testa- 
ment. Si tous les descendans sont omis dans un testament , ka 
loi établit Ja présomption légale d'une erreur qui invalide 
J'acte lui-même, à tel point que dans ce cas toute la disposée 
lion testamentaire doit être déclarée nulle. Le conjoint du dé- 


(4) Le code nouveau supprime cette différence entre les enfans majeurs 
et mineurs, 
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funt recueille le tiers de la succession en toute propriété S'U 
n'y a point d’enfans , et l’usufruit seulement de ce tiers s’il 
reste des descendans. 

Ea cp qui congerne les eautrais et abligatians , ils peu- 
vent être passés comma en Prusse psÿ aote judiciaire ou 
sous seing privé, et même verbalemgnt peur toutes samumes. 
L'action en ressisiqn de la vente, eg sapite lœsianta ultra 
dimidium , est admise pour Je vendeur tout aussi bien que 
pour l'acquéreur. Les dovations entre-vifs doivent être faites 
par écrit. Si ellés ne sont pas, comme dans lé Gode fran- 
çais, déclarées révaquées de pleig dreit par la survananes 
d'un enfant légitime du. donateur, qui n'aurait pas en de 
descendans légitimes à l'époque de la donation , néanmoias 
en pareil cas le donateur ou ses descendaps légitimes , 9m 
droit de réclamer des danataires 4 p. cent de la valeur da l'ob- 
jet donné , à la charge cependant de pronver anis sont hors 
d'état de pourvoir autrement à leur subsistance, L'intéréf Lér 
gal est fixé à &p. cent, et en affaires de commerce À 6 P, cet; 
l'intérêt conventionnel peut tonjours être stipulé à 6 p. Gent, 
Il n'ya prescription que pour les intérêts qui dépassent l'af- 
terum tantuym du capital. 

Nous venoss d'exposer d'une manière sommaire las des: 
sitions des lois civiles étrangères , qui avaient précédé en 
Pologne l'introdugtion du Gode Napoléon. Il nous reste à exa- 
miner les lois pénales étrangères , ainsi que des chaagemens 
opérés par la législation fr ançajse, et par les lojs subséquentes, 
sançtiponées daus les diètes palosaises jusqu'à la révolusiog 
de 4880 ; ee > travail sera l'objet d'un troisième et dernier ar- 
ticle, 

F. WOLOWSKI , 
Député polonais. 
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A 
DU DROIT ET DE LA LOI. (4) 

Portalis, dans le discours préliminaire du Code civil disait : 
« Le droit est la rai$on universelle ,la suprême raison fondée 
sur la natnre des choses.» : 

Bentham a dit dans sa théorie de la législation civile et pé- 

male: « Le droit, à proprement parler, n’est qnela créature de 
la loi.v (2). | 

… L’antagonisme ne saurait être plus nettement formulé, C'est 
sous un autre aspect la question de Vico : le droit est-il dans la 
nature ou dans l'opinion? Sur quoi le Napolitain remarque, par 
une de ces ellipses familières à son génie, que c'est demander: 
l'homme est-il sociable? En effet , si le droit est une création, 
la société est un contrat ; les deux hypothèses s'impliquent 
l'une l’autre. Or déjà un ancien l'avait dit : s’il se trouvait un 
homme qui ne pût vivre en société ou prétendît n’avoir be- 
soin que de ses propres ressonrces , ne le considérez pas 
comme faisant partie de l'humanité : il est une bête ou un 
dieu {3). n. 

(4) Un de nos correspondans, M. Massot, procureur du roi à Perpi- 
gnan, s'occupe en ce moment d’un travail étendu sur l’organisation et 
l'administration de la justice criminelle en France. Il nous a adressé 
l'introduction de cet ouvrage, en l’accompagnant d’une lettre où l’on 
trouve ces mots : « Il m’a semblé que vous aviez pour but non seulement 
de former un lien entre les jurisconsultes renommés de tous les points 
du pays, mais encore d’assurer à ceux qui de loin suivent leurs traces, les 
moyens de tenter l’épreuve de la publicité ». Telle a toujours été notre 
pensée; quant au rôle que notre honorable correspondant s’attribue , ceux 
qui liront les pages qui vont suivre, s’empresseront de rendre justice à 
l'extrême modestie de l’auteur. Nous ne terminerons pas cette note sans 
nous féliciter de ce que la mission de notre Aevue, de mieux en mieux 
comprise , nous mette à même de réunir en un point commun Îles rayons 
épars de l’activité scientifique, qui trop souvent se perdent et s’effacent, 
faute de se trouver concentrés. (Note du rédacteur de la Revue.) 


. @) Tome I, p. 4128 (1820). 
(3) Aristote. 


185 

Juge du camp, le philosophe peut en rester-là ; engagé 
dans la lutte, le juriste doit aborder les choses de plus près et 
entrer dans les détails. 
. Et d’abord écartons une confusion , non de mots, mais de 
sens. Droit est pris souvent pour science des lois. Alors il 
leur est évidemment postérieur etsubordonné. Ce n’est pas 
cette signification purement pratique et en quelque sorte lit- 
térale, que nous avons adoptée. Bentham lui-même ne l’en- 
tend pas ainsi. Il suppose, comme nous, la définition vulgaire 
que le droit est un ensemble de règles ; mais il conclut impli- 
citement que la règle vient du commandement et non pas le 
commandement de la règle. Le droit est pour lui une consé- 
quence, pour nous une prémisse; il le fait naître de la loi, fille 
- elle-même de la volonté humaine ; nous le fesons deriver de 
Dieu. | | 

En effet , sous ce mot si flottant à la foiset si profond , dans 
les abîmes de cet océan de la pensée, en Dieu, que voyons- 
nous? Vérité pure, raison absolue, équité universelle. Que se- 

rait-il, s’il n’était cela, et qu'est-ce que le droit, sinon l’équi- 
té , la raison, la vérité prises par le côté qui touche au bon 
ordre , au maintien, au progrès des sociétés humaines. Tou- 
jours dans l’ordre des idées, la notion du divin précède logi- 
quement celle du juste; toujours dans l'ordre des faits, la révé- 
lation du dogme a historiquement précédé la promulgation 
du droit. A ce premier période de la vie des peuples que l'on 
nomme l’âge divin, religion et jurisprudence restent confon- 
_ dus, ou plutôt la religion est comme le sein où tout est encore 
compris. Plus tard, même à l’époque héroïque, les rois, chefs 
du culte et de la guerre, administrent Ja justice; l'analyse hu- 
maine n’a pas altéré la divine synthèse , et maintenant que le 
monde politique et le monde religieux se règlent séparément, 
et que la vieille querelle du spirituel et du temporel semble 
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définitivement tranchée par leur scission profonde , nous ne 
faisons en bien des occurences que poursuivre le développe- 
ment du dogme de l'égalité des hommes, et entamer la réali- 
sation de celui de la fraternité des peuples : notre droit pro- 
eède de l'Évangile. 

Ce n’est pas que la pratique des temps primitifs doive réa- 
gir en rien sur les théories de notre siècle vieilli, ou qu' 
faille soumettre, par une sorte d’acte de foi et sans débat, la 
science aux paroles jadis tant citées des livres mosaïques : 
non enim hominis exercetis judicium, sed Domins (4). I] y au- 
rait à une source d'erreurs plus périlleuses que celle dont 
parle déjà Montesquieu , et qui consiste à prêter aux siècles 
passés les idées de celui où l’on vit, car on ne tendrait à rien 
moinsqu'arendre anciens les temps modernes comme sile genre 
humain était de ces voyageurs étourdis quirebroussent che- 
min par eaprice, et manquent ainsi leur étape. Aux époques 
d’ailleurs les mieux obéissantes à la religion positive , et si 
confusément qu’apparut le principe philosophique du droit , 
jamais les juristes, après avoir ainsi confessé Dieu en qualité 
de justice et de règle (2), nese sont dévotement enfermés dans 
l'adoration. Toujours, au contraire, ils selaissèrent mener d’ins- 
tinet par cette maxime excellemment exprimée de nos jours, 
que nulle idée plus que celle du droit ne mérite d'être af- 
franchie (3). Comment même eüt-elle passé à l'état de science, 
siles spéculations intellectuelles n’y trouvaient le premier 
élément de toute science morale, si elle n’e xistait entière et 
complète hors de toute idée même voisine ; à part de toute 
science même sœur, si enfin elle ne renfermaiten germe pour 
la philosophie un principe distinct, pour la dialectique une 


(4) Paralip. 2. 

(2) Hs adorent Dieu en qualité de justice et de règle ; Bossuet , Qrais 
fun. de Michel Letellie 

(8) Michelet, Origines du droit français; introd., p. ejx. 


187 
méthode propre , pour l'application un but individué. Qu'elle 
demeure donc libre, aussi bien de l’histoire qui tend aujour- 
d'hui à l'opprimer, que de la théologie qui l’absorbait jadis. 
Sécularisde depuis bien des années, elle ne s'apprête guère à 
rentrer en religion; ce u'est point là que seraitle péril. 

Mais dans le système des institutions sociales, un homme en 
devenant libre , n’en demeure pas moins soumis. De méme 
dans l'ensemble des sciences , une science peut et doit s’af- 
franchir de toutjoug, mais on ne sauraïtla dégager de toutlien. 
Sans doute on ne peut la constituer si on ne la précise, et la 
classer, si on ne la distingue; mais distinguer et préciser, 
qu'est-ce autre chose que poser des limites, et pour limiter une 
science ne faut-il pas en même temps que son domaine , voir 
ses tenans et ses aboutissans , en même temps que son idée 
propre , les idées d'où elle vient et celles où elle va. Cet effet 
de concordance, se produit d’ailleurs comme de lui-même dès 
que l’on abandonne le terre à terre de la pratique. Vu de 
bas, tout s'isole; vu de haut, tout se lie. oo 

Aussi lorsque Grotius dit, que tout ce qu'il enseigne sur la 
nature du droit aurait lieu quand même on accorderait qu'il 
n’y à point de Dieu (1), il prend soin de bien atténuer sa con- 
cession; lieu en quelque manière, dit-il, et pourtant Vico s'en 
étonne encore grandement. Ce n'est pas lui qui fondera son 
œuvre sur de telles restrictions. S'il cherche aussi les abimes 
de l'esprit, c’est pour les sonder, non pour les fuir; dans la 
seiensa nuova, la terre se nommera la grande cité des hom- 
mes, fondée et gonvernée par Dieu (2) , tout y découlera de 
la Providence , et c'est dans le même sens , quoique dans un 
ordre différent d’expressions, que Montesquieu, cet espri si 
souverainement dégagé de mysticisme, après avoir dit: 7 ye 


(4) De jure belli et pacis. proleg., eap. 4. 
(2) Voir aussi ses Œuvres choisies, 
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donc une raison primitive, fait de cette raison découler les lois 
de l’homme, c’est-à-dire le droit. 

Les plus récens adversaires de cette doctrine, rhabillant à 
neuf de vieux reproches et l'attribuant à la pure imagination, 
la proscrivent au nom d’une philosophie qui se dit exclusive- 
ment expérimentale. Pourtant ils avouent qu’elle est partout 
implicite ou explicite , et Cicéron déjà ne croyait sans doute 
exprimer qu'une vieille vérité lorsqu'il accordait le titre de 
vraies vera afque princeps , aux seules lois conformes à la rai- 
son divine, ratio recta summi jovis (1). Nous pouvons donc en 
faveur de notre choix, invoquer la tradition et le bon sens, ces 
deux maîtres de la vie (2) , ou pour parler comme Vico , la 
complicité du sens commun de l'humanité (3). Pascal aussi , 
pour rendre la coutume plus stable, aurait voulu, à limitation 
de Montaigne , qu'on lui obéît en cela seul qu’elle est coutu- 
me, et sans examiner si elle est raisonnable ou non; mais le 
profond penseur ajoute contre son propre désir : « Il est vrai 
que le peuple ne Îa suit que par cette raison qu’ii la croit 
juste, sans quoi il ne la suivrait plus, parce qu’on ne veut être 
assujéti qu'à la raison ou à la justice. La coutume sans cela 
passerait pour tyrannie , au lieu que l'empire de la raison 
et de la justice, n’est non plus tyrannie que celuide la délecta- 
tion ». Magnifiques paroles , qui expriment bien dans toute 
sa force l'aspiration incessante et passionnée de l'intelligence 
vers la source divine du droit humain. Or, ce consensus géné- 
ral forme certes un témoignage aussi peu faillible que l’expé- 
rimentation privée de quelques hommes; car si l'esprit est, 
comme on l’a dit, naturellement logique , cette faculté doit 

(4) De legibus, lib. I. 

. (2) Le bon sens qui est le maître de la vie ; Bossuet , Hist. univ. 


(3) Le seul livre où j'ai voulu lire, c’est le sens commun de l'humanité, 


Vico , Principes de la philosophie de Phistoire , tradait par M. Michelet ; 
disc. prél. , P- Ixv. 
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servir aussi bien à remonter aux principes qu'à descendre aux 
conséquences, et autant éclater dans l'espèce que dans l’indi- 
vidu. L'espèce a même en sa faveur , par une application de 


la loi des grands nombres, plus de chances de trouver la vé- 
rité. 


Sortons d'ailleurs du dogmatisme ; voyons agir l’homme 
dans la vie, et l'humanité dans l'histoire ; le doute sur toutes 
ces questions ne sera plus loisible. 

Vivre, dans toute la plénitude du mot, c’est’suivre les ins- 
tincts, satisfaire les besoins, exercer les facultés, sous la dou- 
ble condition de ne pas nuire au développement individuel de 
l’homme , et de servir au développement collectif de la s0- 
ciété. Que cela s'opère en partie par la seule vertu d’impul- 
sions natives qu'on a résumées en deux mots, instinct social , 
nul doute. Mais par combien d’impulsions contraires cet ins- 
tinct ne serait-il pas combattu, opprimé, anéanti, si l’intelli- 
gence, faculté souveraine, ne venait modérer le mouvement , 
régler le débat et commander la direction. Il est en effet de 
la nature des instincts de céder tout an présent , et de se 
mettre pour ainsi dire en pratique , sans retard , et par‘l’acte 
qui s'offre à faire le premier , indépendamment de toutes sui- 
tes bonnes ou mauvaises. Chaque fois donc que l'instinct 
égoïste, qui est la moitié de nous , serait sollicité à agir sans 
que rien éveillât suffisamment l’instinct social , on verrait se 
réaliser ce mot d'un ancien, que l’homme sans justice, et 
sans lois, est le plus terrible des animaux (4), Mais la raison 
vient en faire la meilleure des créatures , en dominant toutes 
ses impulsions , embrassant tous ses momens , et conciliant 
toutes ses appétences. Or, cet empire, nous ne le créons pas ; 
ilse manifeste de lui-même et à part de notre volonté ; nous 
le reconnaissons pour condition fatale de la société humaine. 

(4) Aristote, | Le 
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La science a-t- elle créé le principe en vertu duquel les sphè- 
res, s'attirant et se repoussant dans une mesure donnée, se 
maintiennent en équilibre ? elle l'a reconnu, et avant que d'é- 
tre formulé en loi par elle, il n’en était pas moins l'une des 
conditions du monde matériel. Au monde moral il faut de 
même équilibre , mais de plus concours , équilibre des ten- 
dances, et concours des volontés. En bien des cas , l'instinet 
préférerait l'individu à tout ; la raison préfère à l'individu la 
famille, à la famille la nation , un jour peut-être on ajoutera 
à la nation l’humanité. Quoiqu'il en soit ; paseant de l'indivi- 
du ainsi étudié séparément , à l'association considérée d’ea- 
semble, et étant donné un moment de l'existence d’un peuplé, 
nous le trouvons soumis à une organisation quelconque pou- 
vant toujours être eonsidérée sous trois points de vue divers. 
Parmi les traits dont elle se compose, il en est qui lui sont cam- 
muns avec toutes les associations humaines ; il en est qui ap+ 
paraissent en toute société au même dégré de développement; 
il en est enfin qui restent prepres à æette nation dans le 
semps même où onJ'étudie. De là, tréis ordres de faits qui né 
persistent , ou plutôt dans chaque fait ua triple caractère ani 
ne se perpétue, qu'à de certaines conditions, tantôt douteuses 
où même ignorées, tantôt apparentes et reconnues ; toujours 
impérieuses, toujours fatales et affectant non seulement telle 
partie du sylème, mais encore par réaction le tout. L'institu- 
tion politique et l’organisation civile , la sanction pénale et la 
consécration religieuse, se tiennent et se confondent par quel- 
que point; à l’état des biens, on l’a dit, correspond celui des 
personnes (1), à l’état des personnes , celuisdes pouvoirs, à 
l'état des pouvoirs celui des idées. Or, les conditions selon les- 
quelles tout cela s’est constitué, tout cela subsiste , tout eela 
s'équilibre, tout cela concourt, c'est le droit, concret dans les 
(4) Voir surtout M. Laferrière, Ilistoire dn droit, | 
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siècles spontanés , abstrait daus les siècles réfléchis, mais 
toujours ayant pour objet de régler au profit d'une société 
sa manière d'être et ses ràisons de durer (1). 

_ Le droit donc, peut comme sa matière même se considérer 
sous trois aspects et se diviser en trois catégories; il sera uni- 
versel, analogue ou spécial, selon qu'il s'appliquera à ce que 
l'association dont il est la règle offre de commun à toute asso- 
ciation, de pareil à ses égales ou de propre a elle seule. A 
cette question le droit est.il immobile? Nous répondrons : oui, 
si l’on ne l’occupe que du premier de ces trois élémens; non, 
si l'étude s’étend soit aux deux autres , soit à l’ensemble en- 
tier, car alors il variera comme varie la société. À chaque ré- 
volution opérée par un peuple , les conditions d'existence 
changent; de là, changement dans le droit. À chaque rapport 
nouveau que se crée une des institutions sociales, le tout se 
modifie; de là modification dans le droit. C'est le sort de tou- 
tes les sciences morales. Intimement liées aux destinées de 
l’homme, faisant pour ainsi dire corps avec lui , elles ont leur 
âge comme le genre humain , leurs progrès et leurs décaden- 
ces comme les nations , leurs limites et leurs défaites comme 
les états. Mélange de vérité universelle et de vérité locale , 
elles font, par la mobilité des surfaces, illusion sur l'immobilité 
du fond. Pour nous borner au droit , réglera-t-on le 20° siè- 
cle comme se régla le 10°? Pourtant que de principes com- 
muns. Le premier n'est-il pas la suite du second ? Pourtant 
combien diffèrent leurs conditions d'existence! 

Mais parmi les vérités dont le droit se compose, ou mieux, 
les axiomes qui le constitueut , il en est dont la négligence 
porteraitun coup irrémédiable, et dont l'observation est forcée, 
sous peine de ruine pour la société. Ceux-là , de la théorie , 


(1) Je crois à l'existence d'un droit supérieur à l’homme et condition 
de sa nature sociale, M. Troplong; Vente. T. I, préf. p. xx, in not, 
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doivent passer à la réalisation. Il les faut trier du milieu des 
autres. C'est ce que fait la loi. Son nom seul l'indique selon la 
remarque de M. Lherminier. (1). Lez , legere, cueillir, disait 
déjà Vico (2). De même Solon : J'ai donné aux Athéniens les 
lois qu’ils pouvaient supporter ; et nul n’a fait autrement que 
lui. Car ainsi que le droit était la justice possible, la loi est le 
droit praticable , le droit réduit en règles positives et en pré- 
ceptes particuliers (3). N'y cherchez donc ni une création ni 
une fantaisie, vous n’y trouverez qu'un choix; tantôtnon écrite, 
vivant par la tradition populaire et dans la mémoire des 
anciens, elle s'exprime en symboles et se nomme coutume ; 
tantôt écrite et se perpétuant comme livre dans la main des 
savans, elle se traduit en formules et se nomme Code ; mais 
toujours elle a pour effet de rendre pénalement obligatoire ce 
qui n'était obligatoire que moralement ; toujours elle se borne 
à rendre visible le lien déjà existant et à nous astreindre 
comme membres de l’état, tandis que le droit continue à nous 
tenir comme membres de l'humanité. 

En résumé, la légalité est du for extérieur comme la mora- 
lité de l’intérieur, tandis que le droit appartient à tous les deux; 
mais cette existence, à la fois dauble et distincte, on peut la lui 
dénier. Avant que de se traduire en loi , il n’a d'autre forme 
que celle des mœurs , d'autre apparence que celle d'usage , 
d'autre siége que l'intelligence , d'autre garant que l'affirma- 
tion philosophique. Or il est loisible a chacun de dire que tel- 
les mœurs sont accidentelles , et tel usage irrationnel, que 
l'intelligence est faillible et la philosophie menteuse ; la loi, 
au contraire, qui la méconnaîtra, en tant que fait ? En elle et 


A) De l'influence de la philosophie du XVII: siècle, etc. ; 8° part., 
chap. 54. | 

(2) Loc. cit. 

(3) Portalis , loc. cit, 
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par elle l’idée s’est fixée pour ainsi dire et matérialisée. Que 
tous l’accusent comme obscure, contradictoire, ineflicace , nul 
ne lui dira, ainsi qu’on a fait au droit, tu n’es qu’un nom. L’au- 
torité de la formule visible arrive même à ce point d'excla- 
sion et de despotisme que la loi s’interposant mainte fois entre 
l'esprit de l’homme et la lumière du droit, forme éclipse. 
Le fait cache l'idée, et nous ne voyons plus le droit que dans 
la loi. Ce qui est resté en dehors d'elle , et ce qui se for- 
me àses côtés, ce qui l’a faite et ce qui la défera, nous échap- 
pe. Elle est tout pour tous, recours, abri, protection, son texte 
forme évangile. 

À côté dela grandeur, voici l’infirmité. Tant que la loi vit, 
elle fait plus que vivre, elle règne; mais comme elle est bor- 
née et stationnaire , il vient un jour où le seul progrès qu'il 
lui soit donné d'accomplir, c’est de n'être plus. 

Si quelques uns de ses lambeaux passsent dans la loi nou- 
velle, ils y figurent non pas comme maximes de la vieille lé— 
galité, mais comme principes du droit actuel. C’est de leur 
rapport au temps présent qu'ils tirent force et valeur. Un jeu- 
ne écrivain compare ingénieusement les législations successi- 
ves aux diverses étapes de la sociabilité qui marche (1). Or le 
droit c'est la sociabilité même, vue par un certain côté. Voya- 
geur idéal, quand l'heure du repos est écoulée, il part et bri- 
se les passagères habitations qu'il s'était faites, puisdesruines 
éparses sur le sol , il tire quelques matériaux pour les repla- 
cer dans des constructions nouvelles, mais là, s'ils conservent 
leur nature première , ils se présentent dn moins sous un as- 
pect et avec des effets nouveaux; le bloc qui soutenait le seuil 
d'une chaumière , façonné par les siècles , orne à la fin les 
murs d'un palais; le jury, on l'a dit, a son origine dans les fo- 

(4) M. Granier de Cassagnac, introduction à l'Histoire du droit, dans 


la Revue de législation, t. III, p. 464. 
IX. 13 


194 


rêts de la Germanie (1) ; entre recourir en cassation, et faus- 
ser lei jugement, que de siècles, quel abîme ! Et pourtant pas 
À pas l'un a mené jusqu'à l’autre. La France, dans l'intervalle, 
était devenue, de chaumière, palais. 

Mais le caractère général de ces évolutions étarit déterminé, 
quels & en sont lés modes , comment s’altèrent et se p erfec- 
tionnent , naissent et hérissent les lois ? | 
” Aü point de vue de l'application, elles ne devraient avoir 
que dès esclaves. Les praticiens qui en forcent la lettre ou én 
violent l'esprit , ne sont autre chose que serfs rebelles : leur 
gloire serait dans l'accomplissement, comme devoir, de ce que 
Bacon leur attribue comme blâme: e vinculis sermocinantur. 
Mais léur est-il loisible de sé dérober aux influences de tout 
cé qui les entoure? Lorsque de nouveaux principes ; expres- 
sions de faits nouveaux, s’en viennent pour ainsi dire fr: ipper 
chaque jour aux portes de prétoires, les fermeront-ils dévant 
eux? non, certes, ettout ce que la loi peut subir de progrès sans 
périr, elle le subira. Son texte demeurera intact ; uh souflle 
étranger le pénétrera insensiblement, grâce peut-être à ceux- 
même qui sont préposés à sa garde et à son maintien. Il n’est 
pas de nation qui n’ait eu l’analogue de l'édit du prêteur.A Rome 
C'étalent des pieux mensonges, abrogeant par voie indirecte le 
vieux droit des douze tables, ei opposant, par exemple, aux for- 
mules rigoureuses, les actions de bonne foi, à la théorie desobli- 
gations le secours des exceptions. En Angleterre, c’est un feint 
oubli ou une négligence convenue, l'omnipotence du jury, les 
vommutations systématiques de peines, l'inobservation des lois 
ton abrogées. En d'autres pays, pour éviter l'absurde rigueur 
d'âne application judaïque, on distinguait entre le sens littéral 
des vieux textes toujours maintenus etleursens pratique (2). 


*_ (4) Serment purgatoire, juraleurs. Voir les lois barbares spécialement 
celles des Ripuaires et des Burgondes, 


(2) En Catalogne, pour les usages de Barcelonne , qui datent de 4068 ; 
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Enfin dans la vieille France ,lesparlemens suppléaient le législa- 
teur, et leurs arrétssouverains par l'intervention des doctrines 
romaines, tiraient des coutumes féodales, des conséquences 
meurtrières de la féodalité; la même où rien de pareil n’existe, 
l interprétation doctrinale vient au secours de la jurisprudence 
quotidienne, inclinant doucement ce qui est vers ce qui idoit être; 
des idées neuves se font j jour petit à petit sous le ! masque même 
desanciennes: specie antiquitatis introducit novitatem (1),etles 
choses vont ainsi en paix jusqu'aù moment où, dans son progrès 
continu, le droit se trouve sur quelques points graves en complet 
désaccord avec la loi; le; juge alors ne pouvant plus lui rien 
donner, c'est par le législateur qu’il opère ; prenant haute- 
ment, au nom des idées du jour, son initiative contre lesidées de 
la veille, il entraîne, vers l'avenir, les esprits qui se rattachaient 
le plus au passé, et communique à tous, modérément, l'impul- 
sion que quelques uns, dans leurs théories, s'étaient exagérée: 
c'est à cela même que nous resireignons la belle parole 
de M. Michelet: le droit n’est pas fait pour servir ; ils de 
la moralité , c'est à lui de réformer la nature humaine , non 
de la suivre @. 

. Mais cessortes de matières, outre ce qu'on pourrait . nommer 
la marche normale, demeurent soumises comme tout aux révolu- 
tions, grandes mélées d'erreurs! ! Expliquons ce mot. Toute ré- 
volation est bonne en soi; ayant pour but de mettre la justice 
en place de la légalité. Lorsque le changement à opérer est 
non plus de surface mais de fonds , et que la société transfor- 
mée en entier ‘dans ses idées veut des lois entièrement nou- 


le jurisconsulte Oliba dit au XVI: siècle : Aliud esse de veritate et in- 
tellectu Juris, aliud de veritate et intellectu practicæ curreñtis, De 
jure fisci , cap. 2, 5 40. 

(4) Bacon ; de officio jud. 

(2) Origines du droit ; introd,, p. cjx. 
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velles, une lutte s'engage entre le régime qui n’est déjà plus, 
et celui qui n’est pas encore ; passions , systèmes , intérêts , 
tout fait invasion et tumulte dans le paisible domaine du droit. 
La règle du présent, les uns voudraient la tirer des maximes 
du passé, les autres des espérances de l'avenir. Ceux-ci rat- 
tachant le mot de durée à un pur accident, s’efforcent de con- 
stituer à tout jamais le pays ainsi qu’il le fut dans quelqu'un 
des momens de la crise. Ceux-là, l'esprit tendu vers un idéal 
abstrait de justice, cherchent à le réaliser sans tenir compte 
de ce que les précédens, les habitudes, les hazards, peuvent 
exiger de ratures dans ces préceptes immuables pour qu'ils 
se puissent adapter à nos changeantes sociétés. Ainsi se rompt 
la chuîne des temps, ainsi l'on oublie, que si le droit contient 
toujours des réserves pour ce qui sera , la loi enferme aussi 
des gages pour ce qui fut; mais le jour de l’organisation ar- 
rive, et alors tout transige, jusqu'au vainqueur, pour que tout, 
jusqu'au vaincu, soit protégé. C’est là le point à toucher, et si 
nos codes consulaires ont été pour ainsi dire adoptés de cœur 
par la France nouvelle, c’est qu'ils furent, malgré leurs dé- 
fauts, une habile et vigoureuse transaction entre tous les anta- 
gonismes, mœurs et idées, loi et coutume, réforme et routine, 
absolu et contingent, besoins et systèmes. 

Ainsi , le droit, comme la loi, méritent, à titre divers, mais 
égal, nos respects ; de chaque côté se trouvent l’écueil et le 
port, et pour nous résumer en une dernière image : si le droit 
est pour le genre bumaincomme l'œil qui, tourné vers le ciel, 
découvre les horisons nouveaux, la loi est comme le pied qui, 
suivant la voie praticable , nous tient debout et fermes sur la 
terre. 

Ces idées, les faudra-t-il appuyer par des faits? prenons en 
un, parce qu'il est, non le seul, mais le plus proche. Ces codes 
consulaires dont nous venons de parler ont à peine dépassé 


mess: er Ce & re 
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trente ans ; les codes impériaux ne les ont pas atteints , et 
pourtant, on l’a dit, ils sont en retard. 


La loi pénale a subi d'amples changemens ; la procédure 
criminelle n’est point restée la même; chaque jour la théorie 
élabore des réformes, et la pratique introduit des altérations: 
le système pénitentiaire court risque, en se superposant, de tout 
transformer ; sur les plus graves questions la jurisprudence 
vacille; bornons nous à citer le duel. Compris d'abord dans 
les prescriptions de la loi criminelle, il en fut en quelque sorte 
retiré par les/mœurs de l'empire ; il y est rejeté parles arrêts 
nouveaux. La loi est donc obscure ou incertaine et par cela 
même laisse plus d’empire sur le point à l’action du pur droit. 
L'assimilation du duel aux autres actes de violence, est elle 
juste et opportune? Voilà ce qui régit et détermine tour à tour 
en sens divers la décision d’un doute légal que n’a pu entiè- 
rement trancher , même la viveet docte éloquence de 
M. Dupin. 


Quant à la loi civile, dans quelles variations de jurisprudence 
n'est-elle pas tombée, parfois comme au hasard , souvent au 
contraire pourse plier au progrès des idées. Ici les détails abon- 
deraient ; les arrêtistes sont d’ailleurs entrés dans cet ordre 
d'études ; une indication suffit. Mais ce n'est pas tout : 
dans nos codes , l'économie politique n’a point de place , et 
l'industrie les déborde de jour en jour (1). Tandis que les 
recherches de la science préparent de nouvelles règles , les 
nécessités de la pratique fondent des coutumes régulières. 
Rien de cela n’est encore de la loi, mais vienne l'heure du 
triage et dans tout cela le législatenr trouvera le droit contem- 
porain, manifesté par les deux formes d'initiative les plus com- 


.… (4) Mémoire lu par M. Rossi à l’Académie des sciences morales ; Éd 
ciations industrielles, etc. V. Revue, t. VI, p. 246. 
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munes à la fois et les meilleures , celle de la spéculation intel 
lectuelle, uniquement propre aux sociétés réfléchies, et celle 
de lu sage quotidien, plus spécialement âdaptée aux civitisa- 
tions spontanées. | | 

Bentham, enfin, qui nous à fourni l’un destextes de la dis- 
cussion et qui nie si bien la préexistence du droit, n’a-t-il pas 
fait, dès le début, jusqu’au terme de sa carrière , ce qu'on 
pourrait nommer du droit préexistant. Lorsqu'il publie ses 
principes de législation ou écrit sa déontologie (4), lorsqu'il 
détermine les caractères bons ou mauvais de tout acte de 
l’homme, et cherche le degré de peine et de plaisir nécessaire 
pour écarter du mal ou attirer au bien , toujours et partout , 
que fait-il, sinon décrire ce qui est dans l'humanité, et ensei- 
gner ce qüi devrait être dans la législation ; écrivain , il cher- 
che et constate le droit; législateur, il en eut de plus extrait la 
loi. Objecterait-on que dans l'axiome cité par nous , ñ s'agit 
uniquement de droit positif? Nous répondrons : en théorie, fl 
n'y à pas deux sortes de droit , et le droit positif n’est plus 
droit, lorsqu'il n’est plus l'image patfaite du droit naturel (2). 
Or ces paroles sont d’un récent disciple du juriste anglais , 
dont le talent est l’un des meilleurs passeports délivrés jus- 
qu’à présent en France à cette philosophie. Mais droit naturel 
et droit positif, n'est-ce pas sous d’autres mots le pur droit et 
la loi , et cette distinction ne tendrait-êlle pas à ce que l'école 
nomme avec tant de dédain, le spiritualisme ? 

Quioi qu'il en soit nous voilà parverius aux dernières limites 


(4) Les fragmens sur le gouvernement (anonyme ; 4776) sont le premier 
ouvrage de Bentham. L'introduction aux Principes de morale et de légis- 
lation est de 1789. La déontologie (ro déc, quod decet) n'a paru qu'après 
sa mort, en 4834. 

(2) M. Grenier, De la controversé da droit; Revue de législation, 
t. VIL et VIII. 
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de la théorie. l'idée s'est formulée ; lé verbe s’est fait chair. 
La loi ékiste; comment s ‘appliquera-t elle ? 

D'abord bar Li libre volontéet l'actif consentemènt de l'hom- 
me. Mais corne le dit âvec sd naïve gravité Gui Goquille en 
soñ institution : « Partie de la) Juice pour ce quê les bom- 
mes issus d'Adam ie sont pas toujours assez sages pour tou- 
jours bien faire , consiste à rendre justice et faire raison 
ceux qui d'autrui ont reçu tort (4).» Après jus dare vient 
jus dicere ; le premier ne serait qu’un mot sans le second qui 
est un acte, car en face des difficultés que rencontre loute r'éa- 
lisation, il faut à la loi, et une forte sanction et un sûr insirü- 
ment. Maintenir les intérêts dans la règle; y réduire les pas- 
sions; lorsque l'un de ces préceptes, canditions fontamentales 
de la société, sé trouve violé. rétablir l'état normal pour l’en- 
seignement officiel en matière civile , par l' infiiction de la pei- 
né en matière criminelle , par le commandement obligatoire 
en l’üne et l autre matière, telle est la fonction du j juge. il re- 
houvelle, pour un cas particulier, la loi promulguée pour les 
cas généraux. Il est au même titre que le Tégislateur. La loi 
sans juge est comme la société sans loi, une hypothèse aussi 
insensée que celle d'un homme , vivant sans les indispensa- 
bles organes de la vie. Il n° ya pas d'é état , dit Platon , là où 
le pouvoir judiciaire n’est pas  ulittement constitué. 

Cepouvoir, donc, est légitime par son principe, il le sera par 
son objet si fe juge , se rattachant de cœur et d'esprit à la loi, 
l'applique avec rigueur lorsqu'elle est certaine , l'interprète 
par le droit lorsqu' ll est obscuré , et s'élèvé ainsi par éllé 
jusqu'au priacipe de touté léy itimité. En effet lorsqu'on re- 
monte les degrés de la théorie, illes faut trouver formant une 
voie continue et disposés ainsi : la loi, le droit , la raison ; en 


‘4) Institution au droit français par M. Gui Coquille sieur de Romenat; 
du droit de royauté, p. 6. 
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d'autres termes, Le fait, la maxime, l'idée; et au sommet, comme 
au couronnement, la cause suprême, Dieu. À cette condition 
les lois sont vraiment lois: divinifus per ora principum pro- 
mulgata (4), et l'on pourra , empruntant le langage du grand 
coutumier de France , dire du pouvoir qui les applique : « Il 
n'y a,à proprement parler, qu’une justice qui vient de 
Dieu (2). » 

Ces belles paroles auraient même toute la rigueur d'un 
axiome de science s’il était donné d'atteindre, en quoique ce 
soit, jusqu'à la pure et complète vérité, et d'en mettre, pour 
ainsi dire, la substance en place de l’imparfaite image qui se 
réfléchit en nous. Mais l'homme ne peut cesser d'être homme. 
Jamais il ne bannira, ni de la théorie ni de la pratique de la 
justice, le trouble et l'ignorance; jamais il ne guérira le droit 
ou la loi de toute erreur , de toute incertitude , de toute anti- 
nomie. Le droit continuera toujours à dévier de la raison , la 
loi s’écartera maintes fois du droit , le juge souvent ne suivra 
pas la loi. C’est qu’en cette matière, si Dieu est le principe, 
l’homme est l'instrument; c'est que là, comme partout, l’hom- 
me est réduit, pour penser, à une intelligence faillible ; paur 
formuler, à une paroleimparfaite; pour exécuter, à des moyens 
bornés ; et là, ses infirmités natives ne peuvent avoir pour re- 
mède l'espoir d’une révélation. | 

MaAssOT, 
Procureur du roi a Perpignan. 


(4) Le pape Jean VIII à l'empereur Louis XI sur les lois romaines , 
cité par M. Laferrière , Hist. du droit, t. 1, p. 36. 
(2) Grand coutumier, tit. de la haute justice , in cap. 
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t ÉTUDES SUR LES JURISCONSULTES ANCIENS ÉT MODERNES. 


Il, JRAN-JOSEPH JULIEN. 


£ Discours prononcé par M. Ch. Gimaun, à la rentrée solennelle de la 
aculté de droit d'Aix, le 47 novembre 1838. 


Mrsssuns, 


Le retour périodique des grands travaux de l’enseignement était marqué 
jadis par une solennité religieuse et académique. Cette ancienne et sage 
pratique avait été supprimée, et la reprise de nos cours se perdait dans 
l'oubli. Notre réunion , après le temps du repos, n’était plus qu'une ren- 
contre obscure et dépourvue de dignité. 

Une pensée heureuse a restitué aux grands corps de l'instruction pu: 
blique l’éclat des rentrées solennelles ; et l’'empressement qui vous appelle 
dans cette enceinte justifie l'innovation. 

Appelé à l'honnenr de prendre la parole devant vous , à cette occasion, 
j'ai voulu reporter vos esprits vers un souvenir d’un autre âge, qui honore 
à la fois le pays et la science ; rattacher la mémoire de l'ancienne uni- 
versité à l’intérêt que vous inspire la nouvelle, et montrer ainsi par;iila 
comparaison du présent et du passé, la différence des temps et des idées, 
et les diverses phases de l’histoire du droit parmi nous. 

Je viens donc vous offrir une notice sur Julien , le dernier jurisconsulte 

de notre ancienne Provence, le dernier doyen de notre ancienne univer- 
sité d'Aix, et son plus illustre représentant dans le siècle dernier.' 
‘ Jean-Joseph Julien naquit à Aix, le A0 octobre 4704, d'une famille 
distinguée et honorée au barreau. Son grand-oncle, Antoine Julien, mort 
en 4679 dans l'exercice de la charge d’assesseur, était l’auteur d’une com- 
pilation autrefois très-recherchée au palais de Provence, le Code Julien ; 
immense répertoire dont la patience de nos pères avait tant multiplié les 
copies, que la presse n'aurait pu lui donner une plus grande publicité. 

Julien reçut une éducation soignée au collége des jésuites d'Aix. Ses 
succès y furent brillans. Un goût prononcé le portait vers la culture de la 
poésie, et l’on avait gardé le souvenir d’une traduction d’Horace et d'une 
tragédie de Coriolan, qui avaient excité l’admiration de ses maitres. Au 
nombre de ses jeunes amis, se trouvait le célèbre marquis d’Argens, qui, 
dit-on, l’éloigna, par de sages conseils, de la carrière littéraire, et tourna 
l’activité de son esprit vers les études sérieuses qui ont fait la gloire de 
sa vie. 

Julien s’adonna donc à l'étude du droit; il fut admis licencié à l’uni- 
versité d'Aix, le 46 juin 1725, et reçu la même année au nombre des 
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avocats postulans an Parlement. Les travanx de sa jennesse furent cou- 
ronnés en 4726, par le grade de docteur in utroque jure. 
F L'époque où Julien entrait dans la carrière du droit, était marquée 
d’un caractère particulier. Ce n'était plus le seizième siècle avec sa pas- 
sion pour l’antiquité, son admirable feu de science, et son ardeur infati- 
gable pour la rénovation nniverselle; avec ses Cujas , ses Doneau, ses 
Godefroi, ses Brisson, ses Dumoulin. Le siècle de Louis XIV avait changé 
la’face du droit ; d’une question de science, telle que le 46° siècle Pavait 
posée, Louis XIV avait fait une question de haute administration; et voilà 
pourquoi le 47e siècle a été en France si pauvre en Romänistes, tandis qu’à 
l'étranger brillaient Gravina, Grotius, Vinnius et Gérard Nooëdt, B’un au- 
tre côté, l'éclat de la littérature française avait rejailli sur le droit ; et de 
même que les lettres avaient cessé d'être grecques ou romaines , pour 
parler la langue de Pascal, de Bossuet et de Racine; de même le droit se 
dégageait peu à peu de sa forme archéologique, pour revêtir une forme 
toute française. Si au 46- siècle Dumoulin avait écrit sur le droit coutu- 
mier de France dans la langue du droit romain, au 47° siécle, au con- 
traire, Doniat écrivit sur le droit romain dans la langue du pays de France, 
dans la langue de Pascal son ami. 

Ainsi se nationalisait le droit, ainsi il cessait d’être une pure inves- 
tigation d’antiquité, pour prendre un caractère d'application pratique et 
politique. Domat nous représente l'influence de l'esprit littéraire sur lé 
droits Lamoignon et Pussort l'influence du génie administratif de Louis XIV, 
Quant à l'influence philosophique, elle était bornée dans Domat, aux 
préoccupations du jansénisme, et dans les conseils de Louis XIV, aux 
doctrines du pouvoir absolu. 

_ D'Aguesseau était l'élève de Domat et de Lamoignon ; il résumait en sa 
personne toute Ja gloire de la jurisprudence française au moment où Ju- 
lien se livra à la grande étude du droit. Esprit étendu, mais dogmatique, 
sec et dépourvu de génie, il avait songé à une réforme générale de la 
législation ; mais l’œuvre se trouva trop au dessus de ses forces : e peut-être 
aussi la centralisation législative ne pouvait-elle être consommée que plus 
tard, et comme conséquence d’une violente centralisation politique. Quoi 
qu'il én soit, D’Aguesseau n'aborda la réforme que par les détails; il 
bornä ses travaux à la promulgation d’ordonnances particulières , til 
laissa le souvenir des grandes vertus magistrales, à défaut de talent poli- 
tique et de courage civil. 

Lés pays de droit écrit, malgré leur amour pour les lois romaines, né 
résistérent pas eux- mêmes à la double influence de la langue française 
èt de l'administration royale. L'enregistrement dés ordonnances dé 
Louis XIV ét de Louis XV n° éprouva presque aucune résistance dans les 
Parlemens provinciaux ; et le droit marcha ainsi insensiblémént vers une 
nationalité de plus en plus complète, et vers une nnité que les révo- 
lotions dü temps et des mœurs avaient rendu nécessaire. De cette époque 
à Pothier, il n’y a qu’un pas ; el Domiat et Pothier ont été la lumière deb 
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créateurs dé nos Codes. Ainsi la culture da droit u'a point été négligée 
pendant le A7esiéclé, comme on]l’a dit; seulement, le droit a pris une di- 
rection autre que celle du 46e siècle : il a marché vers la nationatité et 
vers l'unité, au lieu de reculer vers l’antiquité. 

Tel fut le caractère de la jurisprudence en France, pendant la premièré 
moitié du 48° siècle. Domat était le jurisconsulte populaire, et Cujas dé- 
tait plus lu; la dernière édition de ses œuvres jusqu’à nos jours , est à l 
date de 1658; mais les arrêtistes abondaïent, et les collecteurs de pratique 
étaient en cortége à la suite de Domat. x 

L'université d'Aix n’était ptus elle-même ce qu’elle était un siècle aw- 
paravant , au temps de Peyresc et de Fabrot. 

La villé d'Aix avait encore au commencement du 47: siècle, ane grande 
importance politique; elle y joignait une importance littéraire asséz mar- 
quée. 

Elle était alors la capitalé d’un gouvèrnement de frontière, fe plas im- 
portant du royaume à cette époque ; elle était le centre de réunion d’un 
aristocratie forte et popalaire, dans le cœur de laquelle le souvenir dé la 
nationalité provençale vivait avec énergie ; elle avait été une des villes 
les plus brillantes du moyen- -âge, ‘et les mœurs de ce temps y régnaiérit 
encore. Ses couts souveraines étaient peuplées d'hommes à haute pénséé, 
qui dépouiltaient la vanité féodale, pour revêtir le costume de la science: 
et par un concours heureux de circonstances, Aix avait compté au nom- 
bre de ses habitans , le premier prosateur et lé premier poète du temps, 
Du Vair et Matherbe. 

Au commencement du 48: sièete, au contraire, Aix ne brillsit plos què 
par l’éciat de la société qui l’habitait; c'était Pesprit de salon qui eh 
faisait la gloire. L'esprit de seience avait dispüru. Fabrof et Peyresc avaient 
laissé peu d’imitateurs. La rareté des ouvrages de Fabrot, dans la ville 
d'Aix elle-même, prouve combien depuis Peyresc la direction scientifique 
de cette grande époque , avait toujours été en éécroissant : l’apphestion 
. ‘âvait absorbé la spécalätion. Le droit avait passé des hommes de science 
aux hommes de pratique, et son domaine était borné au palais de justice. 

Jutien était pourtant un homme de science. Ses goûts littéraires, son 
amour pour l'antiquité, les penchans de son esprit, tout l’entrainait vers 
cette carrière noble et paisible. Mais l'esprit du temps arrêla son essor. 
Les succès du barreau ont aussi leur charme et leur enivrement; et, de 
même que l'amour naïf et désintéressé de la science saisit une ime et la 
subjugrie, de mémie la gloire du barreau, l’ardeur de ses émotions et l'é- 
clat de ses succès, entraîne plus d’an noble cœur. Doué d’une imagination 
vive et d’une grande force de volonté, Julien appliqua son esprit à ce double 
but de son drbition; la spéculation et la pratique des affaires; et cinqans 
après sa réception au doetorat (1781), il athit conquis au concours urle 
des douze chaires d’agrégé de l’université d'Aix, ét il s'était posé, au 
barreau, le rival d’on homme d’mm savoir immense , que D'Aguesteau 
voulnt tirer de sa protincé pour le placer dèris les conseils du roi ; de ee 
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Pascal d’honorable et curieuse mémoire, qui , recevant le méssage im- 
prévu du grand-chancelier, fut séduit un moment par l'attrait de la gloire, 
mais qui, naïf Provençal, ne put se résoudre à quitter son beau soleil, 
et préféra le bonheur obscur de sa retraite à l'éclat d’une vie plus active 
et plus digne de sa haute intelligence. 

Les traditions du palais ont porté jusqu'à nous les anecdotes piquantes 
de la lutte de Julien contre Pascal; mais cette noble rivalité n’engendra 
jamais que des passions généreuses. . 

Ainsi , en peu d'années Julien était devenu l’honneur de la chaire et 
du barreau , et, à l’âge de vingt-huit ans, il eut la joie d'écrire sur un 
livre de famille : « Le 29 décembre 4732 il a été expédié en ma faveur 
» un brevet du roi d’une place de professeur de droit en l’université de 
» cette ville, que monseigneur l'archevêque a obtenu pour moi à mon 
» insu;» et la joie plus douce encore peut-être de pouvoir ajouter : « les 
» trois facullés ont reçu le brevet, et délibéré d'en témoigner leur vive 
» reconnaissance à M, l’archevéque.%» 

La vie de Julien fut donc fixée de bonne heure. À trente ans il était un 
des premiers avocats du barreau d’Aix, et il avait été doté d'nne chaire 
de droit par le crédit de M. de Brancas, archevêque d’Aix, qui comptait au 
nombre des attributions de son siége, celle d’être lechefde l'université, De 
cette position libre et glorieuse, Julien était le maître de son avenir. Ses 
goûts simples, paisibles et bornés, lui tracèrent le plan de sa vie. Animé 
à la fois d’un vif amour de science et d’un patriotisme élevé, il préféra 
la considération de ses concitoyens et le bonheur d’une vie calme et 
douce aux jouissances équivoques d’une vie agitée par l'ambition. Il 
voulut donc être toute sa vie ce qu’il était à trente ans. Il se maria et 
partagea tout son temps entrs ses livres, les affaires et les soins d'une 
famille: 

Il rédigea dès cette époque un cours de droit romain appliqué à la 
Provence, et composé snr le plan des Institutes de Serres et de Boutaric. 
Cet ouvrage eut un grand succès d’estime, et avant que l’auteur eût per- 
mis qu’on l’imprimät , il avait acquis une étonnante publicité par les co- 
pies manuscrites qui en avaient multiplié les exemplaires. C'est le même 
livre qui est connu sous le nom d’É‘lémens de jurisprudence, et dont nous 
parlerons plus tard. 

Dans le même temps son influence au barreau allait toujours croissant, 
et son désintéressement ennoblissant son habileté, il se plaça dans l’es- 
time publique à un rang qui ne lui fut disputé ni par l'envie, ni par la 
rivalité, 11 fut un des hommes rares qui réunissent à un égal degré de su- 
Périorité , la science théorique et l’habileté pratique. 

. L'envie , il semblait la défier par la modestie de ses habitudes, et par 
la douceur de son caractère. Il fuyait le monde, et le monde le recherchait. 
Ses livres et sa famille lui tenaient lieu de tout autre commerce. Mais le 
.monde n’accepta point cette retraite obstinée , et les personnages les plus 
£minens ne pouvant attirer Julien chez eux , furent le chercher chez lui. 
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À certains jours, on trouvait réunis chez Julien, les hommes les plus dis- 
tingués par leurs fonctions , ou par leur mérite personnel. On y remarquait 
le premier {président Lebret, qui honorait Julien d’une amitié parti- 
culiére. | 

Julien fut poussé- comme malgré lui à l’4ssessorat, charge la plus 
honorable dont put être revêtu à cetle époque un membre du barreau. 

L'administration de la Provence était une des plus libérales de notre 
ancienne France. Elle a laissé des regrets dans le cœur de tous les Proven- 
çaux ; M. Necker l'avait admirée, et aucune autre constitution pro- 
vinciale n’offrait, à un égal degré, une telle application de la liberté po- 
litique. 

La Provence avait été réunie à la France comme un État libre , à un 
autre état libre , sans être aucunement subalternée , commedisent nos eux 
historiens. Indépendamment de la liberté territoriale, qui était le droit com- 
mun de Provence à titre de pays de franc aleu, nos pères avaient encore le 
droit exclusif de s’administrer eux-mêmes, et de choisir leurs adminis- 
trateurs. Les impôts étaient votés par les États du pays , et le roi ne pou- 
vait, en Provence, imposer aucun subside sans le consentement des États. 
La répartition de tous les impôts était aussi de la compétence des États; 
et à ces priviléges, se joignait encore la faculté de choisir le mode qui 
paraissait le moins onéreux pour la nature, l’assiette et la perception de 
l'impôt. Et si le pouvoir royal réclamait une subvention pour Fadmi- 
nistration centrale du royaume , c'était à titre de don gratuit que les États 
la votaient, sans que l'autorité royale püt d’ailleurs s’immiscer dans la 
répartition ou perception de l'impôt. Ainsi donc la Provence était un État 
distinct et séparé, sur lequel les rois de France n'avaient qu’une grande 
autorité politique ou militaire ; mais la souveraineté administrative résidait 
en réalilé dans la représentation nationale du pays, c’est-à-dire dans les 
États. | 

A leur tour les J’igueries avaient chacune le droit de s’assembler dans 
leur district, pour y traiter de leurs affaires particulières; elles votaient 
les imposilions nécessaires pour payer les dépenses qui étaient à leur 
. Charge. Ces assemblées étaient annuelles, et les J’igueries nommaient 
leur trésorier, j | 

Indépendamment de ces libertés générales, qui formaient le droit 
public de Provence, les villes et communautés avaient encore des priviléges 
individuels qui formaient leur loi d’état exceptionnelle. 

Aussi les adininistrateurs pour le roi étaient réduits à un petit nombre. 
C'étaient : Le gouverneur et son lieutenant général ; le commandant pour 
le roi et l’intendant. À ce dernier seul appartenaient quelques prérogatives 
d’administration pure , mais qui se bornaient à des actes de tutelle sur les 
communautés. 

. L'administration véritable de la Provence était confiée à des fonction- 
naires électifs que l’on nommait Procureurs du pays. Ils étaient chargés 
de l'exécution des délibérations des États, et on leur adjoignait un 
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homme de robe, qui, sous le nom d'Assesseur , exerçait les mêmes 
fénctions êt jouissait des itièmes prérogativés. Dans la réalité, c'était 
éur l’Assésseur que reposait tout le fardeau de l'administration Pro- 
vencale. | 

Julien fut appelé à ces fonctions dans un moment difficile. C'était 
Pan 4747, époque où les arméés combinées d'Autriche et de Savoie firent 
une irruption en Provencé. On sait qu’elle fut repousséé, après quelque 
fiésitation, par le maréchal de Belle Isle. Tous les témoignages de l’épo- 
que s'accordent à représenter Julien comme ayant déployé dans cette cir- 
Constance difficile, une activité et un zèle au dessus dé tout éloge. La 
rapidité de l'invasion et la nécessité’ de la défense , fireni rejéter sur le 
Ra le soin des approvisionnemens du corps d'armée chargé de défendre 

Provence ; et les subsistances militaires furent laissées à la charge 
de Padministration locale. Julien, simple et modeste légiste, s'éleva, 
däns cette position délicate, au dessus de lui-même, et il étonna les 
hommes de guerre eux-mêmes , par sa prévoyance el son activité. Le 
iharéchal de Belle-Isle voulait demander pour lui des récomperisés ; Julien 
lès repoussa avec l’énergique fierté d’un honnête homme, qui croit p’avoir 
templi que son devoir. Ce füt à cette occasion qu’il reçut des leitres d’en- 
hoblissemént. Elles sont motivées sur sa belle conduite pendant la cain- 
pagne de 4747. 

Julien avait renoncé au tumulte des affaires pour se consacrer tout en- 
tier aux soins et aux devoirs du professorat ; et ce fut dès cette époque 
qu’il s’occupa de là composition et de la révision des ouvrages qui re 
commandent son nor à la postérité. 

" Depuis 4726, époque des premiers travaux juridiques de Julien, l’état 
des esprits n’était plus le même. Le 8: siècle avait grandi, il avait pesé 
sur le droit comme sur les autres sciences sociales. Si d'un côté la littéra- 
ture philosophique avait prêté son éclat à la science un peu aride des j ju- 
risconsulles praticiens , d'un autre côté la philosophie du droit , spiritua- 
liste dans Domat et D’Aguesseaü , était devenue pragmatique dans Mon- 
tésjuieu , et allait devenir sensualiste dans Bentham et son écolé. Il s’o- 

Fe donc dans le monde jüridique un double déchitement ‘lun que 

’appellerai littéraire ; l’autre philosophique. 

Au parlement de Provence l’un et l’autre de ces mouvemens fut éner- 
gique et porta ses fruits. D’un côté, une génération nouvelle s'était le- 
Yée, nourrie des plus beaux modèles de la langue française , et armée de 
la volonté d’étouffer le jargon barbaré du palais, poar donner aux fôr- 
Mules du dioit une manifestation plus rationnelle. Elle avait pour chefs 
Pazery . Pascalis, Colonia, Portalis. Celui-ci fut d’abord victime de son 
zèle novateur. Il essuya , dès son début, un outrage qu'on n'avait fait à 
personne. C'était l’usage, au parlement . d'encourager, paf un compli- 
ment prononcé à l'audience par le premier président , le jenne avocat qui 
plaidait pour la première fois : Portalis plaida, le jour de son début, 
commé il a parlé depuis au conseil d'état , et il déplut au parti de la ina- 


207 

gistrature routinière. Les gens du roi requirent le compliment et il fut 
refusé. 7 L 
‘ Portalis racontait lui-même qu'un vieux praticien , voulant le consoler, 
lui dit : « Jeune homme voulez-vous devenir un avocat causé, lisez, lisèz 
, les savans commentaires de Bartole; Rubœus, de testamentis, Marcar- 
» dus, de probationibus; Matthæus , de aflictis ; et surtout ces vieux 
» routiers Fachineus et Farinaccius qui ont envisagé toutes les questions 
» ad utramque partem : tout cela vous fera plus de profit que les doctes 
» rêveries des philosophes et du bonhomme Ciceron. » 

D'un autre côté , le matérialisme moderne envahissait le droit. Indignés 
de la tyrannie qu’exerçaient, dans la jurisprudence , les autorités, les 
préjugés et la routine opiniâtre des légistes, des philosophes audacieux 
arborèrent l'étendard de la révolte; n'admirent comme type du juste ou 
de l’injuste , que la raison d'utilité ; commencèrent une guerre malheu- 
reuse contre le principe métaphysique du droit; fondèrent une école 
puissante , et débulèrent par la négation de toute psychologie dans la ju- 
risprudente. Le droit, a dit Bentham, n'estj que la créature de la loi : 
système fatal qui est produit jusque dans Ans théories de nos 
codes. 

Julien était trop vieux pour se mêler à une lutte qui devint active et 
passionnée. Il se montra fidèle aux doctrines qu’il avait puisées dans Do- 
mat et D’Aguesseau ; mais zélateur sincère de l'esprit littéraire, il ensei- 
gna le droit dans la langue de son siècle , et il montra dans ses écrits une 
profonde connaissance de l’histoire et de la philosophie. Sa bibliothèque 
était une des mieux choisies de la ville. On y reconnaissait l’homme de 
goût, l’homme de science , l’homme de lettres. 

J'ai déjà indiqué ses Élémens de Jjurisprudenee. Ce livre, qui, dans 
les copiés manuscrites, porte le titre d’Institutes de l'empereur Justinien, 
est un excellent précis du droit romain, appliqué à la coutume de Pro- 
vence, Il a valu à son auteur'd’être placé par M. Merlin, au nombre des 
écrivains juridiques les plus clairs et les plus savans du siècle dernier. Ses 
doctrines sur le servage sont celles de Lamoiïignon ; sur le droit d'aubaine, 
il est hardi comme Montesquieu. Et je puis affirmer que la lecture de ce 
volume serait une source féconde d'instruction pour le jurisconsulte le 
plus consommé , à cause de l’abondance des hypothèses qui y sont posées 
brièvement par l’auteur et de la solidité de son érudition. A ce mérite pu. 
rement scientifique , se joint aujourd’hui celui de faire autorité an palais, 
pour toutes les questions de droit ancien, de droit historique qui sont 
discutées ou décidées par Julien. 

Mais un ouvrage plus remarquable encore, et moins remarqué peut- 
être, est le Commentaire sur les Statuts de Provence. 

Si la Provence formait en France un état dans un autre état, sous le 
rapport du droit politique, il en était à peu près de même sous le rap- 
port du droit civil. Le droit romain n’a jamais cessé d'être connu et suivi 
en Provence, même pendant le règne de la grande féodalité, Le Traité 
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des fiefs de Peissonnel fournit à ce sujet des renseignemens curieux qui 
corroboreut le système de la perpétuité du droit romain si habilement 
développé par notre vénérable maître M. de Savigny. 


L'an 4480, les états de Provence obtinrent de Charles IIT d'Anjou, une 
déclaration solennelle portant que, dans tous les cas où il n’aurait pas 
été dérogé au droit commun par les statuts arrêtés par les princes ses 
prédécesseurs, le droit romain serait suivi comme règle générale, tant 
pour les dispositions de dernière volonté que pour l’appréciation des con- 
trats et les jugemens ecclésiastiques ou séculiers, 


Le droit romain était donc le droit commun de Provence: mais il ces- 
sait d’être observé dans tous les cas où il y avait été dérogé, soit par les 
anciens statuts de nos comtes , soit par des ordonnances royales, ou par 
la jurisprudence des arrêts. 


Ces statuts étaient des règlemens civils que les comtes souverains de 
Provence avaient faits, soit de leur propre mouvement , soit sur la réqui- 
sition des états ; et quand la Provence fut unie à la France, elle fut for- 
mellement maintenue dans l'usage de ses lois propres et de ses cou- 
tumes. 

Le droit exclusivement propre à la Provence, le droit original du pays 
est donc contenu dans ces statuts. Dès long-temps la nécessité de les réu- 
nir en un seul corps avait frappé les esprits ; en 4598, un avocat nommé 
Masse en avait publié la premiére collection avec un commentaire peu 
estimé , écrit en langue latine. 

Vers le milieu du 47: siècle, un autre jurisconsulte d'Aix, Jacques 
Mourgues, publia une nouvelle collection et un nouveau commentaire 
écrit en langue assez barbare , mais qui oblint faveur au palais, et qui, 
au temps où écrivait Julien , était eucore le livre le plus accrédité sur 
cette matière. | 

Pourtant il s’en fallait de beaucoup que ce droit statuaire fut exposé 
d'une manière complète et satisfaisante, dans la médiocre compilation 
de Mourgues. A vrai dire, tout restait à faire, et c’est ce qu'entreprit Ju- 
lien, sur l'invitation des communautés de Provence (4). | 

Le premier soin auquel il selivra , fut celui de la collection complète 
des textes, Un grand nombre avait été négligé par Masse et par Mourgues; 
et, même après le travail de Julien , il reste encore un assez grand nom- 
bre de statuts inédits. Julien s’appliqua minutieusement à la collation de 
ces textes sur les chartes originales ; et à leur restitution dans leur pureté 
première. Ce travail purement philologique offre de l'importance , car les 
statuts de nos comtes , considérés simplement sous le point de vue litté- 


(1) « On désirait depuis long-temps, dit Julien lui-même, qu'il fut fait un nou- 
veau commentaire de ces statuts ; et l’assemblée générale des communautés de 
Provence me fit l'honneur de me charger de ce soin; heureux si mon travail peut 
être utile à ma patrie.» 
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téraire , offrent nn monument Curieux de Pancienne langue provençale , 
héritière de la langue des troubadours. 

Mais c’est surtout sous le rapport du droit lui-même que ces statuts 
offrent le plus grand intérêt. Ils donnent au droit provençal une origina- 
lité qu’il ne partage avec aucune autre législation des pays de droit écrit. Ils 
embrassent les matières les plus importantes et forment un vrai code na- 
tional , tant sur la capacité des personnes que sur l’administration du 
droit de propriété. 

Ainsi , en vertu du célèbre édit des Tutelles du roi Réné, toutes les tu” 
telles étaient datives ou testamentaires , en Provence, à l'exclusion de la 
tutelle légitime. Par un autre statut , les nobles ou gentilhommes, ayant 
procès entre eux, étaient tenus de compromettre ; et leur juridiction na- 
turelle et forcée , était l'arbitrage. Pareille obligation était imposée aux 
communautés plaidant avec leurs citoyens, et aux parens alliés ou con- 
joints plaidant entre eux. 

En vertu d'un autre statut, le retrait lignager était de droit commun en 
Provence , pour la rétention des biens vendus par des parens ou alliés 
dans des degrés déterminés. 

Et par une autre disposition qui rappelle la célèbre loi Voconienne, et 
l’assise du comte Geoffroy en Bretagne, les filles ne succédaient point en 
Provence, lorsqu'il y avait des enfants mâles. Elles étaient réduites à la 
légitime ou à une dot de valeur équivalente. Mais il est à remarquer que 
cette exclusion des femmes de toute succession en ligne directe , dans la . 
quelle elles étaient en concours avec des mâles, n’avait pas seulement 
pour objet, comme en Bretagne, la conservation des biens dans les fa- 
milles nobles; mais l'incapacité provençale s’appliquait à toutes les autres 
positions sociales , même les plus humbles. 

Je passe une foule d’autres statuts d’une égale importance , tant en ma- 
tière civile qu’en matière criminelle ou administrative. Le commentaire de 
Julien qui accompagne ces différens textes est toujours remarquable par 
l’érudition judicieuse , solide, qui y est répandue. Les questions les plus 
importantes sur la personnalité ou la réalité des droits sont examinées 
par l’auteur avec nne admirable sagacité. C’est le plus riche monument 
que la science ait élevé an droit civil provençal. 

Le second volume de la collection de Julien est consacré presque en 
entier au droit administratif ; on y retrouve les souvenirs de l’habile et la- 
borieux Assesseur ; mais nous regretterons éternellement la perte d’un 
ouvrage spécial et considérable sur le droit administratif de Provence, 
que Julien avait composé , mais dont le manuscrit . confié à un ancien 
ami, ne s’est plus retrouvé dans la succession de ce dernier. 

Le droit provençal est donc personnifié dans Julien, et les deux ouvra- 
ges dont nous venons de parler sont deux monumens historiques du pre- 
mier ordre dans l’histoire de notre ancien droit français. 

Lorsqu’en 4771 , à la suite des intrigues fameuses qui conduisirent le 
duc de Choiseul à l’exil et le chancelier Meaupou au pouvoir, l’autorité 
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royale, déjà si faible, si méprisée , se déploya tout-à-coup en un acte de. 
violence inoui contre l’ordre judiciaire tout entier; lorsqueles parlemens 

furent chassés pour faire place à de nouveaux corps de jnstice, le gou- 

vernement voulut relever la considération de la nouvelle magistrature 

par l’éclat du mérite personnel, et dans tons les grands siéges du royau- 

mé d'estiniables jurisconsultes furent appelés à remplir lés fonctions par- 

lerentaires. À Aix ne chargé de conseiller fut donnée à Julien , comme 

jédis Fabrot avait &té appelé au parlement du Semestre. Julien accepta 
cet honneur, mais il se tint éloigné des partis , et la modération de son 

esprit lui vaidt l'avantage d'être respecté au milieu de l'irritation qui sou- 

léYait les esptits. Le profond, le savant jurisconsulte, l'administrateur in- 

tègre ne fut qu’un hommé de justice à tous les yéux, et lorsque une réro- 

lulion nonvellé râmienà lés anciens parlemens sur leur siège , Julien de- 

mièüra conséiller à là Cour des comptes , honoré, vénéré, consulté de tou- 

tés parts. 

Il était alors premier professeur royal de l’université , dignité qui ré- 
pond à éélle de doÿen, et la gloiré de son professorat releva l’éclat de 
sà magistrature. Ainsi Cujas âvait été doté d’une charge de cônseiller au 
parlement de Grenoble; ainsi Fabrot avait été appelé au parlement de Pro- 
vencé; ainsi Pothier äû présidial d'Orléans. Ce cumul de fonctions enno 
Blissait À la fois l’enseignement du drait et l'administration de la justice; 

Julien demeura professeur jusqu’à sa mort, et il en remplit les fonctions 
avec une exactitude scrupuleuse. C'était son emploi de prédilection ; il 
y avait dévoué sa vié. Mais il se démit de sa charge magistrale en faveur 
de son fils, pour donner un peu de repos à ses vieux ans. 

Ïl vit les premiers événemens de notre révolution dont il jugea le ca- 
ractère et prévit les conséquences avec une grande sagacilé , et il mourut 
le 25 nrars 1789, âgé de 85 ans. Sa mort fut, comme sa vie, noble et reli-- 
gieuse, et sa mémoire honorée reçut les hommages d'estime qui étaient 
dus à une vié si pure et si bien remplie. Avec lui mourut l’ancienne juris- 
prudence provençale dont il était le dernier représentant ; avec lui mou- 
rut aussi l’ancienne université de droit dont il fut le dernier doyen et la 
dernière gloire. | 

La science du droit a pris, depuis lors, un nouvelessor en Franceeten Eu- 
rope. L'esprit pragmatique et seusualiste du iSe siècle a cédé à un grand 
mouvement d'intelligence qui a ramené les esprits vers l'histoire et la 
psychologie. Cette révolution morale, commencée par la docte Allemagne 
à porté ses fruits parmi nous, et la France aujourd'hui marche avec ardeur 
dans la voie de rénovation qui s’ouvre devantelle. Des efforts généreux, 
tentés d'abord sans succés, ont enfin triomphé d’ob.tacles qui paraissaient 
insurmontables. 

Ilya dix ans, la réforme scientifique de l’enscignement du droit sem- 
blai t encore une chimère, ct auj urd’hoï une administration éclairée cé- 
dant à l'impulsion irrésistible d'une opinion puissante, proclame elle- 
mènre la nécessité de la rénovation, et l'entreprend avec noblesse et di 


gnité. La réforme n’atteindra pas seulement une des branches de la scien_ 
€, ce magnifique rameau du droit romain, jeté par la civilisation an. 

cienne à l’admiration de la civilisation moderne. La réforme atteindra la 
science toute entière. 

Ledroit n’est plus à nos yeux une simple méthode de solution pour 
les disputes de plaideurs; le droit est redevenu la plus grande et la plus 
vaste des sciences sociales. Sa certitude métaphysique est dans la noble 
essence de l’homme , la raison , la liberté ; ef sanction est dans Diéu, 
la sublime raison qui gouverne la monde. Le druit explique l’homme ; 
et toutes les sciences morales sont rentrées dans son domaine. Ses 
rameaux inmenses touchent à toutes les connaissances humaines , et 
de nouveaux Cujas pourront être les amis de nos nouteaux Scaliger. Un 
champ immense et un progrès nouveau marque nôtre place. Hegel, Schel: 
ling sont jurisconsultes ; la métaphysique nous donne ses méthodes d'abe- 
traction; la philologie nous offre de nouveau ses trésors ; l’industrie crée 
des rapports juridiques inconnus aux siècles passés ; le droit politiqué 
agraudit indéfiniment le cercle dela spéculation et dé l'application. En un 
mot, le droit est redeveuu l’harmonié universelle des rapports entré les 


bommes, la science des sociétés mortes et des sociétés à venir, da sciences 
des choses divines et humaines. 


Cu. Ginaun, 
Professeur à lu faculté de droit d'Aix. 
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ÉLOGE BIOGRAPHIQUE 


DE M. PROUDHON. (4) 


En me confiant le difficile honneur de succéder au savant et regret- 
table doyen de l’École de droit de Dijon, l’université me donne de graves 
devoirs à accomplir. Je n’en sens jamais mieux tout le poids, qu’en re- 
portant ma pensée vers une vie si pleine d’années et de travaux, plus 
aisée à louer qu’à imiter , dont le récit rapide’ et simple doit remplir cette 
solennité; dern'er et légitime hommage à la mémoire d'un homme 
dont le nom a inauguré et consacré cette école à laquelle il a comme 
légué sa renommée ! C'était bien ici qu’il fallait parler de M. Prou- 
dhon, et nous n'’attendions qu’une occasion naturelle d’acquitter cette 
obligation pieuse. Mais, puisqu'il n'était réservé d’être l'organe de 
collègues , dont les conseils et l’amitié vont m'être chers et précieux plus 
que jamais , je regrette qne le temps wait été si court pour recueillir 
quelques traits d’une longue et honorable carrière , et pour satisfaire l’em- 
pressement public qui attend mes paroles. 

Déjà deux pertes, bien récentes encore , étaient venues resserrer nos 
rangs , et naus avertir tristement que l’ancienne Ecole allait se renouveler 


presque entière : nous avions pleuré deux de nos collègues les plus aimés ; 


l’un dont l’âme généreuse , austère et délicate , les vertus chrétiennes et 
miséricordieuses , l'esprit orné , et les travaux remarquables sur nos lois 
de procédure, ont laissé d’ineffaçables souvenirs; l’autre , d’une admi- 
rable bienveillance paur la jeunesse, d’un désintéressement antique, 
d’une probité inaltérable, d’un jngement à la fois fin et sûr , qui eut le 
double et rare mérite d'occuper à la fois l’un des premicrs rangs du bar- 
reau , par les ressources de sa logique adroite et de son coup d’æœil pra- 
tique , et de rendre à l'Ecole de Droit d’éminens services par la justesse , 
la clarté , et l’à-propos d'application de ses enseignemens. M. Proudhon 
a trop peu tardé de rejoindre ses deux anciens amis, et de laisser à rem- 
plir au milieu de nous une place qui paraîtra vide bien long-temps 
encore. 

La naissance de M. Proudhon , au mois de février 4758, à Chasnans, 
villige de Franche-Comté, à quelques lieues d’Ornans , n’est pas un fait 
indifférent , autant qu'on pourrait d’abord le croire, à la vie de notre 
éminent jurisconsulte. Ses premières années se passèrent au milieu des 
hautes montagnes du Jura ; il y puisa ce tempérament sain, cette santé 


(1) Cet éloge a été prononcé le 11 décembre dernier , par M. Lorain, nommé ré 
cemment Do;en de la facu'té de droit de Dijon, qui a bien voulu nous le commu- 
piquer. (Note du rédact. de la Revue.) 
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robuste, qui ont toujours une si grande part et sont presque nécessaires 
Aux longs travaux des hommes. Il était d’ailleurs l'enfant d'une province 
qui a fourni tant de notabilités aux sciences , et dont les habitans se dis- 
tinguent par une particulière aptitude aux études patientes et fortes. 

Ses parens étaient simples et livrés aux travaux agricoles, mais pro- 
bablement aisés : car il eut un frère qui fut médecin; et Ini-même reçut 
à l’Université de Besançon une éducation soignée : ce qui suppose, sur- 
tout à cette époqne , des ressources pécuniaires assez étendues. 

Parmi les enseignemens qui composaient alors l'Université Bisontine , 
il y avait un cours de théologie, confié à un homme de talent, l'abbé . 
Jacques. M. Proudhon snivit ses leçons. Était-ce une préparation à l’état 
ecclésiastique auquel il se destinait peut-être ? Songeait-il à pénétrer dans 
ce savant et puissant séminaire de Besançon, où l'on ne pouvait entrer 
qu'après deux années d’études théologiques universitaires ? Nous ne pou” 
vons aujourd'hui l’affirmer : mais il aimait à parler souvent de 3es éludes 
de théologie, et à proclamer qu’elles avaient été fort utiles à ses occu- 
pations juridiques. Il rendait le même hommage aux sciences mathéma- 
tiques dans lesquelles il avait pénétré assez avant, pour qu'elles inspi- 
rassent à son esprit cette habitude de raisonnement rigoureux et de dé- 
duction logique , procédé familier des mathématiciens. Qui ne sait que 
Leibnitz avait un secret penchant à réduire la science du droit en formules 
mathématiques , et qu’il admirait surtout dans la composition des grands 
jurisconsultes de Rome la méthode des géomètres ? 

Je n’ai pas besoin d'ajouter que M. Proudhon compléta ses études de 
droit dans son Université natale. 11 fut reçu docteur en droit en 4789. I] 
se plaisait à montrer avec une espèce de fierté , et comme un souvenir de 
sa jeunesse , les nombreux cahiers d'étudiant qu'il avait écrits alors sur 
les institutes de Justinien. Il préludait ainsi laborieusement à l'emploi 
laborieux de son avenir. 

Un concours ne tarda point à s’ouvrir à l’université de Besançon pour 
une chaire de professeur de droit. M. Proudhou n'hésita point à s’y pré- 
senter ; il s’y montra avec honneur ; mais soit que son âge ne lui eût point 
permis encore de valoir tout ce qu'il valut depuis, soit que son esprit 
fût plutôt propre à la méditation qu'à l'improvisation, la victoire demeura 
à l’uu de ses condisciples et de ses compatriotes, M. Grappe, qui resta 
son ami et devint plus tard un des meilleurs professeurs de l’école de 
Paris. 

La révolntion française vint tout à coup interrompre cette lutte paci- 
fique , et entraîner M. Proudhon hors de ses goûts et de sa carrière natu- 
relle. 11 se livra d’abord, comme tant d'hommes de bien , aux illusions et 
aux espérances de cette grande crise sociale , si féconde en malheurs pu- 
blics et en gloire nationale, avec toute l’ardeur d’un jeune homme, et touté 
la confiance d’un homme instruit qui se sent fort et qui comprend qu’il a 
le droit d’ambitionner et de prendre sa place légitime dans le mouvement 
d'un ordre nouveau. Aussi plusieurs magistratures électives vinrent-elles 
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honorer et récompenser ses opinions populaires. En 4790, il fot élu au 
conseil du département du Doubs : et bientôt après, quatre arrondisse- 
mens judiciaires, Lure , Baume-les-Dames , Ornans et Pontarlier, se dis- 
putérent l'honneur de l'élire à la fois juge de leur tribunal de district. fl 
opta pour Ponta lier. o 

. Le souveuir de se5 études théologiques et de sa seience de juriste 
firent invoquer , dans ce même temps, son sentiment grave sur la consti- 
tution civile du clergé. On devine qu'il ne se montra point eontraire à 
cette innovation plus démocratique encore que religieuse, dont les suites 
déplorables se mêlèrent avec tant d'énergie aux autres passions de ces 
temps orageux. 

La tempête politique avançait À grands pas. Tandis que le magistrat de 
Pontarlier rerhplissait noblement ses fonctions de judicature , les élections 
plus violentes de 4792 le forcérent de quitter cette ville, et d'essayer de se 
réfugier, à l’abri de la tourmente , dans les fonctions de juge de paix du 
canton de Nods, son pays natal. Les haines démagogiques vinrent le 
trouver dans sa retraite : un commissaire de la convention le suspendit 
de ses fonctions. C’est que M. Proudhon avail retenu des impressions et 
des études de sa jeunesse un vif sentiment de la justice et de la légalité, 
êt ane opiniâtre sincérité de sentiment religieux qui ne l’abandonna jamais 
à aucune époque de sa carrière. Sa volonté était ferme + ilétait capable 
de courage civit, le plus rare de tous les courages. On l'accusait de 
plaindre les émigrés et de sauver les prêtres ; en ces temps-là , c'était un 
crime. Ses amis assurent qu’il rendit à ses propres périls , plus d’un ser- 
vice éminent à des hommes menacés , et que plus d une fois il offrit dans 
sa propre maison un asile à des prêtres déportés, à des émigrés proscrits. 

I n'en fallait pas tant pour justifier une spspension brutale. Mais tout 
fonctionnaire suspendu était de plein droit rangé par la législation canr 
temporaine dans la catégorie des suspects ; de la suspension au tribunal 
révolutionnaire, et du tribunal révolutionnaire à l'èchafaud, il n’y avait 
qu'un pas. M. Proudhon entreprit de se faire réhabiliter par un nouveay 
commissaire de la convention. Cela donna lieu à une scène qui peint 
l'époque. 

T1 commença par se faire inviter chez un ami de Pontarlier, dans lg 
maison duquel devait dîner le conventiopuel. Qn plaça à table l'ex-juge 
de paix de Nods à côté du représentant du peuple. M. Proudhon ne per- 
dait pas pne occasion de Jui parler, et sas iostapces fiuirent par être re- 
marquées. Je vois bien à tes façons d'agir, lui dit brusqnement le conyeær 
tivnnel , que tu gs quelque chose à me demander. Qne seux-tu ? parle: 
— Oui, répond sans se troubler M. Prandhon , je réclame de tui mia ré- 
intégration dans la place de juge de paix de Nads, de lagnelle j'ai été 
injustement suspendu. — Ecoute et preuds-y garde, réplique sévérement 
le représentant du peuple , je ne me soucie paint de défaire ce que M0R 
prédécesseny à fait et probablement bien fait : mals si tu insislés, xigas + 
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j'y consens, aujourd’hui même, à la société populaire, monte à la tribune, 
et demande toi-même ta réintégration. Si anciine voix ne s'élève contre toi 
et ne l’accuse , je consentirai à te rétablir ; sinon je l'enverrai au tribunal 
révolntionnaire, Choisis. 

La chose était périlleuse. M. Proudhon opta pour la cérémonie de la 
société populaire. Il y arrive , il s'empare de la tribune, il parle, Il rede- 
mande ses fonctions ; toutes les voix se taisent, et déjà il descendait 
triomphaat de la tribune, quand un ancien procureur réclame la parole 
contre la motion de M. Proudkon. — Citoyens, dit-il, celui qui vient de 
parler est un aristocrate, il favorise l'émigration : je l'ai vu, quand # 
était juge À Pontarlier, annuler une saisie d'argenteris, arrêtée à la douane, 
comme destinée à passer, hors de France , à des émigrés. — À cette dé- 
noncialion , l’assemblée se trouble et s’agite , le conventionnel secoue là 
tête. M. Proudhon garde son sang-froid et reparaît à la tribune. 

Il est vrai, citoyens, dit-il , que le tribunal de Pontarlier, où je siégeais, 
anauila une saisie d’argenterie destinée peut-être à une famille émigrée : 
mais le magistrat est l'organe impassible de la loi, et je ne pouvais qu'aÿ- 
pliquer les principes de la procédure , et annuler ce qui était légalement 
nul. Mais toi, continue-t-il, en se tournant vers l'ancien procureur, toi 
qui me dénonces et qui m'accuses , lu salisfais, en cette occasion, une 
basse vengeance : ne te souvigns-ln done pas que lu es un voleur, et qué 
j'ai été plusieurs fois forcé, en ma qualité de juge , de diminuer tes états 
de frais de plus de moitié? À ces mots , le procurenr reste eonfondu , la 
fonle le poursait de ses huées, et M. Proudhon reproñd ses fonctions. 

Il ne devait point languir long-temps daus cette obscurité. Après le 
9 thermidor, qasnd le règne des terroristes fut passé il fut appelé au 
divectoire du département du Doubs. En l'an 4, en l’élut au tribunal 
de département : il en présidait la seconde seelien, lersque la ehairé 
de législation à l'école centrale du Doubs lui fat proposée par le 
jury d'instruction publique. M. Proudhon accepta , heureux de retrouver 
ses anciennes el chères études, qui allaient à son intelligenee et à ses 
gofts, mieux peut-être que les areupatiens quotidiennes de la magistræ 
ture et de la jurisprudence. C'était à la fin de 4706. 

Mais , avant de le suivre exclusivement et tont entier dans ses travayn 
de prédilection qu'il ne devait plus chianger désurmiais contre aucun 
auire, vous me saurez gré, Memiours, de rappeler encore uue des eir- 
eunstences les pina honvrables de la vie de M. Proudhon, 

Apres La s$action du 43 lruothlor , les craintes et ler rigtenrs révoiu: 
tisanoires se révrillèrent. Un tribunal militaire se mit en séance, à Be: 
sançon, comme aikeurs, pour coulamner et fusilter les émigrés. Déjà 
plusieurs prêtres, condamnés à la déportation , étaient devenus les vie- 
tues nonvebrs de Ja commission san:lante. Des ecclés'astiques périrent , 
que la inémoirs des Francs-Couitois n’a pas encore oubliés. En ers dépto: 
rables circonstances, M. Proudhon éleva la voix , ot ne vit pas le péri. 
1Léesivé, ik impriam,  pnblig un mémoire dans lequel it prouve, avec 
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sa force de logique accoutumée, que le tribunal militaire ne pouvait at 
teindre dans sa compétence que les citoyens sortis volontairement de France, 
mais qu'il ne s’appliquait point à de malheureux prêtres que la loi de 
déportation avait exilés, malgré eux , en qualité dé prêtres insermentés. 

Cette puissante protestation dn savoir et du droit contre l’illégalité me- 
naçante d’un tribunal terrible, obtint un succès bien noble et bien précieux. 
Depuis lors, aucun prêtre ne fut traduit devant la commission militaire 
de Besançon. 

Je me repose enfin, avec M. Proudhon, dans ces fonctions du profes- 
gsorat, qu’il devait illustrer pendant de longues années , et qui lui avaient 
été imposées par ses inclinations autant au moins que par le choix de 
M. Fourcroy et par les prières unanimes des conseils-généraux des trois 
départemens de l’ancienne Franche-Comté, 

A ses leçons arrivèrent, de tous côtés une foule d'élèves. Dans tout ce 
qui compose les rangs éminens de la magistrature ou du barreau Franc- 
Comtois , il est peu d'hommes qui n’aient été nourris de la doctrine de 
M. Proudhon. Courvoisier, qui fut ministre a été un de ses élèves, et nous 
pourrions trouver à la tête de notre cour royale elle-même des hommes 
qui écoutèrent alors notre savant professeur. 

Il y avait une telle puissance de travail dans M. Proudhon, que, malgré 
les soins multipliés de l’école centrale où le professeur de législation ensei- 
gnait seul les différentes parties de la science, il trouvait encore le temps 
de se livrer à de nombreuses consultations de cabinet et à la composition 
de son premier livre, le Cours de législation et de jurisprudence fran 
caises. 

Cet ouvrage, eù l’on pouvait découvrir déjà la destinée de l'écrivain, 
fut comme la préparation de celui qu’il publia sous l'empire, sur le premier 
livre du Code civil. S’il n’est guère resté dans le commerce et dans les 
mains des jurisconsultes, c’est qu'ilse composait en grande partie de l’exa- 
men d’une législation transitoire, qui n’est plus étudiée que par les curieux, 
et que d’ailleurs les nombreuses pages qui peuvent s'appliquer encore au 
droit nouveau ont été refondues avec soin par l’auteur dans son second tra- 
vail. Mais la manière, la forme, le style, et toutes les qualités du cours de 
législation font pressentir le mérite du livre de l’état des personnes. 

Même alors que l’école centrale du Doubs fut supprimée, M. Proudhon 
continua gratuitement son enseignement. Mais à ce moment , l'élément 
révolutionnaire s'était consumé par ses propres ardeurs. Les hommes 
que les idées nouvelles avaient le plus énivrés de succès et de pouvoir ré- 
clamaient à grands cris le repos : le pays tout entier demanda à une main 
pnique , ferme, glorieuse , à la main d’un grand général, une organisation 
‘ forte, une admistration toute-puissante et centralisatrice , et, par une ré- 
action énorme mais presque naturelle , ne songea guère à réserver ses li- 
bertés politiques pour lesquelles tant de sang tavait été versé, et tant de 
triomphes militaires obtenus. 

. Napoléon prit le pouvoir et ne rendit pas la liberté, Quand il songea à 
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Ja restauration des études, il recréa les écoles de droit, et le décret im ; 
périal nomma l’école de Dijon la seconde entre toutes les écoles des 440 
départemens de l'empire français. La première chaire du Code civil en fut 
confiée à M. Proudhon. Il racontait lui-même, avec ce naïf orgueil, qui 
fut un des traits saillans de son caractère, que le projet de décret, daté de 
Munich, le 47 janvier 4806, ne portait pas son nom en première ligne , et 
que l’empereur prit lui même la plume des mains de son secrétaire pour 
effacer le premier nom et y substituer celui de M. Proudhon. 


Cette anecdote ne contribua pas peu à faire naître dans le cœur du pro- 
fesseur cette dévotion à l'empereur qui fut pour lui mélée de faveurs et de 
disgrâces. | 


En quittant Besançon, M. Proudhon ne rompit point :les liens qui l’at: 
tachaient à sa province d’origine, Sa patrie adoptive ne lui fit jamais oublier 
ses montagnes, ses amis de Franche-Comté. Il s’interressait à ses compa- 
triotes avec un zèle, avec une sorte de parlialité qui l’honorent. C’est sur- 
tout parmi les enfans des montagnes qu’on remarque cet inviolable atta- 
chement au sol, aux mœurs, aux traditions locales, qui s’effacent beaucoup 
trop peut-être dans notre France centrale , sans profit pour 1a liberté et 
pour la civilisation. | | 

A Dijon , les succès du professeur de la première chaire du Code civils 
devenu bientôt directeur et doyen de l’école de droit, ne furent pas moin- 
dres que ceux du professeur de l’école centrale de Besançon. A Dijon, fut 
composé et publié le livre sur l'Etat des personnes. Cet ouvrage fut l’un 
des premiers qui se publièrent sur le Code civil ; et le Code civil était alors 
une magnifique chose. 11 s'appelait Code Napoléon et empruntait une part 
encore de sa renommée à la colossale renommée du maître. C’était la 
première foi qu'un grand empire moderne était en passession d’un code 
unique; et, cette entreprise d’unité et de codification, déjà rêvée par les 
rois de France, décrétée par l'assemblée constiluante et les autres assem- 
blées politiques, avait eu besoin, pour se réaliser, d’une épée victorieuse 
et d’une puissance souveraine non contestée. En dehors de la guerre et 
des triomphes nationaux de l’armée, l'unité toute nouvelle de législation 
était donc l'événement le plus éclatant du règne qui commençait au milieu 
d'un profond sommeil politique. Malgré l’exclamalion du maître, qui 
s’écria, dit-on, à l'apparition des premiers commentateurs du Code civil : 
les malheureux ils vont me gâter mon Code, on couçoit qu’elle sorte de 
réputation et de popularité devait s'attacher à ceux qui les premiers unis- 
saient leur nom à l’œuvre immortelle d’un grand homme que, de toutes 
parts , PEurope a voulu ou voudra imiter. M. Proudhon saisit cet à pro- 
pos, et désormais sa répntation devint inséparable de la législation napo- 
léoniene sur laquelle il avait écrit. 

On remarquait dans le livre sur l'Etat des personnes, publié en 4810 
eelte force de discussion, cette propriété de style, cette proportion des 
parties, que l'auteur n’a jamais surpassée, ou peut-être même jamais éga- 
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Lép depuis. Mais il fut dads d’autres livres plus profond et plus savant 
pAcors. 

L'empire, abandonné par la victoire , tamba une seconde fais devant 
la coalition de l'Europe. Les premiers jours pénibles et ardens qui 
suivent d'ordinaire latransition d'un pouvoir à un autre pouvair iaterrow- 
pirent d’abord les habiles leçons du doyen, qui expiait ainsi la vivacité de 
$a reconnaissance pour le décret de Munich, et le souvenir d’une fameuse 
préface dédicatoire adressée à l’archi-chancelier. Des mptifs de erainte et 
de précaution firent suspendre le cours de M. Proudhon per la commis- 
sion d'instruction publique dont le président, qui fut depuisil'élu des sept 
colléges, ne larda point à le restituer, même pour le passé, dans l’intégrité 
de sa position universitaire. 

. Rendu à son repos et à sa chaire, M. Proudhon retrouva tout l'éclat de 
son enseignement et l’affluence accoutumée de ses auditeurs. 11 préparait 
à loisir les immenses matériaux de son traité des droits d’usufruit, d'u- 
sage, d'habitation, et de superficie, qui est comme le résumé de sa science 
‘du droit civil, et qui restera dans J’opinion des jurisconsultes son meil- 
leur titre de gloire: il le finit en 4827. | 

Composer avec cinquante-huit articles du Code civil neuf volumes in-8, 
ramener à une matière spéciale la plupart des grandes difficultés, je de- 
vrais dire presqne toutes les matiéres du droit; condenser ainsi toute la 
science autour d’un point; l’éclairer par des discassious lumineuses, la 
féconder par des dissertations où rien n’est oublié, où tout est House. 
épuisé; créer des systèmes ingénieux ; promulguer des idées nouvelles, 
sans se laisser subjuguer par les décisions variables de la jurispradence, 
cette tyrannie des esprits superficiels et timides : voilà l’œuvre qus M. Prou- 
dhon sat mener à bout , avec les labeurs incessans de qninze années. 

Entre tous autres mérites, il eut, dans ce travail, l'honneur de devancer 
et de préparer le Code forestier. La législation nouvelle n’a pas toujours 
sanctionné ses doctrines: mais ce n’était pas moins un travail toat-à-fait 
neuf que celui où il discutait le droit d’’usaye dans les fordts, et il fallait 
un homme habitué à vivre dans les grandes forêts, au mil'eu des sapins de 
la patrie. pour jeter sur un pareil sujet tant de connaissances pratiques 
et de vues applicables. Aussi rapporte-t-ou qu’il disait, dans sa sincérité 
d'auteur et daus la conscience de ses forces: mon livié c'est comme ma 
maison de campagne , des murs de six pieds d'épaisseur. 

Dans le Z'raité du domaine public, imprimé eu 4833 , se retrouvent les 
qualités du maître. On voit bien d’ailleurs qne les matériaux en avaient 
été recueillis auparavant : car M. Proudhon, déjà fort avancé en âge, 
n’aarait pas eu la force, de 4827 à 4533, de composer cinj volumes tout- 
‘à-fait neufs, sur des doctrines qui tonchent souvent anx questions admf- 
nistratives , si différentes de ses premières publieations. . 

C'était . beau dessein de rassenrbler les élémens épars de la juris- 
‘prudenee administfative qui a bien une législatioa de teut âge, de tonte 
opinion , de teut gouvernenrent, mais qui n’a point encore de Code oj 
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d'ugilé. En cela même, M. Praudhon avait un singulier honpeur : car 
après avoir identifié et comme incarné son talent dans l'époque .jmpé- 
-riale et dans ses lois civiles, il avait la pensée et le pressentiment des 
besoins nouveaux , des nécessités plus modernes ; et sa vie de labeurs se 
faisait ainsi yne grande place dans deux épnques bien distinctes. La même 
habileté de discussion se révèle dans le trailé du domaine publie, et si 
quelques ons lui reprochent, comme au traité de l’usufruit, quelques tan- 
gueurs de rédaction et quelques négligences de style, qu’ils R’oublient pas 
que ces légers défauts sont bien compensés , et pour ainsi dire expliqués, 
par une habitude de clarté extrême, de méthode parfaite, et de discussion 
complète qui n'oublie jamais Ja moindre raison, ni la moindre objection. 
On ne s’attendait guère aux richesses que, dans ce livre, il emprunte aux 
lois romaines dont il fait souvent les applications les plus ingénieuses. À 
un ami qui le complimentait et s’étonnait de ce qu’il avait trouyé tant de 
choses dans les Pandectes : «Vous ne saviez donc pas, répondit-il joyeuse- 
ment, qu'il y avait du temps des Romains des rivières et des grands che- 
mins.” La codification administrative profilerait largement des écrits de 
M. Proudhon; et même alors que tontes ses opinions ne seraient poipt 
adoptées, pn ne saurait nier que Ja plupart des diffiçullés graves y sant 
largement débattues. | 
Enfin , et comme s’il eût songé à se faire un testament digne d’un vrai 
jurisconsulte , il laisse après lui, et prêt à paraitre, un traité du doygine 
de propriété, complément naiyre] du traité du domaine public, et dans 


lequel, nops n'en doutons pas, l’on retrouvera les résultats accoutumés . 


de son expérience, et la profonde sagacité des études de la force de son 
âge, qu'il recueillait comme des souvenirs. 

C'est dans cet ouvrage qu'on Lira ses idées sur la disfinction des biens, 
dont sa mémoire détacha un fragment , au mois d'août dernier, poyr sæ 
faire entendre de M. Dupin, qui le Jui demanda avec respect et comme 
jus faveur, Celte séance mémorahle eut pour le yieux doyen un succès d’at- 
tendrissement et de larmes. On eût dit que M. Proudhon pressentait |yi- 
même, comme l’inspecteur-géuéral de l’école, que c'était la dernière fois 
que sa voix se faisait entendre dans sa chaire, et que cette douce ovation 
ge reyiepdrait plus pour lui, 

Jl voulait, disait-il, æaurir sur la brèche, et il a tenu parole. La veille 
du jaur où il monta en voiture pour revenir exactement à son poste , il 
fait encore ua chapitre du livre qu'il nous lègue. 

Oa pourrait donc , sans effurt, comparer la mort de cet homme laborieux 
et nctogégaire à la belle mort de Pétrarque que son domestique susprit 
un soir la iête penchée sur ses livres : on crut d’abord qu’il dormait, il 
élaij mort. 

Sous la restauration, des honnenrs politiques faillirent surprendrs 
M. Proudhon, et la chambre des députés s'ouvrir devant lui par les suf- 
frages de ses campatriates ; il fut même question de le faire passer à La 
cour de casssiion : mais aons ne sasops s'il ne faut pas se réjouir qu'il soit 
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‘resté simple professeur. Sans doute il eût pu rendre de grands services à 
la préparation des lois ou arrêts de la cour souveraine ; mais il eût perdu 
dans cette préoccupation nouvelle les loisirs qui ont valu à la science de 
nouveaux trésors. | 

Vous n’attendez pas de moi, Messieurs, que je caractérise devant vous 
le talent du professeur. Chacun sait avec quel éclat il a transmis son savoir 
au plus grand nombre des hommes qui remplissent aujourd’hui les fonc- 
tions de la magistrature et du barreau dans cette province et ‘dans les 
provinces voisines. Presque tous ceux qui m’écoutent l'ont entendu lui- 
même, et ont pu voir quelle nombreuse jeunesse se pressait à ses cours 
pour recueillir sa parole dans laquelle on ne surprit pour la première fois 
un peu d’affaiblissement qu'après la mort de madame Proudhon. 

Cette parole était lente , fainilière, quelquefois négligée, mais claire, 
précise, logique. Il avait conservé la simplicité de formes, et jusqu'à l’ac- 
cent de ses montagnes. Il savait se mettre à la portée de tous ses auditeurs, 
et faire saisir par de jeunes intelligences toutes les nuances de sa pensée 
doctrinale et les difficultés les plus compliquées du droit. C’était son art: 
et telle était sa méthode, sa lucidité, sa manière de présenter une dé- 
monstration sous des formes diverses, que chacun ponvait non seulement 
le comprendre , mais écrire toutes les suites et les résultats de son raison- 
nement. 

La jeunesse le respectait pour sa science, et l'aimait pour ‘ses habi- 
tades paternelles et familières. Il n'est pas jusqu'à une faute de langage, 
devenue célèbre dans les fastes de l’école de droit, et que M. Proudhon 
répétait fidèlement , tous les trois ans, au même jour et à la même henre, 
qui.n'ait contribué a sa popularité. Mais sa bonhomie était fine , et sa 
simplicité pleine de nerf et souvent d'esprit, comme son caractère plein 
de volonté, son expression plus d’une fois vive et pittoresque. 

S’il m'était permis de descendre dans sa vie privée, j'aurais pu dire 
encore son esprit de famille, ses mœurs patriarcales, ses inclinations cha- 
ritables : mais c’est aux siens, c’est à ceux qui l’ont intimement connu 
de parler de ses vertus domestiques. 

Les distinctions honorifiques ne manquèrent point à cette belle vie. 
L'ordre des avocats de Dijon le plaça plusieurs fois à sa tête ; deux fois, 
depuis 4830, les insignes de la légion d'honneur, qui s'étaient fait trop 
attendre, vinrent glorifier ses dernières années. 1l devint correspondant 
de la nouvelle classe de l’Institut , l’Académie des sciences morales et 
politiques; ses livres eurent un grand succès, uu succès de renommée et 
de fortune. Son nom fut cité devant les tribunauxiet dans les livres, à côté 
de ceux du célèbre Merlin, de Toullier , qui fut son correspondant et son 
ami ; et l’on doit dire avec justice qu'il ne fut inférieur à aucun de ses 
contemporains qui traitèrent avec le plus de distinction les mêmes ma- 
tières que lui. Sous le rapport du style même, il a souvent des qualités 
qu’ils n’ont pas, et il lui arrive d'exprimer sa pensée avec une profondeur 
originale et une netteté nerveuse que tous n’ont pas égalées. Son nom, 
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dans la science, survivra, à celui de son rival, en politique autant au 
moins qu’en enseignement , M. Delvincourt. : 

Mais telle est la destinée des plus fameux jurisconsultes, que leurs plus 
beaux ouvrages sont quelquefois trop tôt dévorés par les caprices d'une 
législation mobile. Ils ont éclairé la jurisprudence , débrouillé les textes, . 
applani les difficultés, préparé les réformes législatives, et puis arrive 
l'ingrat législateur qui les oublie en les copiant , et efface par une seule 
ligne, par un seul article de loi, cent volumes de commentateurs. 2e 

N'est-ce pas une raison d’honorer davantage ces hommes dévoués pour 
qui la postérité peut finir si vite, et qui pourtant rendent à l’état et au 
pays des services moins éclatans peut-être qu’illustres, mais quotidiens, 
Mais incessans , et qui touchent de si près à nos intérêts les plus chers. 
Ils n'ont point gagné des batailles ou révolutionné tout un peuple du haut 
d’une tribune politique ; leur renommée ne peut être universelle et com- 
‘ prise de la foule : que les hommes d’étude du moins leur vouent, au fond 
de leur cœur , un culte de vénération et de reconnaissance. 

Tel a élé M. Proudhon : il est peu d'hommes qui aient traversé des 
temps mauvais et difficiles avec plus de pureté que lui : et en vérité, à 
cette carrière si longue , si honorable , si honorée , si bien remplie, nous 
ne savons ce qu’on pourrait ajouter ou retrancher. 

Sa mémoire protégera toujours cette école qu'il présida plus de trente 
années , et qn’il féconda par ses exemples et par ses travaux ; il était di- 
gne, si la vieillesse et la mort ne l’eussent surpris, de comprendre et de 
favoriser cette rénovation des études, ce mouvement des intelligences, ce 
développement de la science moderne , qui éclatent de tontes parts. Plus 
que tout autre, par ses prédilections provinciales , il aurait aimé à ré- 
veiller le zèle et la splendeur des institutions locales ; plus que tout autre, 
il savait que la science a besoin d’asiles divers , mais de protections éga- 
les , de faveurs égales, pour se multiplier par la concurrence et l’émula- 
tion ; il savait que, sur un territoire couvert de 33,000,000 d’habitans, il 
n’est pas possible que la science parte d’un centre unique pour se distribuer 
à toute la circonférence. Cette pensée paraît maintenant comprise. Les 
esprits se remuent. Chacun sent aujourd’hui que sous un gouvernement 
libre , qui admet les citoyens à l'exercice de nombreux droits politiques, 
et laisse facilement pénétrer dans tous les secrets de l’administratfon pu- 
blique , il faut qu’il se forme de nouvelles générations d'hommes de plus 
en plus dignes de faire eux-mêmes leurs affaires et celles du pays. Chacun 
sent aujourd’hui qu’il est urgent et nécessaire de manltiplier dans nos pro- 
vinces les ressources d'éducation, et le nombre des hommes éclairés et 
solidement instruits aux mains desquels on puisse sûrement confier le dé- 
pôt de nos libertés locales et le développement intelligent de nos droits 
généraux les plus chers. L'avenir de notre patrie est là. La vraie liberté, 
comme la vraie science, ne peut pas sortir d’une seule ville ; il faut qu’elle 
s’acclimate , avecses habitudes d’ordre et de nobles pensées, dans toutes 
les parties de la France; il faut que nous nous rendions capables, d’abord, 
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dé diriger avec discernemerit et calme lés Ehôses qui nous éntontent ; H : 


faut que nous partlicipions au gouvernetnent de l’état d'autant plus que 
nous seront plus dignes de le gouvetner : il faut enfin quié les intérêts de 
chaque protihce soient fortement représentés dans la chpitate de 1 pais- 


sañiée politique. Une distribution plus cottiplèté , plus éqnitàble ;, de len- 


stignèment national peut seule condüire à té btit désiré. 


La commission des hautes études de droit télibère; des réformes se 


préparent. La charte a promis de réglèr librément l’enseignement supé- 


rieut. Le moment est favorable pour faire le bien. Depnis long-temps 
déjà l'enseignement devient moins sérvile, moins assujéti aux mots : on 


sctate davantage l'essence dès choses ; la science est curteuse de rether- 
cties historiques ; elle interroge les sources et les origines : elte n’eésf plus 
l’éstlave purement passive d’an tèxte muet : elle ne sé éontente plus d’un 


ethpirisme sec èt décharné , elle prétend à dés notions plus élevées, plans 


philosophiques ; elle vent enfin avoir conscience d'ellé-même. 

L'esprit nouvéau à réveillé jusqu’an droit romain lui-même , si inconi- 
plétement étudié depnis près de troissiècles dans nos facultés , et l'on re- 
monte par la réflexion vers la méthode de la grande école dés juristonsnl- 
tes du XVI siècle , dignes de nous donner d’excellentes leçons en tant de 
choses; école illustre, trop vite oubliée, et ttop inconnue dé nos jour, 
qui s'enrichissait de tous les embellissèemens de l'esprit, savait approfondir 
ét orner la science , et bien écrire sa pensée. Que si l'on est revenu à des 
idées plus fortes ét plus neuves 4 l'égard du droit latin , du droit mort, que 
devrait-ce être de notre législation vivante, de notre histoire nationale , 
de notre passé, de notre avenir ? 

An milieu de ces nouveautés qui s’agitènt et se préparent, l’étole de 
droit de Dijon, déjà dotée de nouvelles chaires , ne sera point vubtiée. 
Lèé gouvernement l’a promis par ses délégnés, et il lui tiendra parole. 
Cette vitle a trop d'esprit, de réputation et de ressources, pour ne pas 
devenir un centre d’études agrandies et plus complètes. Rien ne coûte à 
ses administrateurs éclairés, pour multiplier les richesses et les facilités 
de l’enseignement. Le pouvoir général ne fera pas moins pour nous. À 
Dijon, plus qu'aitlears, on est digne de désirer et d'amener le nroment 
où l’on pourra dire aussi que le règne de la capacité est désormais me 
vérité. La jeunesse, qui sympathise si naturellement avec cette espé- 
fance, trouvera ici, dans tout le corps enseignant , une bienveillance 
amicale, de cordiales excitations. La faculté de droit, entre toutes ; né 
manquera jamais à la noble mission de deviner, d'encourager, de favo- 
riser le jeune mérite. Ses rangs s’ouvriront aux plus dignes. Elle croira 
mériter ainsi l’accroissement qu’elle espère encore dans l’enseignement de 
l'histoire du droit, du droit criminel , du droit des gens. 

Pout moi, qui, par une faveur singulière de la fortune, suis devenu, 
si jeune encore, lé preinier entre mes égaux , s’il m'est permis de parler 
de moi en face de M. Proudhon, je ne réclame qu’un seul et beau privi- 
ge, celui de vouloir activement le bien de cette école ; fier seulerhent 
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d’avoir le droit aujourd'hui de dire publiquement, sur la tomhe de M. Proud-. 
hon , en parlant de mes collègues, que , même après avoir perdu son plus. 
glorieux patron, la faculté de droit de Dijon , pour le zèle et le talent de 
ses professeurs, n’a rien à envier à aucune autre école du royaume. Je suis 
sûr que ces dernières paroles sont l'éloge le plus flatteur que je puisse 
faire de l’illustre doyen qui les a tous formés : car il se survit ainsi à lui- 
même dans ses propres disciples. | 
Lorain, 
doyen de la Faculté de droit de Dijon. 


PRINCIPES, OU TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DÉS ACTIONS: 
POSSESSOIRES , | 


Par M. Canov, juge au tribunal civil de Saint-Brienc (4 


De tous les abus que la révolution francaise ést vena détruire, l’un des: 
plus invétérés et des plus crians était , sans éontredit, la eomplication 6t 
kés lenteurs de l’ancienne procédare civile. Etrange assemblage dinstite- 
tions incohérentes, triste chaos où chaque siècle avait à son tour laissé 
tomber quelques débris; l'organisation judiciaire que la féodalité mon- 
rènté avait léguée à la France de Louis XIV, outrageait ouvertement les 
principes les plus sacrés dé l'équité naturelle. La justice, ce premier be- 
soin des peuples , était devenue on vain leurré. L’infortané qui se tron- 
vait contraint d’y recourir, devait la poursnivre à travers un inextrieable 
réseau de tribunaux d'exception et de juridictions rivales. D’instance en 
instance , dé degrés en degrés , le but semblait fuir éternellement devant 
lui. Souvent même l’action survivait à ses auteurs : la mort des parties 
n’en ponyait arrêter le cours, et ce funeste héritage de haines et de pro: 
eès se transmettait de père en fils dans les familles. Plus d'an siècle s'é& 
œdulait parfois entre les deux termes de l'instance; et, quand l'arrêt défi: 
nitif était évfin prononcé, c'était sur les cendres de plusieurs générations 
de plaideurs, dont la fortune et la vie s'étaient également consaméés 
daus cès lnttes infractueuses. 

. Aussi l’une des premières préoccupations de l’assemblée constituante , 
fut la réforme de Vorganisation judiciaire. Le décret du 24 août 1790 pos&, 
dès l'abord, tous les principes fondamentaux qui nous régissent encore au- 
jourd’hui. Cette loi fut une éclatante réaction contre lé passé, et comme 
une révélation spontanée de ces grandes règles de justice et de raison qué 
le monde avait si long-temps méconnues. Tous les privilèges anésantis, 
toutes les juridictions exceptionnelles abolies ; l’administration de fa jus- 
tice devenue gratuite et enlevée aux corporations ou aux seigneurs, pour 


(1) Un vol. in-8° de g00 pages. Paris ; 1838, chez Gust. Thorel 
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se concentrer tout entière entre les mains du roi ; une séparation profonde 
du pouvoir judiciaire et de la puissance administrative ou législatrice ; 
des choix intelligens substitués aux offices vénaux et héréditaires ; les tri- 
bunaux rapprochés des justiciables ; les jugemens publics et motivés; la 
multitude des appels réduite à deux degrés de juridiction : telles furent les 
bases du nouvel édifice. Tant de garanties ne parnrent pas encore suffisan- 
tes. Non content d’avoir ainsi nivelé et rétréci l'arène judiciaire, le légis- 
lateur , frappé des écueils qu’elle offrait encore, voulut du moins les si- 
gnaler aux parties, et placer à l'entrée un pouvoir tout conciliateur et 
tont paternel. C’est dans ce but qu’il créa les justices de paix. 

Ce fut, on peut le dire, une des plus belles inspirations du nouveau ré- 
gime. On luia , il est vrai, contesté l’honneur de l'invention : le mot était 
emprunté à l’Angleterre ; et la chose même , on a cru la retrouver tour à 
tour dans les centeniers des Francs, dans les défenseurs des cités Gallo. 
Romaines, et dans les auditeurs du Châtelet. Mais on_n’a signalé que de 
vagues et lointaines analogies : et si l’idée génératrice de cette heureuse 
innovation n’appartient pas tout entière aux réformateurs de 4790, le 
christianisme seul peut à bon droit en revendiquer la gloire. Ici, comme 
en beancoup d'autres circonstances , l'assemblée constituante a été, peut- 
être à son insu, l'interprète de l'Évangile. Qui pourrait , en effet , s’y 
tromper? Cet autel de la paix élevé sur Île seuil de lenceinte judiciaire, 
ce médiatenr offert aux passions des parties, n'éfait-ce pas l'application 
sociale d'une idée toute chrétienne ? N'était-ce pas un vivant symbole de 
la charité qui pénétrait ulors dans l’esprit de la loi (4) P Ce n’est donc ni 
dans les municipes romains, ni dans les tribus germaniques, qu’il faut 
chercher les premiers juges de paix; mais plutôt dans ces chefs de la 
primitive église, qui venaient s’asseoir avec leurs prêtres au milieu du 
troupeau , pour concilier les intérêts opposés , pour étouffer les contesta- 
tions naissantes. Cette touchante tradition se conserva long-temps dans les 
Gaules. Là, pendant plusieurs siècles, les évêques furent , à l'instar des 
premiers apôtres, arbitres et conciliateurs, et considérèrent toujours 
comme une de leurs plus belles prérogatives ces humbles fonctions judi- 
Ciaires. Nous lisons dans la vie de Saint-Hilaire, évêque d'Arles au cin: 
quième siècle, que chaque matin, avant même de se rendre à l’église, il 
consacrait fidèlement les premières heures du jour à éconter les plaintes, 
à pacifier les différends ; et cette audience patriarchale était ouverte au 
peuple entier (2). Une loi de Théodose , confirmée par Justinien , autori- 
snit en toutes causes l’arbitrage des évêques, mais avec le consentement 
des deux parties. Plus tard , on inséra dans les capitulaires un décret sup- 
posé de Constantin, en vertu duquel il fut toujours libre à chacune des 
parties, même sans l’aveu de son adversaire , de soumettre le différend au 
jugement de l’évêque , arbitre forcé ; et Charlemagne ordonna que cette 


(1) M. Laferrière : hist. du Droit français, tom II, p. 96. 
(2) M. Guizot, Hist. de Ja civilis, française , 3° leçon, | 
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loi fût observée par tous ses sujets, tant clercs que laïques (4). Notre légis- 
lation révolutionnaire ne semble-t-elle pas avoir voulu rappeler ces sou- 
venirs, en écrivant sur le frontispice de son nouveau temple cette belle 
maxime du divin maître : Esto consentiens adversario tuo , cito dum es 
in via, ne forte tradat te judici (2)? 

Le décret du 24 août 1790 ne donna pas seulement au nouveau magis- 
trat qu’il établit le caractère de conciliateur : il en fit encore l'arbitre lé- 
gal des procès peu importans. Il est , en effet, des contestations légères , 
où la justice doit être avant tout économique et prompte ; où le législa- 
teur doit éviler à tout prix cette longue complication de procédures, que 
de tristes exigences justifient à peine dans les causes les plus graves. N’é- 
tait-ce pas une chose à la fois absurde et cruelle que de laisser les plai- 
deurs se disputer durant des années entières une motte de terre ou une 
botte de foin , et de lenr faire enfin payer une tardive et incertaine justice 
par des frais accessoires décuples ou centuples de la valeur en litige ? 

Toutes les innovations judiciaires de l'assemblée constituante furent 
donc dirigées contre les vices de l’ancienne pracédare. Celle-ci avait telle- 
ment abusé de son vieil empire , la tourbe avide de ses suppots, cette 
nuée de vautours en robes rouges ou noires dont parle Heineccius (3) : 
avaient exploité avec tant de rapacité et d'impudeur toutes les mines de 
la chicane , le pauvre peuple avait été si cruellement dupé, pillé, pres- 
suré par eux, que, de toutes parts et depuis bien des années, un long cri 
de haïne et de réprobation s’était élevé sur leurs têtes. Depuis Loiseau 
jusqu’à Montesquieu , depuis Rabelais jusqu'à Voltaire, chaque siècle 
avait emprunté tour à tour les armes de l'ironie et de la raison, de l’in- 
dignation et du ridicule , pour battre en brèche cette impure Babel. Aussi, 
quand l’heure de la justice arriva , la France entière s’en réjouit ; et, de 
tous les coups portés à l’ancien régime, ce fut peut-être celui qui souleva 
le moins de plaintes et de regrets. Ce n’était pas en vain que les types si 
connus de l’avocat Patelin, de Perrin Dandin et de Bridoison, avaient été 
tant de fois livrés sur le théâtre à la risée populaire. Toutefois, au milieu 
d'un pareil accord d’imprécations et de sifflets, il était difficile que le ré- 
formateur conservât tout le sang-froid, toute la modération désirables. 
Son œuvre était un coup d'essai et une réaction; l’expérience et la me- 
sure devaient donc lui manquer. C’est une loi providentielle , dont l’his- 
toire entière offre la preuve, que tout excès en ce monde amène fatale- 
ment après lui l'excès contraire : il faut toujours de longues oscillations, 
pour que l’esprit humain s'arrête enfin dans la ligne du bien et du vrai. 

Ainsi la législation révolutionnaire , dans sa haine contre la procédure 
antique, confondit l'usage avec l’abus , les droits de la justice avec les 
licences accordées aux sangsues de la chicane, la science du juriscon- 


(1) M. Laferrière. Hist. du droit franç., tora. ter, p. 53 et 2ar. 
(2) Matth., cap. V, v. 25. 
(3) Vultures togati, Heinecc, recitat. , lib. T, titul, r. 
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te avec les roueries du praticien. Un mois après l'institution des juges 
de paix , l’assemblée constituante renversa l’euceinte du barreau , et dé. 
truiit, avec les priviléses de l'ordre des avocats , tuutes les garanties qu’il 
offrait contre la mauvaise foi et l'iguorance. Trois ans plus taru ta con- 
veution supprima les avoués , le tarii et l'instrucuiou des procès. Tout le 
monde est d'accord que la justice ue fut jawais plus coûteuse, plus per- 
fide et plus intidèle , que dans cette période où tous les principes étaient 
renversés , toutes les règles vivlees ; où l’intérét et les passious purent se 
_Rrodaire sans freia , et revêtir impunémeut louies les lurmes. 
Quelque justes homunages que nous ayons renuus à L'inspiration qui 
créa les justices de paix , on ne peut s'empecher de couvenir que l'esprit 
_qui présida plus taid à ces bacchanales judiciaires s'y fait déja pressenur. 
À l’épuque où la loi du 24 août fut votée, luus les cœurs étaient nourris, 
toutes les têtes euivrées des rêveries de Jean-Jacques sur 1 élat de nature, 
et de ses éloqueutes invecuves coutre la civilisation. On aunait à se con: 
-soler , par les verius imagiuaires de l'homme primitif, des fulies et des 
vices de l’homme social. Aussi ces graves législateurs de la Constituante 
_s'abandounaient-ils parfois à d’étrauges distractions. Persuadés que l'édi- 
fice social devait être reconstruit jusque daus ses foudemens , et qu'un 
monde nouveau , saus tradilious, saus suuveuirs, allait jaillir de leurs 
mains , ils cherchéreut a modeler leur creativu de chaque jour sur un type 
idéal puisé tour à tour dans l'Æncyclopédie ei dans es /dylles de Gessuer, 
dans L'Esprit des lois et dans le Numa Pompilius de M. de Flurian. De là, 
dañs les discussions de l'époque, un bizarre melange de vues profoudes 
-@à de réminiscences pastorales, de logique inflexibie et de sentimentaies 
.bèveries. C'était avec la hardiesse de l’âge mûr, avec la science des vieil- 
lard , toute Pingénuité , toute la créduile boune fui des eufaus. Daus l'or- 
ganisation des justices de paix, on n'eut pas seulement eu vue de sim- 
ptifier les formes de la procédure, de propurtionuer à l’impurtauce des 
procès la longueur et les frais de l'instrucuun. Ou évoqua les souvenirs 
de la vie champêtre ; on trouva beau de mettre en regard de la jusuce 
-cempliquée des peuples civilisées, le touchant tableau de cette justice 
toute patriarchale de l'âge d’or, On voulut, au grimome des écoles, à Pé- 
fudition poudreuse et chicauière des gretles , opposer la simple franchise 
ét le bon sens populañe des caimpagues. Le type idéal, la coutinuette 
préoccupation du legislateur, fut l'homme des champs : il traduisit en 
décrets le poème de Delilie. « 11 faut, dit T'uvouret eu présentant le projet 
» de li, il faut que tout liomme de bien , pour peu qu'il ait d'expérience 
‘» et d'usage, puisse être juge de paix... La compétence de ces juges 
‘» doit être bornée aux choses de convention très-simple etue la plus pe- 
# lite valeur, et aux choses de fait, qui ne peuvent être bien jugées que 
» par l'homme des champs , qui vérilie sur le lieu même l’objet du huge, 
» et qui trouve dans son expérience des regles de décision plus sûres que 
» la science des formes et des lois n’en peut fournir aux tribunaux... L'a- 
# griculture sera désormais plus honoréo, le séjour des champs plus re 
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» cherché; les campagnes seront peuplées d'hommes de mérite dahs tovib 
_» les genres. » — « Le juge de paix, ajoutait un autre député, c'est un 
» père au milieu de ses enfans. Il dit un mot, et les injustices se réparent 
» les divisions s’éteignent , les plaintes cessent : ses soins constans assu- 

» rent le bonheur de tous. » 

Si Les parties arrivent avec un avocat et un procureur , on fait d'abor& 
retirer ces derniers, comme on ôle le bois d'un feu qu'on veut éteindre. 
On prit au sérieux ce sarcasme de Voltaire , et l’on banuit soignensement 
du nouveau tribunal tous les suppôts de la chicane. Ou n’exigea du juge 
de paix ni grade universitaire , ni science du droit, ni noviciat. On le dé- 
tourna même de l’étude approfondie des lois et des légistes. Deux articlés 
du décret organique forméèrent tout son code; et l'ignorance des habitu- 
des judiciaires devint un titre pour cette magistrature toute paternelle. 
« La justice de paix, disait encore Thouret, sera dégagée des furmes qui 
» obscurcissent tellement les procès, que le juge le plus expérimenté n6 
» sait pas qui a lort ou raison... Il faut que, dans chaque cauton, tout 
» homme de bien, ami de la justice et de l’ordre , ayant l'expérience des 
» mœurs, des habitudes et du caractère des habitans, ait par cela seul 
» toutes les connaissances suffisantes pour devenir juge de paix. 5 

Telle fut l’idée mère de la loi du 24 août. Malheureusement tous ées 
généreux principes , toutes ces spécieuses théories n’ont pa résister à l’é- 
preuve du temps , et, pour s’en convaincre , il snffit de jeter les yeux sur 
Je titre de l'ouvrage que nous venons annoncer. On prétend qu'à l’appa- 
rition du premier commentaire sur le code civil, Napoléon s’écria : Moñ 
code est perdu ! Je ne doute pas qu’un cri tout aussi douloureux né fût 
sorti de la bouche de Thouret , si quelque rêve prophttique lai avait mon- 
tré de loin le livre si étendu de M. Carou, et tout ce volumineux assem- 
blage de traités et de commentaires , qu ’allait enfanter sa loi. C’est qu’en 
effet, du moment que le juge de paix eût ouvert aux légistes la modeste 
enceinte de son prétoire, du moment que les jurisconsultes eurent pris 
pour thème de leurs travaux, le décret organique du 24 août, l’idée pri 
mitive fut perdne , et Féxpérience donna un triste démenti aux flatteuses 
prévisions de l'assemblée constituante. Faut-il donc s'en étonner? Com- 
bien d’illutions plus regrettables encore le temps n'a-t-il pas fait évanouirf 
Les fureurs de la convention n’ont-elles pas cruellement terminé les can- 
dides rèveries des premiers réformateurs? et lorsqu’en face de l’échafaud, 
Robespierre et Sa:nt-Just sont venus célébrér des fêtes agricoles, la 
France n'a t-elle pas été pour long-temps dégoûtée de toutes les niaiseries 
pastorales du dix-huitième siècle ? 

Ilest vrai que, depuis le décret de 4790 jusqu'à la loi du 25 mai der- 
nier, de nombreuses innovations législatives ont beaucoup étendu Ja î 
compétence des juges de paix. Mais à s’en tenir même aux limites tracées, 
par l’assemblée constituante, les fonctions de ces nouveaux magistrats 
étaient-elles donc aussi simples, aussi faciles à remplir qu'on l'avait d’a- 
bord pensé ? Sur le terrain si uni, si resserré €n apparencé, qui Jeur fût 
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d'abord assigné, l'expérience ne devait-elle pas déconvrir chaque jour 
des difficultés imprévues et de secrets écucils? La seule matière des ac- 
tions possessoires , d'autant plus difficile qu’aucnn autenr récent ne l'avait 
approfondie , ne suffisait-elle donc pas pour mettre en défant ce hon sens 
populaire, celte simple équité naturelle, qu’on déclarait infaillibles ? Ft 
très-peu d'années après son établissement , chaque justice de paix ne dut. 
elle pas avoir, comme tout autre tribnnal, sa jurisprudence, sa procé- 
dure , ses praliciens , sa bibliothèque et ses jurisconsultes ? 

A Dieu ne plaise toutefois que je veuille nier la valeur réelle de l’in- 
stitution, et l'attaquer comme une vaine superfétation de notre système 
judiciaire ! Elle est désormais passée dans nos mœurs aussi bien que dans 
nos lois; et c’est là, je n’en doute pas, l'une des plus belles conquêtes 
du nouveau régime. Comme magistrats conciliateurs , les juges de paix 
terminent , dès leur conimencement, les deux cinquièmes environ des 
contestations que la loi soumet à cette épreuve : comme juges conten- 
tieux , de cinq cent onze mille affaires civiles qui leur ont été déférées 
en 4835, moins d'un centième a été porté devant les juridictions supé- 
rieures , et quatre-vingt dix-neuf sur cent se sont terminées à l'audience, 
sans aucune procédure (4). 

La seule erreur de l'assemblée constituante est donc d’avoir pensé que 
le juge de paix doit demeurer étranger à l’étude des lois, et de n’avoir 
exigé pour cette nouvelle magistrature d'autre garantie que le simple bon 
sens de l’homme des champs. Il est reconnu aujonrd'hui que ce modeste 
emploi réclame une capacité toute spéciale et de rares connaissances ; et 
cette vérité n’a pas été un seul instant mise en doute , au sein des cham- 
bres , dans la discussion de la loi du 25 mai 1838. Voilà pourquoi l’on n’a 
pas craint, dans le cude d'instruction criminelle , de confier aux juges de 
paix d'importantes fonctions de police judiciaire, et tout récemment en- 
fa, d'élargir avec tant de libéralité les limites de leur compétence ci- 
vile. Espérons que le pouvoir législatif ne reculera pas éternellement de- 
vant les dernières conséquences du principe qu’il a posé , et que la con- 
. dition pécuniaire de ces magistrats sera enGn mise en rapport avec le 
degré de science, de capacité et de considération , ue nécessite l’accom- 
plissement de leurs difficiles fonctions. 

M. Caron vient de publier, sous le titre de Principes des actions pos- 
sessoires , le premier volume d’un traité complet sur la compétence et les 
attributions diverses des juges de paix. Ceux-ci ne peuvent manquer d’ac- 
cueillir, avec empressement et gratitude, le jurisconsulte consciencieux . 
qui vient ainsi mettre à leur service le fruit de son expérience et de ses 
longs travaux. Nous croyons pouvoir prédire à son livre un beau succés, 
et voici sur quels motifs se fondent nos prévisions. 

La loi du 25 mai dernier doit produire une révolution dans la jurispra- 
dence des justices de paix. Elle recule d’une part et resserre de l’autre les 


.() Voir la discussion de la Joi du 25 mai 1838. 
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limites de leur compétence; elle abroge ou modifie les lois antérieures : 
elle tranche des questions jusqu'ici controversées, en pose de nonvelles, 
et ouvre à la discussion une vaste et difficile carrière. Les anciens com. 
mentaires deviennent donc incomplets et surannés; les auteurs les plus 
estimables perdent en grande partie leur utilité pratique, et ne conservent 
à beaucoup d'égards qu'une valeur historique et de pure théorie. 

Ce vide que la nouvelle loi laisse dans nos bibliothèques, beaucoup 
d'écrivains , à l’heure où je parle , nons promettent de le combler. Cha” 
cun s’empresse à l’œuvre, et se hâte d’élaborer , pour le jeter au public 
qui son traité, qui son commentaire , qui sa brochure et qui son gros li” 
vre. Un déluge d'annonces inônde les journaux : une nombreuse avant” 
garde de prospectus, de toutes les formes et de toutes les couleurs, va dépis- 
ter les juges de paix jusqu’au fond des plus pauvres campagnes. Parmi les 
noms propres qu'ils étalent à nos yeux, plusieurs occupent déjà dans la 
science du droit une place honorable et respectée. Toutefois, je ne puis 
le dissimuler, ces hâtives annonces n''inspirent tout d’abord une défiance 
involontaire. Je crains toujouis qu’on n'ait cédé, sans le vouloir, à des 
exigences de librairie ; qu'on n’ait sacrifié la valeur intrinsèque du livre à 
Sa prompte confection ; et que les spéculations de l’éditeur n’aient nui aux 
ctudes du jurisconsulte. 

L'auteur du nouveau traité des Actions possessoires est heureusement 
à l'abri de pareils soupçons. Ce n’est pas ici un ouvrage de circonstance» 
un livre produit pour les besoins da moment. Long-temps avant qu'il fût 
question de la nouvelle loi, M. Carou avait conçu l’idée de cette utile en- 
treprise; et, depuis six longues années, il a consacré toutes ses veilles à 
en assembler les matériaux, à en ordonner le plan, à en élaborer les dé- 
tails. Il s’est rendu familiers, il s'est assimilé , par de laborieuses études, 
tous nos grands jurisconsules, tant anciens que modernes. Il en a soi- 
gneusement exprimé le suc, pour en nourrir sa pensée et son style. A cette 
rare érudition , il joint l'avantage inappréciable d’une longue expérience 
acquise tour à tour dans les rangs du barreau, dans les fonctions du mi- 
nistère public, dans l'anstère et consciencieux exercice des devoirs de la 
judicature. Lorsqu’en 1835, le garde des sceaux présenta aux chambres la 
première édition da projet de loi sur les justices de paix, le travail de 
M. Caron touchait presque à son terme. 1l put suivre tous les progrès de 
celte première idée, assister à toutes les crises de l’enfantement législa- 
tif, juger lui-même avec la supériorité d'une érudition toute spéciale 
les diverses modifications que le projet devait subir avant de se transfor- 
mer en loi. Son ouvrage, demeuré sur le chantier depuis cette époque, 
ne pourrait donc encourir sans injustice le reproche de légèreté et de pré- 
cipitation qu'on serait tenté d’adresser à ses rivaux. 

I suffit d’y jeter les yeux pour se convaincre de la vérilé de nos asser- 
tions. Le style de M. Carou porte en lui-même un caractère de modestie 
et de bonne foi, qu'il serait également impossible de contrefaire ou de 
méconnaitre. Dans la controverse, il expose avec la même franchise les 
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grgumens qui militent pour ou contre sa propre opinion. Sur chaque 
question un peu importante , il fait comparaître à son tribunal tous les 
auteurs qui l'ont traitée : il les interroge tour à tour ; il écoute et pèse 
leurs réponses; et, quand il a terniné cette consciencieuse enquête, nous 
avons sous les yeux toutes les pièces du procès, et nous pouvons contrôler 
la sentence du juge. Ce procédé a nécessairement grossi le volume ; mais 
il évite au lecteur de Jongues recherches, en lui offrant sur chaque ma- 
tière la doctrine des jurisconsultes qui l'ont approfondie. | 

Pour les choses les plus simples comme pour les pins graves , l’anteur 
ne marche qu'entouré d’un imposant cortége d’autorités et de citations. 
Cette méthode a ses avantages et ses défauts. Il nous a semblé que M. Ca- 
rou poussait parfois la modestie jusqu'au scrnpule, et la honne foi jus- 
qu’à la minutie. Était-il nécessaire, par exemple, d’invoquer le témoi- 
gnage de M. Traplong à l'appui de cet axiome si connu que l'idée du 
droit ne saurait être séparée de celle du devoir ; on de citer Dalloz jeune, 
pour nous apprendre que le mot emphytéose est tiré du grec (4) ? 
- Le livre que vient de publier. M. Carou n'est, comme nous l'avons dit, 
que la première partie d’une espèce d'encyclopédie méthodique des jnges 
de paix, et les deux volumes qui doivent la compléter sont er ce moment 
sous presse. Toutefois cette première partie forme à elle seule un ouvrage 
distinct , et présente une théorie complète des actions possessoires : vaste 
et difficile matière, que très-peu d'auteurs ont traité avec l'importance 
qu’elle mérite. M. Carou la divise en trois livres. Le premier traite des 
actions possessoires en général ; et, après un exposé plein d'intérêt de 
l'origine’ historique de ces actions, il entre dans le détail des faits spéciaux 
que la loi de 1790 et celle du 25 mai 4838 énumèrent conime pouvant y 
donner lieu. Le second livre présente une théorie des biens, considérés 
dans leur rapport avec l’action possessoire, et détermine, avec une rare 
sagacité , tous les objets et tous les cas auxquels elle peut s'appliquer. Ee 
troisième trace la procédure et les règles spéciales de l’action possessoire, 
et s’enquiert successivement de la juridiction où elle doit être portée , des 
conditions nécessaires pour la former, des personnes à qui elle compte, 
ou contre lesquelles on peut l'intenter. Ainsi origine, objet, règles de 
l’action possessoire ; tel est en trois mots le plan de M. Carou. | 


Son grand mérite est d’être complet. On pourra faire autrement que lui; 


peut-être mieux : je ne pense pas qu’on puisse faire davantage. H em- 
brasso , il presse, il épuise son sujet. Nul autre n’en avait comme lui ex- 
ploré la surfate , décrit les accidens, signalé les écueils, aplani les diffi- 
cultés. C’est nn guide aussi complaisant que fidèle ; on peut s'en reposer 
entièrement sur lui. Il ne laisse à son lecteur aucune difficulté, aucnne 


fatigue : pas la moindre lacune à combler ; pas la moindre conséquence à 


déduire. H veut tout dire, et le dit quelquefois trop longuement, C'est 
sans doute un défaut. Mais parmi les hommes de loi qui demanderont à 


. (1) Rag- g'ot 462. 
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ce livre des’réponses promptes et faciles aux mille difficultés qu'is ont 
chaque jour à résondre , il s’en tranvera peu, je le pense, qui se plaignent 
sérieusement de cet excès de clarté. 

M, Carou nous semble mériter un reproche plus grave ; et nous le fui 
ferons avec franchise , parce que son œnvre est assez forte pour résister à 
des critiques plus sévères encore que les nôtres. Il a vo‘ln faire un livre 
à la fois théorique et pratique : son titre en fait foi. Sous le second de ces 
rapports fl laisse peu à désirer. Nous l'avons déjà dit , et nous le répétons 
volontiers. La plupart de ses décisions sont dictées par un esprit juste et 
ferme, par une droitnre naturelle qu'il serait difficile de mettre en dé- 
faut. H apporte dans la discussion des espèces une raison sûre et élevée ; 
il cherche même parfois avec nn rare bonheur dans l’histoire du droit les 
prenves de ses assertions. Mai: la part de la théorie proprement dife nous 
paraît infiniment plus faible : les principes généraux , les vues d’ensem- 
ble manquent d'ordinaire à ses doctrines. M. Carou nous promène, avec 
beaucoup d’érndition et de sagacité , de faits en faits et d'espèces en es- 
pèces : mais il néglige trop de remonter de temps en temps sur les hau- 
teurs pour embrasser d’nn seul conp d'œil l'aspect général du pays qu ‘il 
veut parconrir. Il néglige trop de rassembler en un faiscean unique, pour 
les rattacher à une règle fondamentale, à nn centre commnn , toutes les 
décisions particulières dont ses pages sont remplies. Il en résulte qu’il a 
fait un livre utile et pratiqne, qu’on peut toujours consulter avec fruit » 
mais dont la lecture suivie paraîtra quelqnefois sèche et aride. 

Il nons semble encore que , malgré tontes les richesses qu'il a prodi- 
guées , il n’a pas tenn cenenlant tontes les promesses de son titre. Dans 
un traité théorique des actions passessaires , on devait peut-être s’attendre 
à rencontrer quelques recherches philnsophiques sur la natnre mémé de 
ces actions ; sur le fondement de ce droit de possession , dant l’existericé 
a été tant de fois méconnne , et font réremment encore si habilement at: 
täquée par M. Traplong; sur les rapports intimes de la possetsion avéc 
la propriété, et sur la manifestation historiqne de ces rapports. Peut été 
esaierons-nons, dans nn second article, d’attirer sur cer belles et dift 
ciles questions l’attention des lectenrs de la Ferve, et dé développer ser 
la possession quelques aperçus emprantés à la philosophie et à Phistüite 
du droit. 

Sur cette matière, M. Carou est resté presqn'entiérement muet. 1+s'est' 
bortté , dans une introdnction complétement isolée du corps d+ l'onvrage, 
à exposer sur l’origine de la propriété une hspothèse qui n’est qu'un mé- 
lange assez peu rationnel , à notre avis, des idées de Grotius et de celles 
de Burlamaqui. Le temps nous manque pour reprodaire et réfnter ieï'ce 
système qni paraît aujourd hui géréralement abandonné, et qui vient de 
perdre , avec M. Prondhon, la seule autorité imposante qe’il pêt révendi- 
quer encore. Du reste, si M. Caron avait vonlu donner au paint de vae 
théorique de la matière qu'il a choisie paur sujet de son livre un dére- 
loppement analogue à celui qu'il a donné à la question pratique, il eut 
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facilement trouvé les matériaux d’un second volume aussi étendu que le 
premier. Nous concevons qu’il ait reculé devant une pareille tâche; et 
peut-être même une aussi considérable addition n'aurait fait que nuire à 
la propagation de l’onvrage. , 

En somme, le nouveau traité des actions possessaires est un livre riche 
de science et d’utilité pratique. Il assure à son auteur une place distinguée 
parmi nos jurisconsultes; et ne peut manquer d’obtenir un beau succès 
dans les rangs de la magistrature et du barreau, aussi bien que parmi les 
juges de paix auxquels il est plus spécialement adressé. 


Ca. Pouaer, 
avocat, 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Programme d'un Cours de droit administratif, par Chauveau (Adolphe), 
professeur de droit administratif, avocat à la Cour royale de Toulouse, 


membre de la Légion-d'Honneur. 


Qui ne connaît et n’a blâmé la disposition de l’art. 70 du décret du 
Â comp., an XII, en vertu duquel chaque professeur de droit est astreint 
à faire une dictée à ses auditeurs ? Dans ce blâme il y a du juste et de l’iu- 
juste : du juste, car il est vraiment désolant de voir une grande partie du 
peu de séances accordées pour l’enseignement de toute notre législation, 
absorbée par un travail purement mécanique, qui fatigue et ennuie le 
professeur et les élèves ; de l’injuste, car il est indubitable que si la dictée 
élaitsupprimée d’une manière absolue et que rien ne vint suppléer à son 


absence, les jeunes gens, errans sans autre guide qu'une fugitive explica- . 
tion orale dont la rédaction deviendrait impossible, vu le défaut de pré- 


paration intelligente, se perdraient inévitablement dans le chaos de nos 
difficultueuses dispositions législatives. 

Aussi pour obvier à l'inconvénient de la dictée sans se priver de ses 
avantages, il v a déjà long-temps que les universités d'Allemagne ont pris 
l'usage de publier le Manuel des cours qui y sont professés; chez nous 


cétte pratique s’est peu à peu généralisée. M. Demante a publié le Pro-. 


gramme du Cours de droit civil francais qu'il fait à l’école de Paris ; 


M. Rauter, de Strasbourg, le Manuel de ses Cours de procédure civile et . 
de droit criminel ; M. Quinon, de Grenoble, et M. Benech, de Toulouse, 


leurs Cours de droit romain. Ce sont des exemples à suivre par tous Îles 
membres du corps enseignant. 
Mais nos observations, dont la justesse ne nous paraît pas douteuse pour 


Pexplication et la saine intelligence de nos codes, prennent, s'il est possi- 
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ble, plus de force quand il s’agit de l’enseignement des matières non codi- 
fiées, telles que le droit administratif, dont les sources sont pêle-mêle 
entassées dans l'arsenal épouvantable du Bulletin, sources incessamment 
modifiées par la marche des événemens poli.iqnes et que l’on est presque 
tenté d'appeler un piége tendu à la bonne fui des citoyens. 


M. Chauveau, professeur de droit administratif à Toulouse, l’a compris : : 
obligé de se créer un plan nullement indiqué d'avance par aucun recueil 
officiel, puisqu'il n’en existe pas, il est facile de comprendre qu'il lui fal- 
lait trouver le moyen de donner à ses élèves le fil bienheureux destiné à 
les faire sortir du labyrinthe, après y être entrés, et à leur en indiquer. 
toutes les issues. 

C'est pour cela que ce laborieux professeur, déjà connu par d’utiles 
travaux, a livré à la publicité le programme de son Cours et en même temps 
d’un grand ouvrage qu’il nous annonce. 


L'auteur n’a pas cru pouvoir mieux réparer ce défaut de codification 
de la législation administrative, qu’en divisant la matière de ses leçons en 
cinq Codes ul appelle Les cinq Codes de l'administration publique en. 
France, et auxquels il donne en particulier les titres suivans : Code civil 
administratif ; Code d'instruction administrative (compétence et instruc- 
tion); Code du commerce et de l’industrie ; Code rural, scientifique et de 
bienfaisance; Code de la police. 


L'idée de cette division est neuve, et disons-le, elle est heureuse en soi; 
mais l’on comprend que pour en dessiner d’une manière satisfaisante tous 
les membres il ne fallait pas négliger un seul point auqnel la législation 
administrative eût trait, puisqu'un Code doit être la collection de toutes 
les dispositions régularisant une série donnée de matières ; M. Chauveau 
a été complet, sans confusion ; et voilà qui fait l'éloge de ses connaissances 
aussi bien que de son discernement. 1l a senti toutefois qu’on pourrait lui 
objecter que sa méthode a pour résultat de morceler infiniment ses ma- 
tières, et c’est la vérité; mais il a immédiatement indiqué qu'à l’aide des . 
rapprochemens qu'il se propose de faire en temps utile dans ses explica- 
tions , cet inconvénient, qui d’ailleurs existe déjà dans l'étude du droit, 
civil proprement dit, par exemple , dans ce qui regarde les successions, . 
sera singulièrement diminué, sinon tout-à-fait surmonté, 


La manière complète de M. Chanveau aura nécessairement atteint ! le : 
but anqnel, dans l’état actuel de l’organisation des facultés, peut seulement : 
aspirer un professeur de droit administratif : il aura tracé à ses élèves un 
immense canevas sur chaque point duquel une explication sommaire sera : 
fournie par lui et qu’au sortir de l’école ch'cun d'eux pourra éclairer 
d'une manière plus ample; car pour que dans les cours l'étude en puisse 
être approfondie, il faut attendre ou que trois années soient, comme pour 
le Code civil, consacrées à l'étude du droit administratif, ou bjen que les : 
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Facultés administratives, dont dit un mot le beau rapport de M. Salvandy, 


soient étahlies. 
Du reste, l'onvrage qne nons annoncons ne se compose qne d’une cen- 


taine de pages : c'est dire qu’il ne renferme, antre la lecon très nourrie et . 


et fort instrnetive qni a onvert le Cours de 4838-1839. qn’une énnmération 
des points à toncher, sans qu'ancun d'eux sait d’aillenrs accompagné de 
dévelnppement : en mm mat, c’est nn véritahle programme. 

F fant remercier M. Chanvean d’avoir contribné à éclairer re qui, ins 
qu’À ces derniers temps. n’avait été qne ténèbres : la science administra- 
tire a, eHle anssï, ses trésors inronnns à chercher avec conrage et à anpré- 
cier : l’entreprise demande nn dévanement sans bornes, mais son but est 
vraiment espable d'exciter le zèle des plus indifférens. 


Gusrave RBRESSOLLES, 
docteur en droit. 


Discours sur l'enseignement du droit en France, avant et depuis la 
création des écoles actuelles, prononcé le 5 novembre 41838, à la 
séance solennelle de rentrée de la Facnité de droit de Paris, par 
M. Berriat Saint-Prix. Paris, 14838, chez Langlois, libraire , rue des 
Grès-Sorbonne, 40. Prix, ? fr. 


Le conseil royal de l’Université a décidé qne désormais la rentrée des 


facultés se ferait chaque année en séance publique; sans doute que ces 
solennités seront signalées, comme l'espère l’hanorable M. Berriat Saint- 
Prix, par la lecture de mémaires relatifs à des points de drait et de jnris- 
prudence. Cet nsage avait été suivi dans plnsienrs écales, durant les pre- 
mières années après leur création. C’est prndant son prafescorat de Gre- 
noble qne M. Berriat-Saint-Prix s’occnpa dr préparer un travail sur l’en- 
seignement du droit en France, avant la création des écoles, comparé 


avee l'enseignement postérienr ; il Île destinait à nne de ces séances de 


rentr#e , lorsqu'elles tombérent en désnétnde. Nons nons félicitans de ce 


que ka restauration d'un usage, lanable sans tous les rapports, nons ait 


procuré 1x rédaction du Discours que nans annoncons. On y retrouve 
cette rectitude de jugement , cette patience infatigahle pour les recherches 
les plns minutieuses, cette élégante simplicité, enfin ce goûl si pur, qui 
marquent d’un cachet particulier, tout ce qui sort de la plnme de l'hono- 


rable professeur de procédure civile de la faculté de droit de Paris. Des 


renseignemens précis que nous avons demandés, sur l’élat actuel et l’his- 
toire de toutes les faculiés de droit de France , nous ont encore forcé de 
faire paraître ce cahier sans y publier nos prapres recherches sur l’ensei- 
gnement du droit et les concours. Nous le déclarons à l’avance, dans cet 
article , déjà imprimé en grande partie, et qui paraîtra au mois de jan- 


vier, nous avons grandement profité, tant du Discours de M. Berriat 


_ 
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Saint-Prix, que de son histoire de l’université de Grenoble ; c’est là seu- 
lement, dans le dénuement où nous nons trouvons, d'ouvrages qui 
présentent un tablean file des instit:itions de l’ancienne monarchie. que 
nous avons rencontré des renseignemens historiques , pleins d'intérêt sur 
les études juridiques. 

Le nouvel opuscule de M. Berriat Saint-Prix sera lu avec un vif intérêt, 
nous aurons occasion d’en donner plus tard quelqnes fragmens. 

L'on tronve dans une note, un tableau assez curieux des épreuves subies 
par les élèves de la faculté de droit de Paris, pendant l'année scolaire du 
4 novembre 1837, au 31 août 1838. 

I en résulte que le rapport du nombre des candidats ajournés, au 
nombre des candidats examinés , varie selon l'espèce d'examen. Ainsi, 
pour les examens de capacité, il est du tiers; pour les premiers et se- 
conds de baccalauréat, il est de plus du quart; pour les premiers de li- 
cence , de plus d’un cinquième ; pour les seconds de licence , de plus d'un 
septième; pour les thèses, de plus d'un dixième (4). 

On conçoit que le rapport doit diminuer d’étendue, si l’on peut parler 
ainsi, à mesure qu’on se rapproche de la dernitre épreuve, parce que les 
élèves, ajournés aux premiéres , redoublent de travail pour échapper à 
des échecs lors des dernières. 

D'après cette con-idération , les candidats au doctorat devraient réussit 
encore plus facilement que les candidats aux thèses de licence, et néanæ 
moias on observe le contraire , car il y en a eu un tiers d’ajournés à chacun 
des deux examens de ce grade. En voici la raison : comme ce même grade 
ne peut servir que pour la carrière de l’enseignement, les ARMOR 


(1) Au premier trimestre de cette année sco!ñire, ou au trimestre. de noyam- 
bre 1839, il y a cu 3,162 inscriptions (le premier trimestre, est chaqu$ année, calsà 
des quatre où elles sont le plus nombreuses). 

Puisque l’occasion s'en présente. nous dirons que le nombre des élèves en droit 
pe s’accroît pas sans cesse, comme on l’a avancé dans un journal. Ïl paraît, au con- 
traire , avoir atteint , il y a quelques années, soa maximum. Moici leur nombre à 
Paris, aux trimestres de novembre des cinq dernières années scolaires, el de celles 
qui vient de s'ouvrir (Registre clos le 15 du présent mois de novembre 1838), 


Novembre 1833. Inscriptions 3,286 


_— 1834. — 3,422 
— 1835. — 3,454 
= 1836. — 3,278 
— 1837. = 3,162 
— 1838. — 3,154 


Le nombre Jes inscriptions sera, selon toute apparence, encore moins considéra= 
ble l’an prochain, parce que celle des élèves de première année ont été moins np. 
breuses en novembre 1831 qu’en novembre 1837. 
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exigent et doivent exiger des candidats, des connaissances , et plus vastes | . 
et plus sûres. 

M. Berriat Saint. Prix s'appuie sur ces résultats, et argumente de la 
rigueur des examens de la Faculté de Paris, pour conclure que le mode 
adopté aujourd’hui pour s'assurer de la capacité des élèves, est le meil- 
leur, et qu'on aurait tort de rien changer au personnel des examinateurs. 

Cette question est trop grave et se lie trop intimement à celle de la ré- 
forme même de l’enseignement et de la nomination des professeurs , pour 
que nous l’abordions ici ; disons néanmoins tout d’abord, que si des jurés 
étrangers aux écoles ne paraissent pas mieux atteindre le but, la création 
d’un corps nombreux d’agrégés faciliterait la solution du problème, et ce 
mode ne manquerait pas de réunir l’approbalion des savans français et 
étrangers, M. Berriat Saint-Prix cite, à cette occasion , les paroles sui- 
vantes de son collègue M. Valette : « Dans les entretiens que j’ai eus cette 
» automne avec les professeurs des universités de Hollande, je les ai 
» trouvés convaincus que les examens faits devait d'autres que Îles pro- 
» fesseurs, nuisaient aux progrès scientifiques des élèves, les examinateurs 
» étrangers n'étant point au courant des idées nouvelles. Je citerai en- 
» tre autres, comme profondément imbus de cette op'nion, les savans pro- 
» fesseurs de Leyde, MM. Torbecque et Van-Assen. » Et, dans la réalité, 
en Hollande, ce sont les seuls professeurs des universités (Leyde, Utrecht 
et Groningue) qui font les examens, même des étudians des athénées 
d'Amsterdam, de Deventer et de Franecker, dont les professeurs peuvent 
délivrer les certificats d'assiduité exigés par les lois. 

Mais des agrégés se lronveraient crtes, au moins autant que les pro- 
fesseurs, au courant des idées nouvelles, car ils formeraient la partie 
active de l’enseignement et représenteraient le progrès. 

Nous avons voulu, au moyen de ces rapides indications, faire nos ré- 
serves contée une assertion trop exclusive ; nous aurons prochainement 
l'occasion d’approfondir cette intéressante matière. 


— L'ouverture des conférences des avocats à la Cour royale de Paris, a 
été signalée cette année, par deux discours remarquables. M. Mourier a 
prononcé l'éloge de Lanjuinais, et M. Loiseau, qui porte un nom cher à 
la science du droit, a rapidement esquissé l’histoire de la plaidoirie en 
France. Le sujet était vaste et difficile, et c’est faire l’éloge du jeune avo- 
cat, qui l'avait courageusement choisi, que de dire qu’il n’a point suc- 
combé sous le poids de son œuvre. C’est que des études sérieuses et 
approfondies, une henreuse alliance de l’élément historique et philoso- 
phique avec la science du droit, un style énergique et animé, ont con- 
stamment soutenu la plume de M. Loiseau. Il s'est proposé de démontrer, 
en demandant toujours ses preuves à lhistoire, que la force de l'élément 
judiciaire, dans lequel il comprend sous un même nom l’éloquence et la 
justice, la magistrature et le barreau, ne peut naître et grandir qu'avec les 
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progrès et les développemens de l'intelligence et de la liberté humaines; 
que ces deux puissances, enchaînées Pune à Pautre par une loi fatale, ont 
suivi constamment les même: vicissitudes de décadence et de grandeur, 
d'obscurité et d'éclat, Grande et noble pensée, qui inspire d’un bout à 
l'autre, tout le travail dont nous parlons en ce moment, et qui en rend la 
lecture aussi attachante qu'instructive. M. Loiseau voit les choses de 
haut, et fidéle à cette pensée de notre illu-tre collaborateur, M. Trop” 
long, que l'influence des lézistes sur notre civilisation a été immense, i 
essaie de ressusciter nos annales, en les personnifiant, pour ainsi dire, 
dans les luttes du barreau. C’est qu'aussi la physionomie d’un peuple, 
comme il le dit avec raison, se reflète mieux dans l’orateur judiciaire que 
dans le guerrier, le poëte, le moraliste ou le philasophe. Nous aimerions 
à croire que Île jeune avocat n’a fait que poser ainsi, daas ce résumé bref 
et rapide, une pierre d'attente, pour une œnvre large et complète, dont 
les élémens lni sont familiers, et qui a de quoi tenter nne intelligence 
élevée. Nous formons donc le vœu, que M. Loi-ean exécute sur une large 
échelle, le beau travail qu'il n'a eu que le temps et l’occasion d’esquisser; 
peu d'ouvrages seraient à la fois plus attrayans et plus utiles. 


Commentaire sur la Charte constitutionelle. Un vol. in-S°. Chez Videcoq, 
libraire, place du Panthéon, G. 


Cet ouvrage, dont l’auteur ne s’est pas nommé, est dû au zèle du fils de 
M. Berriat Saint-Prix, professeur de procédure civile à la faculté de droit 
de Paris. La modestie de M. Félix Berriat, a reculé devant une publicité 
trop hâtive; mais maintenant qu’un snccès justement acquis a consacré la 
réputation de son livre, il ne nous en voudra pas de soulever le voile de 
l’anonyme. 

Comme dans tout commentaire, l’auteur s'attache d'abord à détermi- 
ner le sens des dispositions et même des expressions de son texte, ce qui 
n’est pas toujours sans difficultés. Quand l'interprétation l'exige, M. Félix 
Berriat Saint-Prix a recours avec sobriété aux détails historiques. (70. 
par exemple, l'explication de l’origine de la pairie, de l’axiome tonte 
justice émane du roi; de la noblesse, de la lég'on-d’honneur.) 

L'auteur , admettant le principe que la loi proprement dite, œuvre du 
roi et des chambres, ne peut déroger à la constitution, principe qu’il dé- 
montre en son lien (p. 448. s.) examine ensuite, à l’occasion de chaque 
article les obligations qui en dérivent pour la puissance législative. Lors- 
qu’une disposition est développée , où, cumme on dit organisée par une 
loi secondaire, cette loi est analysée et examinée dans les points où elle 
paraît contrarier la loi fondamentale. Ainsi, l'ouvrage donne une idée 
_ sommaire de la loi électorale, du budget, dn règlement de la chambre des 
députés, de la loi du 13 août 4814, qui règle les rapports du roi avec les 
deux chambres , etc. 


238 

L'obligation de suivre le texte pas à pas, contractée pour la plus grande 
tommodité des lecteurs, entraînait celle de parcourir une multitude dé 
sujets différens. En ahusant de cette circonstance, il aurait été facile de 
grossir le volume sans limites ; l’auteur à cherché à éviter cet écueil, ce 
%jué n’a pas toujours fait M. Mahul , auteur d’un grand in-8 de 750 
fagès, intitulé: Tableau de la constitution politique de la monarchie 
ffariçaise selon la Charte de 1814. 

Les ouvrages qui ont été mis à contribution, sont : l'Essai sur la Charte, 
de Lanjuinais, les Observations sur la Charte, de M. Pinheiro Ferreira ; 
publiciste pertugais ; le Commentaires sur l'Esprit des lois, de Destutt- 
Tracy, le Cours d'économie politique, de J.-B. Say, et les œuvres de Ben- 
tham; on a surtout tiré parti de l’ouvrage intitulé: T'uctique des assem- 
ôlées législatives, qui contient des idées très-justes sur la manière de 
diriger les délibérations , et du Z'ruité de l’organisation judiciaire. Les 
détails relatifs à la confection de la Charte, ont été puisés dans le livre 
intitulé : Souvenirs de la Révolution de 4830, dont l'anteur, M. Bérard, # 
* été le rédacteur principal de la déclaration du 7 août 4830. 


En tête du commentaire se trouve une analyse rapide des diverses cons- 
titutions qui nous ont régis depuis quarante ans. 


Nous ne saurions donner une idée plus exacte de la nature et de lP’é- 
teridité du travail de M. Félix Berriat Saint-Prix, qu'en signalant quelques 
unes des principales questions qu'il a traitées ; on trouve dans le com- 
mentaire sur la Charte de 1830, des notions satisfaisantes sur les points 
SuIvANs : 


La charte est une constitntion, et non un contrat, un pacte. — Que 
signifie l'expression : Charte de 4530? — Critique de l'article 6. — Gri- 
tique de l’article 5 de la loi du 9 septembre 4835, — Application de la 
théorie de la responsabilité ministérielle. — Critique des dénominations 
usitées en droit public. — Critique des formules d'abrogation. — À quoi 
se réduisent les effets de l'initiative ? — Nature de la promulgation et cri- 
tique des formules en usage. — Distinction entre la liste civile et les do- 
tations accessoires. — Explications de la loi sur la pairie. — Critique de 
la forme actuelle des nominations à la pairie. — Inconséquences qui ré- 

sultent de la comparaison de la loi électorale avec la loi sur la pairie. 
— Comparaison du nombre des électeurs et des anciens privilégiés. — 


Critique de la formule du serntent. — Remêède contre l’inexactitnde des 
électeurs et des députés. — Moyen pour prévenir un déficit. — Éxplication 
des axiômes sur le pouvoir judiciaire. — Qu'est-ce que l'institution des 


juges? — Les const tulions antéricures ont force de lois secondaires. — 
Application de ce principe aux régles sur la régence ; à l’inamovibilité 
des conseillers, d'état ; à la nomination des juges-de-paix ; à l'exercice du 
droit de grâce. — Conséquence de l’article 63. — Nature du serment. — 
Mesures pour propager l’instruc.ion, — N écessilé de dresser des listes d'éli- 
gibles, — Critique de l’article 36, 
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Du duel, sous'la rapport de la législution et des mœurs Msuivf de l'ordon- 
 nance de Louis X11°, en 4651 ; du requisitoire de M. Dupin et de l'arrét 
de La cuur de cassation, du 21 juin 483j. — Par Auyüste Nougarède 
de f'ayet , avocat , ancien élève de 1 école polytechnique. — Paris, 1838, 
brochure in-8° , chez Chapeile, libraire - editeur , rue des Grès, 5, 


Dans cette brochure, écrite avec chaleur, le duel est défendu en prin- 
cipe, et élevé presqu'au raug d'institution sociale. Nous savons quelles 
graves autorites où pourrait invoquer en faveur de cette vpinion, mais le 
grand nom de Cuvter lui-meme ne uous empêchera pas de la regarder 
nue un brillant parauure. Le duel doit être proscrit par la loi 
pour linir par étre baun de nos mœurs, qu'il entache d’inconsé- 
quence et de barbarie. On ne saurait trop faire pour extirper un préjugé 
odieux , que nuus out lugué des temps bien différens du nôtre. Mais faut-il 
pour cela appliquer aux duellistes le droit commun, et ne les punir que 
quaud les suites du combat tombent sous l’application directe de la loi 
pénaie? Nous sommes luiu de le penser ; en agissant ainsi, On fait trep et 
trop peu. Le duel est par lui-même uu delit, un trouble à ordre social, 
et il doit etre frappé comnie tel d’une pénalité distincte ; d’un autre côté, 
il faut que cette peualité ne dépasse pas le but , et ne devienne point inap:- 
plicabie par une excessive rigueur, Eu théorie donc, le système adopté 
par la cour de cassassion , sur les conciusions de M. le procureur-général 
Dupin, nous parait vicieux ; des fiuts aussi différens dans leur essence, 
que le meurtre, l'assassinat el le duel, ne sauraient passer sous le même 
niveau. À ue s’en tenir qu’à la pure pratique , à l'application rigoureuse 
de la legislation actuellement en vigueur, on aura également peine à se 
ranger à l’opinion de la cour supreme. Une boutade de Treilhard, une 
phase glissée daus le rapport de M. Monseiynat au corps législatif, ne 
suffisent pas pour introduire dans la loi une disposition aussi exorbitante 
que celle qu'on préteud y rencontrer. La partie du travail de M, Vouya: 
rède de F'ayet, cousacrée à la refutatiuu des doctrines de M. Dupin, nous 
parait surloul se recumniauder à l'attention des lecteurs. On y trouve des 
détails curieux sur le mode de rédaciion des lois, sous l’Empire ; l’auteur 
a tidètement reproduil tout je mécanisme législatif de cette époque, méca- 
hisime compliqué par lui-même, et plus encore par les déguisemens dont 
l'empereur entourait son pouvoir. Cette digression était nécessaire pour 
réduire à leur juste valeur les paroles de M. Monseignat , toujours citées 
avec tant d’insistance. 

La jurisprudence de la cour de cassation nous paraît de tout point vi- 
cieuse et inexeccutable. Néaumoins , nous croyons devoir nous féliciter de 
l'avoir vu surgir, car elle reudra indispensable une loi spéciale sur le duel, 
lui que nous appelons de tous nos vœux, Alors l'écrit de M. Nougarède dè 
Fajet pourra être consulté avee fruit, car, quoique tracé sous lempirè 
d’une préoccupation que nous ne sawions partager , ilrenferme un grand 
nombre d'idées utiles, et de renseignemens précieux, | 
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Traité de la contrefaçon ct de sa poursuite en justice, contenant la pro- 
priclé dramatique, les œuvres dramaliques, les œuvres musicales, la 
peinture, gravure et sculpture, les dessins et fabriques en tous genres, 
les brevets d'invention, de perfectionnement et d'importation, les mar- 
ques de fabrique, les noms des commercans, les désignations des mar- 
chandises, les enseignes, avec le texte des lois, décrets, arrètés, ordon- 
nances, et les principaux monumens de la jurisprudence sur la matière ; 
par Etienne Blanc, avocat à la Cour royale de Paris. Paris, 4838, chez 


l’auteur, rue Baillet, 5, et chez Raymond, libraire, rue Richelieu, 44 ; 
A vol. in-8, prix 8 fr. 


La matière que M. Etienne Blanc a pris pour sujet de son frarail est vaste 
et délicate ; les nombreuses cont. stations auxquelles elle donne lieu chaque 
jour, agrandissent sans cesse le domaine des précédens judiciaires, aussi 
quelques année: ont-elles suffi pour rendre nécessaire une nouvelle col- 
lection des décisions de la jurisprudence, éclairées par un rapprochement 
fait avec soin, et une discussion nelte et précise. C’est là le but que 
M. Blanc s’est proposé; il a voulu présenter aux auteurs, arlistes et inven- 
teurs, une législation éparse et une jurisprudence pour ainsi dire noyée 
dans les vastes recueils où s’ammoncélent avec une effrayante rapidité tant 
de solutions contradictoires, tant d’interprétations souvent sans aucune 
valeur scientifique, et pourtant faisant loi à leur tour pour les cas analo- 
gues ! 11 serait temps qu’un esprit systématique portât la lumière dans ce 
vaste cahos ; autrement on risque fort de se trouver bientôt écrasé sous le 
poids des arrêts, Zons, en définitif le plus souvent, pour ceux qui les ob- 
tiennent. En attendant cette espèce de codification de la jurisprudence, et 
cette antre codification non moins urgente, qui ferait sortir du vaste arse- 
nal de nos lois, décrets et constitutions, des préceptes nets, intelligibles à 
tous, résumés en un petit nombre de dispositions, surement obligatoires 
pour les matières spéciales, des travaux paticen<et modesles comme celui 
que nous annonçons, doivent être fort ntites aux hommes de pratique. C’est 
sous ce rapport que le livre de M. Blanc doit être recommandé ; il a re- 
cueilli toutes les décisions rendues sur la matière et qni complètent cette 
législation spéciale en faisant ressortir du texte de la loi, par l'application 
des faits, les principes souvent indécis, ou cachés en partie à l'intelligence 
la plus exercée. On aurait tort de chercher dans ce volume de ces hautes 
et larges théories, de ces aperçus lumineux et profonds qu’on rencontre 
en abondance dans le Traité des droits d'auteurs de notre honorable 
collaborateur, M. Renonard. Il n’abantonne point le terre-à-terre de Ia 
pratique et nous paraît destiné surtout à devenir un Manuel d'audience, 


— Âu moment où cette feuille va être mise sons presse, nous nousem- 
pressons d'annoncer que notre honorable collaborateur, M. CA. Giraud, 
professeur à la Faculté de droit d’Aix, a été nommé, à la séance d'aujour- 
d’hui 29 décembre 183S, correspondant de l’Academie des sciences mo. 
rales et politiques, section de léyislation. 
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DE L'ENSEIGNEMENT DU DROIT 


ET DE L'INSTITUTION DES CONCOURS. 


il s'est manifesté durant ces dernières années, un grand 
mouvement dans les études juridiques ; une nouvelle généra- 
tion de jurisconsultes, à la tête de laquelle marche notre il- 
lustre collaborateur, M. Troplong, s'efforce de rendre au 
droit , toute la splendeur dont il brillait au seizième siècle. 
Mais cette activité scientifique n’a pas encore, sauf quelques 
honorables exceptions , pénétré dans nos écoles; on se plaint 
généralement de la faiblesse des études, et toutes les carriè- 
res, encombrées de postulans , offrent cependant peu de su- 
jets, vraiment capables et d’un mérite reconnu. 

Malgré les efforts de plusieurs hommes d'élite, on s'ac- 
corde à reconnaître que l’enseignement du droit est en retard. 
« Il se traîne trop souvent dans les détails, au lieu de s'élever 
à la généralisation, a dit naguères à la tribune, un honora- 
ble député, M. Legall, conseiller à la cour de Rennes; il 
s'adresse à la mémoire, quand il devrait s'adresser à l'intelli- 
gence. Aussi dans le monde son importance paraît douteuse, 
son utilité contestée. » | 

Les divers rapporteurs du budget de l'instruction publique, 
et particulièrement MM. Dubois (de la Loire-Inférieure), 
et Duvergier-de-Hauranne , ont reproduit des plaintes analo- 
gues. 

Ce dernier exprime ainsi son opinion, dans le rapport 
de 1837 : 

« Les études du droit sont aujourd’hui d'une grande fai- 
blesse en France, On peut sortir des écoles , après avoir passé 
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des examens et soutenu la thèse, sans emporter autre chose, 
que la connaissance superficielle de quelques textes , dont on 
n'a pénétré ni le sens intime , ni l'esprit. » 

Afin d'empêcher que la science ne vienne encor à s'affai- 
blir et à s'affaisser, M. Duvergier-de-Hauranne, croit une 
réforme indispensable, et résume en quelques brèves ques- 
tions, les principales difficultés de la matière : 

« Est-il bon de concentrer les études, sur un petit nombre 
de points, où toutes les branches de l'enseignement se prêtent 
“a mutuel appui, ou vaut-il mieux les disséminer ? 

» Ÿ a-t-H des changemens à introduire , soit dans la durée 
èt le mode des études, soit dans la matière même de ces 
études ? 

» Le concours, dont personne ne nie lès avantages en ce 
qui concerne l'aggrégation, est-il égatement bon quant au 
professorat ? 

» Les examens eux-mêmes , tels qu’ils ont lieu aujourd'hui, 
sont-ils une épreuve suflisante et qui garantisse une instruc- 
tion sérieuse et approfondie ?» | 

Tels sont les divers points, que l'honorable député passe 
en revue, et que M. de Salvandy a aussi abordés successive- 
ment, dans son rapport fait à la Commission des hautes études 
du droit (À). | | 

| (4) Par décision royale du 29 juin, ont été appelés à composer çette 
commission : MM. le comte Portalis, premier président de la cour de 
émsation; Dupin, procureur-générsl à la cour de eassation; Laplagne- 
Rss avocat général à La cour de cassation; Bérenger, conseiller à la 
our de cassation; Girod (de l’Ain), président dy contentieux du conseil 
-tNétat ; té éomte Siméon, premier président de la cour dés coniples ; Rendu, 
membre du conseil royal de l'instruction publique ; Franck-Carré, pro. 
_cureur général près la cour royale de Paris; Hardouin, président à: la 
£our royale de Paris; Blondeau, doyen de la Faculté de droit de Paris ; 
Rossi , professeur à la Faculté de droit de Paris ; de Fougères, professeur 


. à la Façulié de droit d’Añx, Voyea fevuo, t. VUL,b. 248. Le repport de 
M. Salvandy est reproduit plus bas, pag. 370. 
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Cette Commission se livre en ce moment à d’actifs travaux, 
et l'on a lieu d'espérer qu'un projet de loi sur la réforme 
de l’enseignement du droit, sera présenté aux Chambres 
dans une des sessions ee | 

En attendant , nous nous proposons d'examiner les nom- 
breuses questions soulevées, par le rapport de M. de Sal- 
vandy, en les classant en deux grouppes distincts. 

Nous nous occuperons d'abord de tout ce qui tient à la 
forme extérieure des études, c’est-à-dire, de la nomination 
des professeurs, du mode des examens, de l'impulsion com- 
mune que devraient recevoir les diverses facultés de droit. 

Nons essaierons ensuite de signaler Îles modifications né- 
cessaires, dans la matière même de l’enseignement. 

On croirait à tort que la première partie de ce travail est, 
‘de sa nature, la moins importante ; nous pensons le contraire , 
car nous serions tentés de dire ici, ei empruntant le langagè 
de la procédure : la forme emporte le fond: a 

Au lieu de jouir de la liberté de l’enseignement , glorieux 
héritage de l'âge d’ur de h jurisprudence , nous en sommes 
venus à subir un système , condamné par la voix unanime des 
hommes dont le génie a le plus honoré notre siècle , repoussé 
par la savante Allemagne , et qui cependant réncontre encore 
dé nombreux et zélés partisans, tant le vernis ne d'un 
faux libératisme peut séduire d’excellens ‘esprits ! | 


Au lieu de permettre aux professeurs de consacrer leurs 
plus belles années à la culture de la science, nous les forçons 
à dépenser leur activité dans la fatigante et monotone obliga- 
tion de faire subir aux élèves , les thèses et les examens! 

Dans un pays, glorieux à juste titre, de sa puissante unité, 
nous abandonnons les facultés de droit, à leurs impulsions 
diverses, sans surveillance , sans contrôle ; nous les érigeons 
en autant de corporations indépendantes, se renouvelant à 
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leur pré , seules juges du mérite des cours obligatoires qu'on 
y professe , seules aptes à délivrer aux candidats pour la ma- 
gistrature , le barreau , le notariat , l'administration , des cer- 
tificats de capacité ! | | 

Napoléon a-t-il donc été infidèle à sa grande pensée de 
centralisation , quand il a fondé les écoles de droit ? Non, car 
en face du corps des professeurs, s’élevait le corps des in- 
specteurs-généraux des écoles de droit, chargés d’exercer 
une active surveillance, de présider les concours, d'assister 
aux examens, d'interroger eux-mêmes les élèves, quand ils 
le jugeaient utile , et même de faire subir un examen nouveau 
à ceux quiauraient été admis par les professeurs ; de faire ré- 
gner partout l'empire d’une règle uniforme. 

Et d'ailleurs , à la manière dont le sublime despote avait 
façonné les facultés, avec ses idées sur le droit et sur l’en- 
seignement , on conçoit à merveille qu'il se soit déchargé sur 
les corps enseignans da soin de nommer aux places devenues 
vacantes. Il ne s'agissait pour lui que d’une instruction pure- 
ment mécanique, l'histoire et la philosophie du droit étaient 
également consignées au seuil des écoles ; les Codes ne de- 
vaient- ils pas, en effet , se suffire à eux-mêmes? C’est à peine 
si l'on tolérait des notions du droit romain, dans ses rapports 
avec le droit français. La noble confiance qu'il avait en son 
œuvre immortelle, et lahaine des idéologues, conspiraient pour 
faire envisager à l'Empereur, l'étude des lois, comme une 
pure étude des textes obligatoires. Il détestait également les 
commentaires et la recherche des sources de la loi ; le Code 
devait apparaître au monde comme œuvre de la raison, et 
de la volonté du législateur , sans précédens, sans racines 
dans le passé, comme une autre Minerve, sortie toute armée 
du cerveau de Jupiter. 

De nos jours, sans vouloir jusufier l’ambitieuse définition 
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d'Ulpien, on comprend autrement l'étude de la jurispru- 
dence; on réclame pour elle une alliance intime avec les 
hautes études littéraires , historiques et philosophiques. 

Aussi le vieil édifice de l'Université impériale menace-t-il 
ruine, et des besoins nouveaux, réclament une institution 
nouvelle. De toutes les questions que soulève la forme exté- 
rieure de l’enseignement, il n’en est pas de plus importante, 
de plus débattue et en même temps , nous osons le dire, de 
moins connue , que celle du mode de nomination des profes- 
seurs. Le concours est généralement regardé comme l’Arche- 
Sainte , à laquelle il est défendu de toucher, comme la garantie 
de l’avénement de hautes capacités , comme un refuge assuré 
contre l'intrigue et la faveur. La Faculté de Droit de Paris 
surtout, l’a de tout temps réclamé avec énergie, elle a mainte- 
fois protesté contre ce qu'on est accoutumé d'appeler, le 
scandale des nominations par ordonnances ministérielles. 

Hâtons-nous d’ajouter, afin qu’on n’interprète pas fausse- 
ment nos paroles; nous aussi, nous sommes loin d’être les 
partisans de l'arbitraire ministériel , des nominations de bon 
plaisir. Bien que de sérieuses réflexions nous aient amené à 
resarder le concours , coume une méthode vicieuse, pour la 
nomination aux chaires de facultés, nous la préférerions en- 
core au pouvoir absolu concentré dans les mains d’un seul 
homme, pouvoir qui laisserait trop de chances à l’erreur, trop 
d'influence à la faveur (1). Il ne s'agit pas pour nous de dé- 
truire des garanties propres à déterminer des choix convena- 
bles , mais de substituer aux garanties étroites et inefficaces, 
qu'on prétend faire dériver du texte de la loi, un système 
plus large , qui sans exclure entièrement l'influence légitime 


. (4) Ordonnance du 7 février 4845, rendue par Louis XVIN, préame< 
bple, | | | 
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dé l'autorité, lai assigne des limites, dans lesquelles elle 
pourra se Mouvoir sans aucim danger pour les franchises de 
l’enseignement, et la bonne direction des études. 

Nous ñe partageons nullement l'engouement général pour 
là nomination des professeurs, par voie de concours; nous 
croyons que l'expérience , les faits historiques et le raisonne- 
menf, se réumsssent pour Condamrmer cette institution, alors 
qu'ont veut Ha placer au faîte de l’enseignement , au lieu de 
la Jui éémier simpfement poar base. Nous croyons qu'il existe 
d’autres nroyéns non moins sûrs, pour éloigner les incapacités, 
sans sé priver des services des homïnes d'un haut mérite, 
d'un taleñt puissant, d'une réputation justement acquise , qui 
se résignent difficilement à s'engager dans des luttes, trop 
souvent puérites. Les réhseignemens que nous avons puisés 
dans le passé, loin d'ébranler cette conviction n’ont fait que 
l'afferthir. C’est suriout en étudiant l'histoire des anciennes 
univérsités, qu'il nous a été facile de comprendre, pourquoi 
les plus iRustres savants de l'Allemagne, pourquoi des hommes 
d'uit iérite atissi éminent que MM. Cuvier, Guizof, Cousin, 
Dubois (dé là Loire-Inférieure }, etc., se montrent en dis- 
sentimièàt avec l'application éxagérée de la loi du 22 ventose 
an XH. | 

Nous saÿotis top combien ces paroles vont froisser de 
préjügés, aussi ävant qué d'aborder la suite de nos recher- 
ches, señtons-nous le besoin de ne pas nous présenter seuls 
dan$ là lite. La traduction récente de l'ouvrage de M. de Sa- 
vigny, sûr l'histoire du Droit romain au moyen âge, ‘doit 
exercér uxe influente salutaire sur les études du droit en gé- 
néral, eé spécialement sur l'arrêt de Fopinion publique , en 
ce qui concerne la question soulevée en ce moment. Rien de 
plus contraire aux idées de l’'illustre savant, que l'institution 
du concours, et il abien soin de lui assigner une origine 
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française , et de mettre les universités d'Allemagne , à l'abri 
d'une doctrine aussi peu en rapport avec les usages des pays 
d'outre-Rhin. | 

Un professeur distingué de Fribourg, M. Warnkoënig dans un 
travail récemment publié sur la Réforme des écoles de droit en 
France (1), considère les concours comme un véritable em- 
pêchement au progrès de la science. 

Enfin notre honorable collaborateur, M. Mittermaïer, dont 
l'autorité scientifique est si imposante , nous a récemment 
écrit cè qui suit : | 

« Les Français qui ont écrit sur le système universitaire al- 
lemand , non pas bien compris le sécret de nos universités , 
et le principe de la liberté de l'enseignement. Si les profes- 
seurs étaient obligés de subir un concours, les plus distingués 
renonceraient à la carrière du professorat, On connaît bien les 
chicanes et les intrigues des commissions d'examen , et com- 
bien il est facile d'embarrasser les candidats par des questions 
subtiles et pointilleuses. | 

» Le moyen le plus sûr d’avoir de bons professeurs, c’est 
l'institution de nos universités. Que tous les jeunes docteurs, 
qui désirent faire des cours, en obtiennent la permission, 
après avoir publié une bonne dissertation ; la carrière est ou- 
verte aux hommes de talent. On distingue bientôt ceux qui se 
font remarquer, par leur talent, leur érudition , la profon- 
deur et la clarté de l'exposition; le gouvernement choisit alors 
ses professeurs parmi ces jeunes docteurs, et il est sûr de 
faire occuper les chaires, par des hommes qui ont déjà dun 
des garanties réeiles de leur savoir. » 

Dans un rapport , adressé au gouvernement sur les univer- 
sités d’ftalie, l'illustre Cuvier, rappelle les inconvéniens que 


(4) Revue étrangère, publiée par M. Fœlix, t. II. (Deuzième série: p. 
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présentent les concours pour les chaires «les hommes d'un âge 
mûr, d’une réputation faite, redoutent de s’y présenter ; ils y 
sont quelquefois éclipsés par l'assurance et la faconde des 
jeunes gens. » D'un autre côté, en parlant de l'institution 
des docteurs agrégés de Turin, il dit : 
« Leurs fonctions consistaient à argumenter aux thèses, et 
à remplacer les professeurs malades ; la réputation qu'ils ac- 
quéraient dans ces exercices, leur frayait le chemin des 
chaires et des autres emplois publics. C’est peut-être , le seul 
mode raisonnable, de remplir les places des facultés au 
concours. » : 


Pour ne pas trop multiplier les citations, nous ne ferons. 


que mentionner l'opinion analogue de MM. Cousin, Guizot et 
Dubois. Il nous paraît néanmoins nécessaire de citer les paro- 
les prononcées par l'honorable M. Blondeau , doyen de la Fa- 
culté de droit de Paris, à la séance d'ouverture du concours 
de 4837 (4). 

« Nous allons faire une nouvelle épreuve d’une institution, 
qui, après avoir été long-temps considérée comme le meilleur 
mode de nomination aux fonctions de professeur, est devenue 
l'objet de nombreuses et vives attaques, et dont le mérite 
est aujourd'hui problématique aux yeux des meilleurs es- 
prits. 

»1Il faut en convenir, deux circonstances récentes sont 
venues fournir de nouveaux argumens contre cette institution. 

» D'une part, l'intervention du public, mesure qui a pré- 
senté d’ailleurs de nombreux avantages, et notamment celui 
d'offrir à tous les talens encore ignorés , le moyen de se pro- 
duire au grand jour a exposé à d’indignes outrages les juges 
d’un concours, et le candidat qui avait obtenu leurs suffrages. 


(4) Nous croyons utile de rappeler que M. Blondeau a été nommé 
professeur an concours. 
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» D'autre part, un arrêté du conseil-royal de l'instruction 
publique , nous a appris que l'inflexibilité du réglement du 
concours, fait dépendre du hasard, l'avancement des doc- 
teurs, qui se sont voués à l’enseignement du droit, c'est-à- 
dire, qu’une indisposition passagère peut fermer cette carrière 
à ceux à qui des succès antérieurs, et des services rendus, 
donnent, non pas des titres, car dans un concours il n’est pas 
d'autres titres que ceux qui résultent des épreuves , mais au 
moins de légitimes espérances. 

» Ce n’est point ici le lieu de rechercher, si quelques modi- 
fications au réglement ne sufliraient pas pour faire disparat- 
tre les deux inconvéniens que nous venons de signaler, et 
pour mettre l'institution du concours à l’abri des autres repro- 
ches, qu'on lui a adressés, si, par exemple , on ne devrait 
pas employer ce mode de nomination , seulement pour former 
auprès de chaque école de droit, un corps d’agrégés , parmi les- 
quels les professeurs devraient être choisis, sur une double 
présentation: » | 

Mais d’une question de science , on a voulu faire une ques- 
tion politique. Parce que la restauration avait violé les dispo- 
sitions formelles de la loi de ventose an xr1, en nommant di- 
rectement à une chaire devenue vacante , il s’est rencontré des 


écrivains qui ont prétendu dépouiller le pouvoir de ses droits 


les moins contestables. A leur avis, l'autorité serait compléte- 
ment désarmée ; son influence sur le sort des facultés de droit 
devrait s’effacer presque entièrement. Ceux qui professent de 
semblables doctrines, oublient que les corporations sont bien 
plus hostiles à la véritable liberté, que ne l'est un pouvoir, 
placé dans une région plus élevée, dominant des intérêts de 
coterie , ramenant à un centre uniqne tous les rayons épars de 
l’activité scientifique du pays. Sans doute il faut entourer de 
garanties puissantes l'exercice de cette autorisé suprême, 
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mais on doit bien se garder de l'annuler. On doitbien se gar- 
dersurtout de sacrifier à une défiance exagérée, l'avenir de 
l'enseignement, » 

Ces opmions exclusives ont bien perdu de leur puissance. 
Si dans ces dernières années , des discussions animées ont été 
soulevées à la chambre des députés, à l'occasion de nomina- 
tions faites par ordonnances, peu de voix se sont élevées pour 
défendre ie principe du concours en lui-même; la plupart ont 
uniquement réclamé contre une prétendue violation de la loi. 

L’honorable M. Victor Lanjuinais , qui, l’année dernière , a 
ris le plus d'insistance èt de talent à blâmer des actes qu'il re- 
gardait Comme illégaux, a cependant ajouté : « Je vous déclare 
que pour moi, je ne suis pas le défenseur , quand même, des 
concoufs. » | 

Eu 4836 , une voix qui n'est certes pas suspecte à l'opposi- 
tion , celle de M. de Golbéry , a la première combattu une er- 
reur, protégée par le manteau du libéralisme. | 

« L'idée généralement adoptée , dit l'honorable orateur, est 
què le coticours est le meilleur mode pour décerner les places, 
que c'est celui qui offre le plus de garanties au candidat et at 
publie. F ÿ à done quelque hatdiesse à venir à cette tribune 
proclamer une opinion contraire, ét cependant ma conscience 
m'en fait un devoir. 

» Vous avez adopté Ja méthode du concours pour lès facultés 
de droit ët de médecine ; elle n’existe pas pour les autres. Le 
eoncours me semble avoir un inconvénient très-grave, c'est 
de n’ouvrir là lice qu’à de très-jeunes gens. Il'ést rare que le 
mérité tonsiaté par là pablication de bons ouvrages , éprouvé 
par une longue carrière, se hasarde à concourir avec de jeunes 
gens qui n'ayant pas de passé à compromettre, se présentent 
dans la lice avec des corinaïssances dont ils sé sont récerm- 
ment enrichis, et subissent des épreuves bien plus brillantes 
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qne solides. L'homme qui a déjà une position honorable , la 
jurisconsulte habile , le médecin habile, se garderont bien de 
se présenter avec des jeunes gens , surtout lorsque souvent il 
leur faudra traverser la France , pour subir l'épreuve. 


» Je crois qu'il vaut mieux recourir à une autre méthode. 


» J'ai une autre objection à faire contre le concours, c'est 
“qu'il favorise trop la continuité des mêmes erreurs ; il est cer- 
tain que les élèves qui se feront examiner tiendront à honneur 
de produiré devant leurs maîtres , ce qu'ils ont appris ; c'est 
ainsi qu’ils triompheront. Cette remarque a été faite dans le 
rapport de M. Cousin sur l'instruction publique en Allemagne. 
Et puisque j'ai parlé de l'Allemagne, je dirai que la méthode 
adoptée dans ce pays me paraît infiniment préférable. 

»On est extrêmement rigide sur les conditions d'admission ; 
d'abord sur le doctorat, ensuite sur cette qualité qu'on ap- 
pelle magister docens , maire enseignant. Mais une fois qu'on 
est investi dé ce droit d'enseigner , alors c’est au mérite con- 
stat6 par la fréquentation des cours, par un grand nombre 
d'élèves , par de bonnes publications , que se donne l'avan- 
cement. » 


Dans ce conflit d'opinions , alors qué d’ un côté on prétend 
maintenirle concours , comme une inâtitution démocratique ; 
que de l'autre, on le condamne comme usurpant à tort des de- 
hors de justice, d'indépendance et d’impartialité, le système 
auquel de sérieuses réflexions nous ont amené , semblérait 
devoir concilier les tendances les plus divergentes, et Conser— 
ver ce que chaque mode d'action présente de réellement 
profitable. 

Le concours a ses avantages, personne ne saurait le nier; 
mais il faut ne pas en outrer la portée, ne pas en exagérer les 
conséquences. Il convient parfaitement pour faire uné sorte 
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de triage préparatoire , pour élaguer les incapacités recon- 
nues pour donner la mesure des connaissances acquises. 
Un des partisans les plus prononcés de cette institution, 
M. Foucart, professeur à la faculté de Poitiers, avoue qu'’a- 
vec des concours , il est possible que le préféré ne soit pas tou- 
jours le plus digne ; mais il ajoute : ilest presque impossible que 
ce soit un incapable (1). 

- Aussi voudrions-nous organiser un système d'agrégation, 
basé sur le concours ; un corps d'élite se trouverait formé 
parmi les jeunes gens qui prétendent se vouer sérieusement à 
l'étude du droit ; il aspirerait sans cesse dans son sein toutes 
les capacités, et composé par le choix d'un jury, constitué de 
manière à présenter le gage d’une impartialité entière, il de- 
viendrait la pépinière du professorat , de la magistrature , et 
des hautes fonctions publiques. 

Le tournois scientifique ne se trouverait ainsi ouvert, qu'à 
des hommes jeunes , qui n’hésiteraient pas à y descendre au 
début de leur carrière. 

. Les agrégés rempliraient les fonctions d'eraminateurs,sous 
la surveillance et la direction des professeurs des facultés; ils 
seraient aussi appelés à suppléer ceux qui se trouveraient mo- 
mentanément empêchés de faire leur cours. En outre, ils au- 
raient la faculté d'ouvrir des cours extraordinaires. 

- La nomination aux chaires vacantes se ferait ensuite, par le 
ministre de l'instruction publique, sur une liste triple de pré- 
sentation, dressée : par a faculté de droit, à laquelle le nou- 
veau professeur devrait appartenir ; par l’Académie des scien- 
ces morales et politiques, et par la commission des hautes études 
du droit, formée d'inspecteurs généraux des écoles de droit,de 
jurisconsulles éminens,et de magistrats de la cour de cassation. 

| Les agrégés, qui se seraient distingués dans l’exercice de 

. (4; Voyez Revue, 1, I, p. 351. 
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leürs fonctions , äuraient naturellement la préférence ; néan- 
moins il nous sémblerait dangereux d’exclure entièrement des 
hommes qui, pour s'être voués d’abord à une autre carrière, 
pour n’avoir pas subi l'épreuve du concours, ou même pour y 
avoir échoué, faute des qualités nécessaires à ce genre d’exer- 
cice, telle que la présence d'esprit, la vivacité des aperçus, la 
promptitude des repliques, n’en auraient pas moins rendu des 
services véritables à la science, surtout par la publication d’ou- 
vrages remarquables. 

Il faudrait néanmoins que la supériorité de pareils hommes 
fût bien certaine, pour autoriser cette déviation à la règle 
commune ; aussi une double présentation, par deux des corps 
auxquels serait dévolu le choix des candidats serait-elle né- 


cessaire, pour que Île ministre fût autorisé à nommer le pro- 
fesseur, en dehors du corps d’agrégés. 


Nous venons d'anticiper sur les conclusions de ce travail. 
Mais, attachés de cœur que nous sommes aux institutions dé- 
mocratiques, et cependant amenés , par une conviction impé- 
périeuse, à combattre le concours, comme mode exclusif de 
nomination au professorat, nous avions bâte de prouver que, 
moins que personne, nous voulions donner une libre issue aux 
abus du favoritisme. Le grand problème de la société moderne, 
‘Ja conciliation du pouvoir avec la liberté, se retrouve au fond 
de toutes les questions qu’il arrive d’agiter aujourd'hui. La dé- 
mocratie n'exclut point une hiérarchie intelligente, elle y puise 
au contraire toute sa force, toute sa puissance ; elle a l'instinct 
de l’unité, car elle a l’instinct de toutes les grandes choses. 

Le principal reproche que nous paraît mériter, non pas tant 
la loi de ventose an xu (nous verrons tout-à-l'heure quel est 
son esprit véritable ), mais la fausse interprétation , que l’on 
est accoutumé de donner à cette loi, c’est de créer des corps 
qui, tirés en quelque sorta du néant par le pouvoir qui leur 4 
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donne l'organisation et la vie, seraient ensuite abandonnés à 
eux-mêmes pour se perpétuer et se développer (A). 

Un pareil ordre de choses est antipathique à notre consti- 
tation socfäle ; élle n'admet nulle part de pouvoir organisé, 
“qui aurait son existence à part, sa vie à lui, qui ressusciterait 
sôus uné forme nouvelle, les priviléges des corporations du 
moyen âge. 

Lés facuités de droit, ne peuvent qu'émaner de la puis- 
‘&ancé publique, et non la dominer. La loi du 22 ventose 

an x, n’a jamais entendu créer neuf fédérations indépen- 
dantes , se renouvelant à leur gré, et changeant en une fic- 
tion véritable , ce droit, écrit dans la Charte , mais puisé dans 
les principes de notre révolution et de l’Empire, qu’au pou- 
“voir exécutif seul, appartient la nomination aux fonctions pu- 
bliques. 

Avant que de procéder plus avant, avant de justifier nos 
projets de réforme , il importe de présenter le tableau précis 
ét fidèle , de la législation actuellement obligatoire ; de rappe- 
ler les phases diverses qu’elle a parcourues, et surtout de 
distinguer, ce qui dans l'institution, en vigueur aujourd’hui, 
appañtiént à la loi, et ce qui n’émane que de simples décrets 
#mpérranx et d'ordonnances ministérielles. 

Les écoles de droit sont dans une position particulière ; 
à la différence de tout le corps universitaire , elles sont in- 
#tituées ; par une loi spéciale du 22 ventose an xn, complétée 
par un décret du 4 complémentaire suivant , qui découle i im- 
médratement de cette loi. 

… Dans Hi rigueur des principes, les bases consacrées par 
06t acle régulier du pouvoir législatif, ont seules une force 
“immuable ; seules elles ne peuvent céder que devant une ma- 


© (4) Lettre de la facuhé de droit, à M..de Salvandy. Renue,t. VH, 
‘p.221. 


255 
nifestation nouvelle de la volonté commune des trois pouvoirs 
de l’État. | 
Les innovations introduites par les décrets impériaux, et 
en particulier par celui du 17 mars 4808, portant arganisa- 
tion générale de l'Université, et par les ordonnances minis- 
térielles , sont des dispositions réglementaires, et le pouvoir 
_exécutif passède Ja faculté de les modifier. Depuis la révolu- 
ou de juillet, une ordonnance ne peut plus empiéter ser le 
domaine de la loi; dira-t-on pour cela qu'on doive le ntême 
respact, la même abéissance , aux décisions émanées de la 
pure volonté impériale qu ministérielle ? 
Examiuons donc sur quelles bases ré iis repanie 
chez nousles facultés de droit, 
Et d'abord, il n'est pas inutile de mestiguner la lei du'4i 
floréal ag x (1° mai 1802), contenant une organisation géné. 
rale de l'Instruction publique. Les écoles da droit y étaient 
comprises au nombre des écoles spéciales. Aux termes des 
art. 24 et 26, quand une place de professeur devenait va- 
cant® dans une des écoles de droit , que le gouvernement pou. 
vait instituer , la nomination devait être faite par le premier 
consul, entre trois candidats, présentés , le premie , px 
une des classes de l'Znstitut national; le secpad, par les in- 
Pecteurs-généraux des études ; le troisième, par it ired 
seurs de l'école où la place était vacante, 
Nous avons proposé plus haut un système pee de no- 
-mination des professeurs; il nous parait, avec les modifca- 
tions que nous ayons déjà indiquées, et que nous déveleppe- 
rons plus tard, satisfaire à tous les besoins , concilier tous les 
latérêts. | 
L'art, 26 prescrivait, pour la Pr e naminahion dé 
professeurs des deoles spéciales, le mode-suivant : les classes 
de l'fstitut, correspondantes aux places qu'il s'agirait de 
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_femplir, devaient présenter un sujet au gouvernement ; les 
inspecteurs-généraux des études , en présenter un second , et 
le premier consul, choisir entre les deux. 

Jusqu'ici comme on le voit, aucune mention du concours ; 
on le voit apparaître pour la première fois dans la loi du 22 
ventose , an XII, loi spéciale pour les écoles de droit. Mais 
on ne doit pas s’y méprendre ; il n’affecte point dans cet im- 
portant document législatif , les allures exclusives , qu'on pré- 
tend lui attribuer aujourd’hui, Une institution puissante , celle 
des inspecteurs-généraux , tombée en désuétude sous la res- 
tauration , qui laissait se relâcher les liens de la centralisation, 
l'institution des inspecteurs-généraux, exerçait un pouvoir 
parallèle à celui des écoles de droit. Le choix des facultés, 
fait à la suite d'un concours , ne liait point le gouvernement, 
car aux inspecteurs-généraux était dévolu le droit de faire 
une seconde présentation. L'équilibre se trouvait ainsi main- 
tenu , et l'on ne voyait pas le pouvoir deshérité de toute légi- 
time influence. Quand, contrairement à l'esprit, et à la lettre 
de la loi de ventose, les fonctions des inspecteurs-généraux 
des études de droit furent supprimées, le concours perdit 
sa signification première; 1l restait seul debout, et l’on re- 
vendiqua pour lui une puissance absolue. 

Ce point est trop grave , pour que nous ne nous y arrêtions 
pas un instant. Rappelons d’abord les dispositions de la 
loi de ventose. Le titre de cette loi , intitulé : Des professeurs 
et inspecteurs des écoles de droit, et de leur nomination , est ainsi 
conçu °' 


| Art, 33. Il y aura cinq inspecteurs-généraux des écoles de droit, 
nommés par le premier consul. | 


84. Chacun d’eux inspectera annuellement deux écoles , et pourra exa- 
miner les élèves qui voudront obtenir un diplôme de bachelier, de licen- 
cié ou de docteur , ou un certificat d'étude de la procédure civile et 
criminelle, et visera ces diplômes et certificats. 
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35. Ils seront chargés d'examiner ceux qui se présenteront pour être 
professeurs ou suppléans'de professeurs. 


36. À chaque vacance de place , il sera ouvert un concours] public, 


dont les professeurs seront les juges; les inspecteurs-généraux préside- 
ront, s’ils sont présens. 


87. La nomination des professeurs et suppléans sera faite par le pre- 
mier consul, savoir : pour la première organisation des écoles, sur la 


présentation de deux sujets pour chaque place , par les inspecteurs-géné- 
Faux. | 


Après l’organisation, sur la présentation d’un sujet par les professeurs 
de l’école, et d’un autre par les inspecteurs-généraux. 


.Nul ne pourra cependant être présenté après la première organisation 
s’il n’a préalablement été admis au conconrs, aux termes de l’art, 36. 


Un grand changement est accompli ; la liste des candidats, 
au lieu d’être triple , comme sous la loi du 41 floréal an X, 
n’est plus que double ; il n’est pas fait mention de la présen- 
tation faite par l’Institut ; pourquoi ? C’est que dans l’inter- 
valle , le premier consul, par son fameux arrêté du 3 plu- 
yiose an XI, et pour se débarrasser des sidéologues, avait 
supprimé la section des sciences morales et politiques , chargée 
de cette présentation. La réorganisation de la cinquième classe 
de l'Institut, un des titres de gloire de M. Guizot, permet- 
trait aujourd’hui de reprendre avec avantage les anciens erre- 
mens. 

D'un autre côté , nous voyons les professeurs des écoles de 
droit, eus seuls , appelés à ouvrir #n concours , pour se pro- 
noncer en connaissance de cause , sur les présentations qu’ils 
étaient déjà chargés de faire , par la loi de floréal an X. 

Les inspecteurs-généraux conservent, une entière liberté 
dans la proposition d’autres candidats ; néanmoins pour enga- 
ger un plus grand nombre d’aspirans à se présenter au con- 
cours , la loi exige que tousles sujets aient subi une fois cette 
épreuve ( art. 37, dernier paragraphe ). 

IX. 17 
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… La nomination aux chaires de première création, dans une 
école déjà organisée , est-elle ou non , comprise dans les dis- 
positions de l'art. 36? Une vive discussion s'est engagée sur 
ce point ; notre opinion est conforme à l’usage constamment 
suivi, et qui forme en quelque sorte jurisprudence. La loi 
de ventose n’a entendu parler que des vacances survenues, 
pour des chaires précédemment occupées, ceci nous paraît 
évident, et nous croyons bien difficile de répondre à oes pa- 
roles, de l'honorable M. Dubois (de la Loire-Inférieure } : 
« Toutes les fois qu'une science nouvelle se révèle , soit par 
des essais nationaux , soit par des études faites à l’étranger, 
il est du droit et du devoir du gouvernement de créer une 
nouvelle chaire et de nommer un professeur. Puisqu'il n’y a 
jamais en d'enseignement, où trouverait-on des concurrens , 
et des juges?» | 

Cette solution devient surtout admissible , quand on songe 
que la loi de ventose ne dessaisit nullement le gouvernement 
de tout droit, indépendant de l’action des écoles de droit ; 
qu’elle ne le condamne point à enregistrer, purement et sim- 
plement, les décisions des facultés, mais lui laisse une part 
légitime d’inflaence. 
Un fait remarquable , fournit à l'appui de ce système, une 
preuve invincible. La faculté de Grenoble était organisée de- 
puis quinze mois, quand M. Carrier y à été nommé profes- 
seur suppléant, par décret impérial, en remplacement de 
M. Marin, titulaire primitif, en vertu du décret du 47 novem- 
bre 1805, et non acceptant. Aucun concours n’a été ouvert à 
R faculté à cette occasion , et la supptéance ainsi donnée, fut 
régardée comme étant une place de première organisation. 

Une pondération exacte entre deux pouvoirs parallèles, 
avait été primitivement établie ; l’anéantissement de l'institu- 
tion des inspecteurs-généraux lui substitue momentanément, 
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pour les chaires vacantes, l'omnipotence des facultés de droit. 
Un tel état des choses mérite de provoquer l'attention du lé- 
gislateur. 

Le principe du concours, qui n'avait apparu d'abord que 
comme un des modes prescrits pour la nomination des pro- 
fesseurs , se trouve avoir empiété sur le pouvoir exécutif ; il 
parle en maître, au lieu de se présenter comme conseil. Et 
cependant, même réduit à ce rôle plus modeste , le concours 
n'avait pas été adopté, sans soulever de vives oppositions. 

Un des hommes les plus distingués de l’époque, M. Sédillez, 
depuis inspecteur-général des écoles de droit, disait au tri- 
bunat, la veille de la publication de la loi de ventose. 

« Parmi les moyens indiqués pour juger du talent des pro- 
fesseurs et de la capacité des élèves , se trouve le coneours. 
J'avoue que j'ai beaucoup de répugnance pour cette espèce 
de lutte, où l’on ne combat jamais à armes égales, et dont le 
résultat ne prouve point du tout ce qui était en question. 
Tout le monde se rappelle l'aventure du fameux Nicole, 
qui ne put parvenir à être docteur en théologie. J.-J. Rous+ 
seau eût mal figuré dans un concours, et le célèbre Pothier, 
dont presque toutes les décisions viennent d'être érigées on 
lois dans notre Code civil, n’eût peut-être jamais obtenu une 
chaire de droit, s’il eût fallu la disputer au concours. 

» Comme les talens varient selon les individus , et que tous 
. les talens peuvent être rendus utilesi je voudrais qu'on pût 
employer simultanément plusieurs moyens pour s'assurer de 
la capacité des élèves. Tel parle avee facilité ; tel autre éorit 
avec précision ; tel saisit avec aisance, tel antre a besoin de 
méditation; sachons tirer parti de tout : les talens les plus 
brillans ne sont pas toujours les plus utiles, et ce n’est pas, 
surtout dans cette carrière, quil ds s’accowumer à juger 
sur les apparences. » 
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Cette variété, que recommande Sédillez , nous avons chet- 
ché à la mettre en œuvre dans notre système , car la diversité 
des moyens est seule féconde, l’uniformité ne peut que demeur- 
rer stérile. 

Le concours était compris dans la loi de yentose, comme un 
des moyens utiles pour faire constater la capacité des aspirans 
au professorat. 

Mais une réminiscence, mal raisonnée, des anciennes or- 
donnances de Louis XIV, fit consacrer l'institution du con- 
Cours, comme mode unique de nomination aux chaires vacan- 
tes, par l’art. 52 du décret inconstitutionnel du 47 mars 4808, 
fondement de l’Université impériale. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Il (le grand-maître) instituera les sujets, qui auront ob- 
tenu les chaires des facultés, d’après des concours, dont le 
mode sera déterminé par le conseil de l’Université. » 

La loi du 40 mai 4806, qui ordonnait la formation d’un corps 
chargé exclusivement, sous le nom d’Université impériale, de 
l'éducation publique dans tout l’empire , prescrivait en même 
temps que l’organisation du corps enseignant , serait présen- 
tée , en forme de loi, au corps si a à la session de 1810, 
ce qui n’a pas eu lieu. 

Le fameux décret du 47 mars 1808, qui établit le monopole 
de l’enseignement, ne pouvait abolir, par prétérition, la 
disposition vitale de la loi de l’an xIx , et travestir compléte- 
ment son esprit. 

Quoi qu'il en soit, c’est en vertu de l’art. 52 de ce décret, 
que divers concours ont été ouverts à Paris , sous l'empire. 


Néanmoins, on s’imaginerait bien à tort, que Napoléon a 
professé pour le concours un respect inviolable, et qu'il n’a ja- 
mais dérogé à ce mode de nomination. Les anciennes traditions 
de M. de Fontanes, ont été, plus d’une fois, obligées de plier 
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devant la nécessité, et l’intérét évident du service. En 1814, 
M. Arnold occupa, en vertu d’un décret impérial , sans con- 
cours , une chaire laissée vacante à la faculté de Strasbourg , 
par M. Guillaume , professeur de première organisation; en 
1808, M. Blondeau, professeur suppléant à la Faculté de 
Strasbourg , fut appelé à Paris pour remplacer M. 4gresti, ré- 
puté démissionnaire. 

Cette mutation fut précédée d’un rapport du FRE de 
Vinstruction publique (40 mars 1808), par lequel il proposait 
au grand-juge ministre de la justice, de pourvoir à la vacance 
d’une suppléance de Paris, en y appelant un suppléant de pro- 
vince. 

Dans ce rapport, conforme à l'avis du conseil général de 
l'enseignement du droit, il est dit que la mesure proposée, 
appliquée d’une manière générale, soit au remplacement d’un 
professeur par un professeur de la même école, ou d’une école 
différente, soit à la translation d’un suppléant d’une école à une 
autre , sans distinction de l’enseignement auquel ils auraient 
pu être tout d'abord affectés, aura le double avantage d’entre- 
tenir le zèle dans les diverses écoles, et d'établir entre elles un 
esprit de famille ; que la loi du 22 ventose an xI1 , ne saurait 
être contraire à cette mesure, attendu que l’art. 36, qui pre- 
scrit le concours , paraît devoir s'appliquer exclusivement au 
cas , où il s'agit d'appeler à l’enseignement une personne dont 
la capacité n’a pas été encore appréciée. 

Cette décision nous semble bien plus rationnelle que celle 
du Conseil royal de l’Instruction publique , en date du 15 jan- 
vier 1834 , qui se prononce en sens diamétralement contraire. 
M. Poncelet, professeur d'histoire du droit, avait été nommé 
sans concours à la chaire de droit commercial vacante dans la 
Faculté de Paris, par la démission de M. Pardessus. Sur la ré- 
clamation de M. Fremery, cette mutation fut rapportée. « Con- 
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sidérant , est-il dit dans l'arrêté , que l'autorisation de per. 
muter, ou d'opter pour une chaire vacante, accordée sons 
cartaines conditions aux professeurs des écoles de médecine, 
par les art. 40 et 44 de l'arrêté directorial du 44 messidor an 1Y 
(2 juillet 1796), n'a jamais dté acoardde aux professeurs de 
droit. » 

Nous venons de voir combien une pareille assertion est 
inexacte en fait. Plusieurs exemples viennent à l'appui; en 
1822, M. Duranton, professeur du Code de procédure à la Fa. 
culté de Paris, nommé au concours, obtint }a permissiop de 
permuter avec M. Demiau-Crousilhac, promu par ordonnance 
à une chaire de Code civil. En 1823, M. Duperré-Dalisle, 
professeur de Code civil à la Facullé de Rennes, passa, en 
vertu d’un arrêté ministériel , à la chaire de droit Romain. 

Nous ne pouvons qu'approuver cette liberté de permuter 
d'emplois, qui procure un elassement plus convenable des oa- 
pacités. En ce qui touche la Faculté de Paris, nous voudrions 
qu’elle devint le point de mire des professeurs de province, 
comme la Cour de cassation l'est pour les magistrats des Cours 
royales , et que les plus distingués y soient appelés en récom- 
pense de leurs services. Ce serait là un puissant moyen d'as- 
tiver l'émulation du corps enseignant, de donner la vie aux 
Faculids des départemens , d'imprimer du mouvement aux 
études. 

Quand la restauration remplaça le régime impérial, l'ordon- 
nance du 17 février 1818, essaya de poser les bases d'une 
grande et solide organisation de l'instruction publique ; c'est, 
sans contredit, un des actes qui fontle plus d'honneur à la sa- 
gesse de Louis XVIIE, et qui dénotent le mieux l'amour qu'il 
portait aux lettres. Selon oette ordonnance, le concours 80 
trouvait remplacé (art. 29) par la présentatjon de deux candi. 
dats par les inembres de la faouké, où il vaque une chaire, 61 
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de deux autres par le Conseil de l’Université. Les inspecteurs- 
généraux étaient maintenus au nombre de deux pour les éco+ 
” les de droit; MM. Sédillez et Chabot furent chargés dé ces 
fonctions. : 

Aux termes d’une décision du roi, du 34 janvier 1816 , la 
nomination aux chaires vacantes dans les facultés de l’Acadé- 
mie de Paris , dût être faite par la commission de l'instruction 
publique , sur une liste de quatre candidats présentés par la 
faculté intéressée. Il s'engagea à cette occasion une curieuse 
correspondance entre M. Lainé, alors directeur de l'instruction 
publique ; et l’école de droit de Paris. Celle-ci, il faut luiren- ” 
dre cette justice , montra beaucoup de fermeté et de persis- 
tance dans ses réclamations en faveur du concours. Cette lutte, 
où elle finit par remporter l'avantage , commença par une dé- 
cision de la facalté, en date du 17 février 4816 , aux termes 
. de laquelle , attendu qu'il paraissait que le concours avait con- 
tinué d’être la seule voie légale de pourvoir aux chaires va- 
cantes dans les facultés de droit, la commission serait priée 
d'adresser au roi de très-humbles et très-respectueuses re- 
montrances , au sujet de la déeision da 21 janvier 4846. 


La commission répondit que la faculté pouvait employér 
tels moyens qui lai sembleraïent bons pour s'assurer de la ca- 
pacité des candidats , mais que le roi avait prononcé. 


Elle faisait observer en même temps, que les lois antérieu- 
res à l'établissement de l'empire, embrassaient beaueoup 
d'objets que l'on a cru depuis, pouvoir régler par de simples 
décrets et ordonnances, et que de ce nombre étaient les for- 
mes de nomination des professeurs en drait. Le décret du 
A7 mars 1808, les a changées en plusieurs points ; il a nom- 
mément abrogé l’art. 37 de la loi du 22 ventose an xn, lequel 
ordonnait qu'il serait fait une présentation double au chef du 
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gouvernement , l'une par les inspecteurs-généraux , l’autre 
par les professeurs. : 

La faculté de Paris se soumit à la décision du conseil , tout ‘ 
en annonçant qu'elle prendrait les mesures nécessaires pour 
appeler , dans des épreuves privées, le plus grand nombre de 
candidats , et qu’elle s’occuperait en même temps de déter- 
miner les moyens les plus propres à constater le degré de 
Jeurs connaissances, el surtout leur capacité dans l’art de l’en- 
seignement. | 

« Le principe est mis à convert , ajoutait-elle , puisque la 
commission reconnaît elle-même que la faculté peut employer 
tous les moyens qu’elle jugera convenables pour s’assurer de 
Ja capacité des candidats ; ce qui prouve que l'on n’a pas en- 
tendu abroger le concours, qui est le moyen reconau par tou- 
Les les lois et l'expérience de tous les temps, comme le seul pro- 
pre à parvenir à ce but. » | 

Nous avons déjà examiné les lois nouvelles ; quand nous 
consulterons l’ancienne législation et l’expérience des temps, 
nous serons à même de montrer à quoi se réduit cette assertion 
bien gratuite d’un corps, qui voulait conjurer par sa résistance, 
toutes les variations de l'avenir , et conserver entre ses mains, 
non pas seulement une vague présentation, mais la nomina- 
tion directe aux chaires qui deviendraient vacantes dans son 
sein. 

Pour fortifier la position qu’elle désirait prendre, la fa- 
culté fit observer qu'on ne pouvait regarder comme régle- 
mentaire la disposition relative au concours qui n’est que 
la répétition d’une disposition législative très-ancienne , puis- 
qu’elle a été établie par la déclaration du roi du 6 août 4682, 
enregistrée au parlement, le 31 du même mois ; « que l’on ne 
peut rien conclure contre la nécessité du concours de la dis- 
position du décret du 17 mars 1808, qui a ordonné que lés 


265 

professeurs seraient nommés par les facultés au concours, et 
institués par le grand-maître ; que la loi du 22 ventose an XII, 
ayant remis la nomination des professeurs entre les mains du 
chef du gouvernement, 5 pouvait déléguer ce droit à telle per- 
sonne qu'il jugeait convenable, surtout quand il ne s'agissait 
que d'une institution, qui, dans le fait, ne pouvait être re- 
fusée , sans des motifs extrémement graves. » 

Il y a là une erreur; la délégation ne s’arrêtait pas à une 


simple institution ; le chef du gouvernement avait, sous la loi 
de ventose, le choix entre deux candidats, présentés, l’un par 


Ja faculté, l’autre, par les inspecteurs-généraux ; le décret 
de 41808 abrogeait tacitement cette dernière présentation, 
c'est lui seul qui changeait l'exercice d’un droit, en l’'accom- 
plissement d'une vaine formalité. Mais cette abstention toute 
volontaire du chef de l'état , qui faisait son choix à l'avance, 
et optait, par règle générale , pour les sujets nommés au con- 
cours, ce dessaisissement temporaire d’une attribution, lé- 
gale, ne modifie pas le fond même du droit, garanti par la 
loi de ventose, et dont le gouvernement est toujours maître de 
faire usage. | 

L'opposition manifestée par la faculté de droit de Paris à 
l'application de la décision du 34 janvier 1816, porta ses 
fruits. Le 3 mai 4816, une ordonnance royale, relative à l'é- 
cole de droit de Paris ordonna que, jusqu'à l'organisation dé- 
finitive de l’instruction publique , l’article 49 de la déclaration 
du 6 août 4682, qui prescrit de pourvoir aux vacances des 
chaires par voie de concours, serait exécuté, sauf l’approba- 
tion royale du choix des concurrens élus. M. Lainé, directeur 
de l'instruction publique , réclama vivement contre cette déci- 
sion, qui n’avait encore reçu aucune publicité et fut laissée en 
suspens le 44 juin suivant à la suite d'un rapport ainsi 
Conçu : 
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« Votre majesté a manifesté l'intention de préparer le réforme de l'ing 
struction publique en France, et de faire concourir les deux chambres , à 
l'établissement d’un système d'éducation morale; mais votre majesté a 
senti aussi qu'il serait imprudent de détruire ee qui existe, avant d'avoir 
pourvu par des réglemens convenables, à la reconstitution d’un enseigne- 
ment uniforme , et en confiant, le 45 août 4815 , à la commission de l’in- 
struction publique , les fonctions exercées antrefois par le grand-maître 
et par le conseil de l’université, votre majesté a interdit toute innovation 
importante. Néanmoins les instances de la faculté de droit de Paris, ont 
donné lieu à l’ordonnance du 3 mai 4816, qui, sur le nombre des chaires 
et sur le mode de nomination des professeurs, place cette école dans une 
exception particulière, rawmpt tout accord entre les divers établissemens 
d'enseignement et remonte à la déclaration du 46 août 4682. Les consé- 
quences de cette ordonnance , si elle avait effet, avant que votre majesté 
eût fondé, ainsi qu'elle l'a promis, un nouveau système d'éducation pu- 
blique , jetierait le désordre dans les établissemens actuels, et leur re- 
constitution deviendrait hien plus difficile. 

» Il paraît indispensable'que votre majesté daigne prendre en considération 
les représentations qui m'ont êté adressées par la commission de linstruc- 
tion publique ; elles sont fondées sur les intentions que, votre majesté a 
fait connaître , et d’après lesquelles, en maintenant les réglemens en vi- 
gueur, il n'a été adopté que des mesures provisoires. x 


Mais le temps d'arrêt, imposé aux pressantes sollicitations 
de la Faculté de Paris, ne fut pas de longue durée. L'ordon- 
nance du 42 août 4818 répondit complétement aux vœux de 
l’école ; elle est motivée d'une manière trop bizarre pour que 
nous la passions sous silence : 


« L'ordonnance rendue, par votre majesté le 47 février 4845 , sur l’in- 
struelion publique , prescrit un nenveau made de nomination aux chaires 
des facultés ; la présentation de candidats, par les membres des facultés, 
et par les conseils académiques a été substituée au concours. 

» Cette disposition a été exécutée dans les départemens; mais à Paris, 
des chaires étant devenues vacantes dans les facultés , une difficulté s’est 

présentée pour leur remplacement ; il n’existe pas de conseils académiques 
à Paris; la commission elle-même en remplit les fonctions , etit n’a pas 
paru convenable que la même autorité fûs chargée. de la présentation , et 
de l'attribution des chaires entre les candidats, 

» Le 34 janvier 4816, votre majesté a levé celte difficulté en ordonnant 
que provisoirement les facultés présenteraient , an défaut de conseil sea 
démique , un sombre double de candidats. | 

» Cette décision a reçu jusqu’à présent son exécution. 

_ » Cependant la faculté de droit de Paris sollicite une exception; ette 
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pense que ses chaires seraient occupées par les jurisconsultes les plus 
éclairéa, si elle était autorisée, camme elle l’a été dans tens Les temps, à 
user de Ja voie du concours, | 

» En considération de ce motif, j'ai l'honneur de proposer à votre ma. 
Jesté d'ordonner que votre décision du 34 janvier 4848, continuera d'avair 
son effet pour les faauliés de médecine , des sciences, ai. ; mais qu’elle 
cessera d'être applicable aux facultés de droit, et qu’il sera pourvu 
aux chaires vacantes , par la voie du concours et selon les formes et dispo- 
sitions prescrites par les lals, décrets et statuts, qoncarnant l'Université, 
qui ont été maintenus par l'ardonnancs du 16 août 4845. » 

C'est ainsi que se tormina la Jongue campagné soutenue par 
la faeulté de drait da Paris, contre la destruction d’un privilége 
qu'elle avait raison de priser très-haut. Bien qu'en thèse gé- 
nérale, nous soyons adversaires du concewrs, du moment qu'on 
l’adopte comme épreuve définitive du talent des professeurs 
futurs, au lieu d'en faire un degré intermédiaire, nana sorte de 
pépinière ;paur la professorat, nous devons sjouter, qu'ab- 
straction faite des motifs particuliers qui avaient pu motiver 
l'insistance de l'école de Paris dans cette circonstance , on doit 
lui savoir gré d'avair pratesié contre la violation de la loi de 
ventose an x!1, qu'une simple ordonnance ministérielle ne 
pouvait rapporter, pas plus qu’un décret impérial. Les ré- 
formes utiles que nous réclamons devraient être introduites 
par wne loi, aussi pouvons-nous étudier historiquement les 
faits actuels, sans avoir besoin de nous asservir à leur esprit. 

Le gouvernement de la restauration ne subit cependant 
qu'avec pains les entraves qu'il avait ressuscitées par l'or- 
donnance du 42 août 4818. Sans parler de la romination di- 
recte, qui eut lieu pour les chaires de nouvelle création , ce 
qui nous semble conforme à la loi de ventgse, sainement en 
tendue, il y en eut beaucoup d'autres faites en opposition di- 
route avec Les termes de l'art, 36 de oeute lai, De là vient La 
position irrégulière de M. de Porteis , nommé directement en 


1822, à ka chaire de Code civil, vaçante par Île décès de 
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M. Boulage. Le 6 novembre 4831, cette ordonnance de nomi- 
nation fut rapportée , comme contraire à la loi qui régit les 
écoles de droit, et la chaire de code civil fut mise au con- 
cours; néanmoins le titre de professeur et les émolumens 
qui y sont attachés , furent considérés comme régulièrement 
acquis à M. de Portets. 

Mais il est une faculté française, placée vers la lisière de 
l'Allemagne, imprégnée des doctrines des savans d'’outre- 
Rhin, et fidèle à leurs prédilections. Là, le concours ne put se 
naturaliser qu'avec une difficulté extrême, et jusqu'en 1830, 
toutes les nominations eurent lieu par ordonnance, sans distinc- 
tion des chaires nouvelles et des chaires devenues vacantes par 
décès des titulaires. | 

Les motifs de cette anomalie, sont exposés dans un rapport 
au roi, en date du 22 avril 1819, que nous citons dans son 
entier : 


« La faculté de droit de Strasbourg vient de perdre l’un de ses profes* 
seurs, M. Frantz, titulaire d’une des chaires de code civil. 

.» La chaire. qu’il laisse vacante, devrait être donnée au concours. Ce 
mode, adopté par votre majesté est préférable , sous beaucoup de rap- 
ports , et rien ne s’opposerait à ce qu’il fût suivi, si la position particu- 
lière où se tronve en ce moment la faculté de Strasbourg, ne semblait 
motiver une exception. 

» L'exception que demande la commission de l'instruction dr est 
fondée sur les motifs suivans : 

» 4° Il est urgent de donner un successeur à M. Frantz, et il faudrait six 
mois pour le remplacer par la voie du concours. 

» 2° Deux professeurs seulement, étant en état d'assister aux exercices, 
il faudrait choisir hors de la faculté presque tous les juges du concours, 

» 8° Les concours sont si peu duns les usages et dans l'esprit du pays, 
qu'aucun des jurisconsultes habiles qui y sont connus, ne se décidera à 
se mettre sur les rangs. 

.» &o Il est essentiel que les professeurs du Code civil de la faculté de 
Strasbourg soient également versés dans le droit germanique , et les can- 
didats qui viendraient de l’intérieur du royaume, ne rempliraient qu’une 
partie des conditions nécessaires. 

» Ces considérations paraissent suffisantes pour justifier une exception, 
et quoiqu'il importe de conserver en principe et en application générale: 
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l'usage des concours, je crois devoir en ce moment proposér à votre ma- 
jesté d’approuver, pour cette fois seulement et sans tirer à conséquence, 
l'exception réclamée en faveur de la faculté de droit de Strasbourg, et 
d’autoriser la commission de l’Instruction publique, à nommer à la chaire 
vacante, par le décès de M. Frantz, sur les présentations qui seront 
faites par la faculté et par le conseil académique. » 


Postérieurement à cette ordonnance , qui ne devait pas tirer 
à conséquence, M. Kern succéda, sans concours, à M. Her- 
man , professeur de première création , et l’honorable auteur 
du Traité du droit criminel et du Traité de la procédure ci- 
ile, M. Rauter remplaça , en 1825, également en vertu d'une 
ordonnance, M. Laporte , professeur de première création. 

Pour terminer cette revue rétrospective , déjà bien longue, 
mais qui nous a paru indispensable, car avant de songer à in- 
troduire des modifications dans un système , il faut bien le 
connaître , et savoir comment il a fonctionné , il nous reste à 
parler encore de la nomination de M. Lesellyer, faite par une 
ordonnance du 5 juin 1830, à une chaire de législation et de 
procédure criminelle, créée par une autre ordonnance du 29 
mai précédent. | 

M. Lesellyer, docteur en droit, s'était présenté au concours 
ouvert le 1°: mars 1830 , et terminé le 18 mai, par la nomi- 
nation de MM. Oudot et Bravard, aux deux places de sup- 
pléant, vacantes dans la faculté de droit de Paris. Il se trouvait 
donc avoir rempli jusqu'à la formalité prescrite par le $ final, 
de l'art. 37 de la loi de ventose an x11, qui veut que nul can- 
didat ne soit présenté , après la première organisation , Sans 
qu’il ait d’abord fait ses preuves de capacité dans un concours. 
Ce paragraphe ne peut évidemment s'appliquer qu'aux can- 
didats qui ont échoué dans la lutte publique, sur lesquels le 
choix de la faculté ne s’est pas arrêté, et qui se trouvaient 
néanmoins présentés par les inspecteurs-généraux. La pré- 
sentation pat les inspecteurs-généraux étant tombée en dé- 
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suétude , la nomiaaiion directe par le ministre, aux chaires 
de nouvelle création, passa, comme nous le savons, en juris= 
pradénce ; le choix fait de M. Lesellyet était donc régulier 
dans la forme, Néanmoins, une ordonnance du 6 septembre 
4830, annulla cette nomiñation, en se basant sur 6e que 
M. Lesellyer avait échoué dans un concours récent, et que 
c'était dans le dessein évident d'humilier ses anciens juges, 
qu'on le leur avait donné pour collègue. Ce motif n’est d'au- 
cune valeur ; le fait signalé, résulte naturellement de l’éco- 
nomie de la loi de ventose an xil, et pour ne citer que quel- 
ques exemples, M. Ducaurroy n’a été choisi, ni au concours 
du 20 février 4819, où il s'était présenté pour disputer une 
chaire de droit romain, vacaute par le décès de M. Berthe- 
lot , ni à celui du 20 décembre 1819 , où il se mit sur les rangs 
pour la chaire de procédure civile , vacante par le décès de 
M. Pigeau, et cela ne l’a pas empêché d'être nommé d'abord 
suppléant, et puis professeur par ordonnance.M. Demante, bien 
que nommé suppléant au concours, se trouve être dans le 
même cas, pour la chaire de Code civil qu'il occupe. Lui 
aussi n’a pas été nommé au concours du 20 décembre 1819. 
Ces deux savans professeurs ont été appelés à leurs chaires, 
par un arrêté du 14 décembre 1821, et certes, quand on 
tient ce titre de la main de l'illustre Cuvier , On a bien autant 
droit d'en être fier , que si on l'avait directement obtenu dans 
cette espèce de jouite chevaleresque , qu'on appelle le con- 
cours | 

Nous savons fort bien quels motifs politiques ont pu influer 
sur la promotion de M. Lesellyer , mais ce qui n’est pas moins 
évident à nos yeux, c’est que l'ordonnance du 6 septembre 
4830, n’est aussi qu'un acte politique, un acte , que nous se- 
rions presque tentés de nommer révolutionnaire, car il a 
porté atteinte à des droits régulièrement acquis. 
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Car, nous ne saurions prendre au sérieux, ni la réclama- 
tion de M. Berryat-Saint-Prix, contre le démembrement opéré 
dans les matières de son enseignement, ni la délibération du 
26 août 1830, de la faculté de droit de Paris, qui déclare, 
que l'ordonnance du 29 mai, en restreignant à l'enseignement 
de la procédure civile , les attributions des professeurs. pré- 
cédemment institués sous le titre de professeurs de législa- 
tion criminelle et de procédure civile et criminelle, a porté 
atteinte aux droits acquis à ces mêmes professeurs. Selon le 
principe général , posé par la loi du 41 floréal an x, le gou- 
versement possède la faculté d'introduire dans les écoles de 
droit , toutes les améliorations qu'il regarderait comme néces- 
saires, dans l'organisation et dans l’enseignement. Ce principe 
est aussi formulé dans l’art. 9 du décret du 21 septembre 
4804, qui autorise l'augmentation du nombre primitif des 
professeurs, suivant l'importance et le succès, que l'école 
aura obtenu. Vouloir nier , en présence de ces actes , le droit 
de l'autorité , qui diviserait entre deux professeurs, l’ensei- 
gnement de deux matières difficiles , d’une égale importance, 
confiées primitivement à un seul, c’est méconnaître la loi, et 
empêcher des améliorations , souvent indispensables ; c'est-à- 
dire, pour'rappeler les paroles de M. Salvandy, sacrifier les in- 
térêts de tous, aux résistances de la routine, et de l'intérêt privé. 
Pour résumer les longs détails dans lesquels nous venons 
d'entrer , nous dirons qu'aujourd'hui, toute vacancé de chaire 
ou de suppléance doit étre régulièrement remplie au concours, 
mais que ni l'empire ni la restauration, n’ont strictement ob- 
servé cette règle. : 
Nous ajouterons, que l’usage de nommer directement aux 
chaires de nouvelle création , nous paraît se concilier avec l'es- 
prit de la loi de tentose an x11, et néanmoins il sous semble- 
rait convenable de mettre ces nominations sur la même ligne, 
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que les autres, au cas où le système de présentation, que 
pous avons esquissé plus haut, serait adopté, avec cette 
différence qu'une seule présentation devrait suffire alors, 
qu'elle portât sur un agrégé ou sur un jurisconsulte étranger 
au corps d’agrégation. 

Après que l'ordonnance du 42 août 1818 eut rétabli le con- 
cours, la faculté de Paris fut consultée sur la question de savoir 
sile jury du concours, composé des professeurs de la faculté et 
de quelques juges adjoints, aurait seul le droit de présentationet 
ne désignerait à l'approbation de l'autorité supérieure, qu'un 
seul sujet (savoir, celui des concurrens que la majorité au- 
rait considéré comme le plus digne), ou bien , si les profes- 
seurs, étant seuls juges du concours, sous la présidence d’un 
nspecteur général conformément à la loi du 22 ventose an xn, 
deux candidats seraient présentés, l'un par le jury du con- 
cours, l’autre par les inspecteurs généraux. C'était ériger la 
faculté en juge dans sa propre cause , et la réponse ne pouvait 
être douteuse; l'influence de M. Delvincourt fit méconnaître 
l'esprit et la lettre de la loi de ventose, sous le prétexte futile 
que le second système était inconciliable avec l'art. 52 du 
décret du 47 mars, et avec le statut du 48 avril 4809, comme 
‘si le décret de 4808 avait pu abroger une loi formelle par pré- 
térition, comme si le statut du 18 avril 4809, portant orga- 
nisation des concours pour les facultés de droit, ne fût point 
une organisationréglementaire destinée à être modifiée, comme 
cela a eu lieu à plusieurs reprises ? Ÿ 

L'opinion de la faculté de Paris fut adoptée, et sanctionna 
une véritable usurpation. Tout équilibre fut dès - lors rompu 
sans retour , et les écoles de droit obtinrent un pouvoir saus 
partage, pour se renouveler, pouvoir tempéré uniquement par 
les nominations aux chaires nouvelles, dont l'autorité n'avait 
pas consenti à se dessaisir. « 
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1 faut néanmoins remarquer que les professeurs ne sont plus 
demeurés, seuls, juges du concours. Ils sont bien tous juges 
de droit, mais le ministre de l'instruction publique, peut aux 
termes du statut du 10 mai 1825, leur adjoindre d'autres 
juges pris en dehors de la faculté , sans que néanmoins les pro- 
fesseurs cessent jamais de se trouver en majorité. 

La loi de ventose an xu (art. 36) donnait aux professeurs le 
droit exclusif de voter sur le résultat du concours; le décret 
du 48 avril 1809 modifia cet état de choses, et autorisa le 
grand - maître à leur adjoindre des collègues pris parmi les 
suppléans de la même faculté , les professeurs et suppléans des 
autres facultés et les docteurs en droit (art. 25). 

Une difficulté grave a été soulevée dernièrement au sujet de 
la nominatlon de plusieurs professeurs à des chaires de droit 
administratif de nouvelle création, sans qu'ils eussent obtenu 
le diplôme de docteur. 

Nous ne balançons pas de le dire , dans l’état actuel de la 
législation , le ministre nous paraît avoir outre-passé ses pou- 
voirs. Ce n’est pas nous, sans doute, qui nous plaindrons, de ce 
que des hommes d'un mérite aussi élevé que notre honorable 
collaborateur M. Laferrière, pour prendre un exemple , aient 
été appelés à féconder par leur parole l'étude trop négligée de 
nos institutions administratives. Le ministre a obtenu avec 
raison des chambres un bill d’indemnité. Il en avait besoin. 

C'est une question à part , que celle de savoir si les profes- 
seurs d’une faculté des sciences administratives, qui serait an- 
nexée à la faculté de droit, devraient être soumis aux mêmes 
conditions de capacité que leurs autres collègues. Mais cette 
question ne saurait plus être tranchée aujourd'hui par le bon 
plaisir d'un ministre. 

D'ailleurs, d’après un mode vicieux d'épreuves de capacité 
imposées aux étudians, tous les professeurs doivent être en 
IX. 18 
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état d'examiner sur toutes les matières de l'enseignement ; il 
y a donc nécessité pour eux d'obtenir un diplôme de docteur. 

La constitution différente, sous le rapport financier des fa- 
eultés de provinces, et de celle de Paris, fait que des récla- 
mations se sont élevées, et ont été accueillies dans celle-ci, 
tandis qu'aucune opposition ne s’est manifestée dans celles-là. 
Les émolumens des professeurs des départemens sont fixes et 
proportiennels au nombre d'élèves qui fréquentent la faculté; 
léur intérêt est donc d'accord avec celui de la science, et ils 
voient toujours avec plaisir des créations nouvelles de chaires 
ajouter à la renommée de l'école et y attirer de plusnombreux 
élèves. Ils sont tout disposés aussi à partager avec leurs 
nouveaux collègues l'obligation fatigante et stérile d'assister 
aux examens et aux thèses. 

À Paris, la position est toutedifférente ; la principale source 
de revenu du professorat, ce sont les droits d'assistance aux 
‘examens ; plus il y a deco-partageans , et plus le produit di- 
minue pour chacun d'eux. Aussi une hostilité marquée y ac- 
cueille chaque nouvelle adjonction de titulaire , et les préro- 
gatives de l’enseignement y sont maintenues sous la garde 
vigllante de l'intérêt personnel. 

Nous ne prétendons point imputer, de côté ni d’autre , 
des calculs d'argent. Nous sommes certains , au contraire, que 
les professeurs de Paris et des départemens cèdent, à leur 
insu , à deux impulsions contraires ; mais telle est la loi géné- 
rale de l'humanité‘; on se laisse dominer , sans s’en douter, 
sans vouloir se l’avouer , par cet immense mobile de l'intérêt 
‘personnel, si habile à se déguiser , et qui défie jusqu’à l’exa- 
men d’une conscience rigide et pure. 

Lors de la nomination de M. de Gérando à la chaire de 
droit administratif à la faculté de Paris, il fut formellement 
stipulé que les professeurs, non docteurs se borneraient à exa- 
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miner les élèves sar la matière de leur enseignement spécial, 
exclusivement. La même réserve fut faite , quand M. Macarel 
a été adjoint à M. de Gérando en qualité de suppléant. 

Les nouveaux professeurs de droit administratif de Rennes, 
de Toulouse , de Grendble , assistent cependant à tous les ac: 
tes ; c’est là de leur part un sacrifice personnel, une abnéga- 
tion dont il faut leur savoir gré, car rie ne les y oblige, et ils 
n'en retirent aucun autre avantage, qué celui d'alléger Îe sers 
vice de leurs collègues, Mais cela n'est pas conforme à la ri< 
gueur des principes ; néanmoins le bél! d'indèemnité, obtenu 
pour la nomination, couvre naturellement les suites dé cette 
nomination. 

C’est dans la loi de vehtose an x1r, que nous puisons la règle 
que nous venons de défendre. Son article 25 porte : 

« Nul ne pourra , quatre ans après la première formation 
des écoles de droit , être reçu professeur, nisuppléant de pro- 
fesseur , s'il n’a été reçu docteur , et he représente les lettres 
visées dans une école de droit. » 

Ce délai fat successivement prorogé au 4° novembre 1810, 
au 4°’ janvier 1845 , su 4°" janvier 4825. Mais là s'arrêtent les 
tempéramens accordés , par décrets ou ordonnances, au prin- 
cipe qui demandait, comme condition d'admission au con- 
cours , la présentation du diplôrne de docteut. Le décret du 
34 octobre 1809 autorise les juges du concours à nommer 
docteurs, les licenciés qui ont subi lés épreuvés d’ane manière 
distinguée; un arrêté du 21 décembre 4818, confirme cette dis- 
position. il porte en ouire que le licencié qui serait nommé 
professeur , recevrait le diplôme de docteur en droit , préalæ- 
blement à l'institution à la chaire. Le décret du 10 mai 1825, 
ne fait plus mention de concurrens qui ne seraient que simples 
licenciés. | 

Dira-t-on que les conditions d'admission au eoneours pour- 
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raient différer de celles imposées aux nominations directes à 
des chaires nouvelles ? Nous répondrons que la rédaction de 
l'art. 25 nous semble ne pas tolérer d'exception. C'est là un 
mal véritable ; car le génie n'a pas besoin de patente scienti- 
fique, etsi un homme d’un puissant talent crée un nouvel en- 
seignement, comme l’a dit M. Dubois, si la création de la chaire 
a directement en vue d'utiliser cette capacité éminente, il sera 
puéril de demander d’autres preuves, de s’en tenir à des 
chicanes de procédure. Bien entendu, que l’on reconnaîtrait 
avant tout, la nécessité d'une présentation, par un corps offrant 
de hautes garanties de lumières. | 

Mais tant que la loi ne sera pas amendée , nous pensons 
que le ministre engagera sa responsabilité toutes les fois qu'il 
contreviendra aux dispositions de l’art. 25 de la loi de ven- 
tose , et les chambres devront veiller soigneusement à ce que 
de pareilles infractions ne soient tolérées, que quand elles se- 
ront justifiées par la nécessité , ou le mérite éminent des pro- 
fesseurs promus. 

Il ne nous reste plus , pour terminer le tableau (que nous 
avons essayé de tracer, aussi complet que possible), de la lé- 
gislation actuelle , en matière de nomination aux chaires des 
facultés de droit , que de rappeler les épreuves auxquelles 
les candidats ont été successivement soumis. 

Le statut du 18 avril 1809 pose le premier des règles à cet 
égard. 11 prescrit trois exercices : 

4° Une composition écrite , dans l’espace de six heures , et 
rédigée en latin , sila chaire vacante est une chaire de droit 
romain. 

2 Trois leçons d’une demi-heure chacune , à deux jours 
d'intervalle l’une de l’autre , sur la matière del’enseignement 
spécial qu'il s'agit de faire ; le sujet des leçons est tiré au 
sort ; un délai de huit jours est accordé pour la préparation. 
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3° Le candidat doit soutenir deux thèses , l’une dedroit ro- 
main , l’autre de droit français ; après le 1°’ janvier 4815, 
l'acte public sur le droit romain devait être soutenu en latin. 

Pour les concours de suppléance, la troisième épreuve 
était seule exigée. 

Aux termes du statut du 31 octobre 1809 , il ne fut intro- 
duit aucun changement dans l’ordre, ni dans la nature des 
épreuves. Seulement les leçons écrites selon le statut antérieur 
et dont copie devait être remise , après chaque séance , au 
président du concours ; les leçons , disons-nous, durent être 
faites oralement, et il ne fut plus permis au candidat, que de 
s'aider de simples notes. 

Les réglemens de l'Université ayant été maintenus par l'or- 
donnance du 45 août 4815 , après les cent jours , un arrêté 
fort remarquable parut le 43 novembre suivant. 


La commission de l’instruction publique, 

Vu Part. 52 du décret du 47 mars 1808, qui chargeait le conseil de 
l’Université de déterminer le mode du concours pour les chaires des Fa- 
cultés ; 

Vu le décret du 31 octobre 1809 , sur l’organisation des concours en 
général, et pour les Facultés de droit, en particulier ; 

Vu le statut du 34 juillet 4840, sur les concours pour les chaïres des 
faculté de médecine ; considérant qu’il peut se présenter pour les chüires 
des facultés de droit , comme pour celles des facultés de médecine, des 
candidats qui ont déjà donné des preuves si incontestables de leur savoir, 
qu'il est inutile de leur faire soutenir thèse et de les ai à une dis- 
pute publique; 

Considérant que l’obligation de soutenir thèse Roureait éloigner du 
concours des personnes faites pour honorer les facultés par leurs talens; 

Considérant que l'autorisation accordée, pour les concours de méde- 
cine, de dispenser des disputes publiques les candidats déjà célèbres par 
leurs ouvrages ou par la pratique de leur art, a eu de bons effets sans au- 
cun inconvénient, 


Arrête ce qui suit : 


Art. 4er. A la séance prescrite par l’article 33 du statut du 31 éciobee 
4809 (4), les candidats qui désireront être dispensés de disputes publi- 


(1) Séance convoquée trois jours avant celle d'ouverture du concours, 
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ques, en feront la déclaration. Les raisons qu’ils produirént à l'appui de 


leurs demandes seront jugées par les chefs des concours, préalablement à 
toute autre opération. : 


2. Pourront être dispensés, 

Ceux qui ant rempli des places dans la magistrature ; : 

Ceux qui ont occupé des places de profèsseur en droit, soit dans les fa- 
cultés actuelles , soit dans les anciennes; 

Ceux qui ont exercé d'une manière distinguée la profession d'avoeat. 

3. Le jugement de ces dispenses devra être confirmé par la com- 
mission. 

Les partisans, quand même, du concours devraient méditer 
cet arrété. Il tronque, à la vérité , l’ensemble des épreuves 
destinées à mettre au jour les faces diverses du talent des 
concurrens, mais en même temps il détruit une des objections 
les plus fondées qu'on élève contre le concours, à savoir qu'ils 
éloignent des hommes d'un vrai talent, qui se soucient peu 
d'entrer en lutte avec des subtilités scolastiques , et qui ne 
croient pas que l’on puisse improviser des solutions raisonnées 
sur le droit. Cujas, le grand Cujas ne répondait jamais ez 
abrupio aux questions de ses élèves, de crainte, dit un de ses 
disciples et de ses premiers éditeurs (cité par le respectable 
M. Berriat-Saint-Prix, dans son histoire de Cujas, page 458), 
de crainte de se faire tort par un jugément trop faible, ou un 
style trop négligé, et c'est aussi ce qu'on peut induire d’un 
passage où l’on voit que Cujas avait renvoyé à une leçon ulté- 
rieure , sa réponse à des questions que lui avaient proposées 
deux élèves (1). 

Les trois genres d'épreuves prescrites par les statuts des 
418 avril et #1 octobre 4809, ont pour but: 


où les candidats admis par la faculté doivent se présenter pour s’insctire, 
sous peine d'être exclus du concours. 
(4) Voy. Cujas, lib. 9, resp. Papin, ad 1. 44, $ uk. ad leger falcidiam. 
Avant de passer à la loi suivante, il y dit qu'il va satisfaire duobus ex 
vobis juris studiosissimis, quo gencre et emnibus satisfaciam quibus &i 
resident ad hoc hœsitationes quœdam jurta ea quæ divimus ad optimum 
responsum. Leg. 44, ad leg. falcidiam. | 
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La composition par écrit, de prouver que le concurrent 
n’emprunte pas de secours étranger, ne fait usage que de ses 
propres forces ; 

Les leçons, de faire connaître la méthode particulière du 
candidat, son genre d'éloquence, et sa capacité spéciale pour 
l’enseignement ; 

L’argumentation enfin, de montrer son aptitude à ce com- 

bat d'esprit, à ce tournoi intellectuel, où la science lutte avec 
la science, où, disait le savant et infortuné Jourdan, le talent 
éveillé par la contradiction paraît et se développe aveo tous 
ses avantages. Ce regrettable jurisconsulte, auquel le Thémis 
dut une si large part de sa juste réputation, et dont nous es- 
sayons de suivre de loin la trace, n’apprit que trop, par une 
triste expérience, que le talent le plus éminent peut se prêter 
le moins à ces brillantes passes d'armes, qui demandent plus 
d'adresse que de solidité, plus de prestesse que de haute 
raison. | : 
Un jeune professeur, d'abord nommé au concours à une 
suppléance, et tout dernièrement à une chaire de Code civil, 
aussi au concours, nous a récemment dit, dans une de ses 
letires : 

«— J'ai concouru deux fois, et si j'apprécie bien les exer- 
cices dans lesquels j’ai été partie active, il me semble que 
l'institution doit être maintenue. Mais je désire de toutes mes 
forces que l'argumentation soit complétement supprimée. Je la 
considère comme une épreuve à l’aide de laquelle il est im- 
possible de juger du vrai mérite professoral, qui consiste essen- 
tiellement dans l'art de Pinifiation. Je crois qu'un esprit 
étroit peut se trouver fort à l'aise dans ce genre de lutte, 
tandis qu'un espritlarge ne peut qu'y souffrir. Je voudrais 
qu'au lieu de trois mesquines leçons, le candidat pût, dans une 
série plus longue, être appelé à dérouler ses idées d'une façon 
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large et complète. Le temps accordé pour la préparation des 

diverses leçons , dont le nombre pourrait être porté à six on 

huit, serait plus court pour quelques unes des leçons que pour 

les autres; les unes révéleraient ainsi le talent exclusif d’ex- 

position, et les autres montreraient plus spécialement les con- 
naissances acquises. Au lieu d’une seule composition il en fau-- 
drait plusieurs, et leur genre et leur portée devraient être 

variés. | 

« Une fois l'argumentation supprimée, les esprits supérieurs 
seraient sans excuse , s'ils reculaient devant un concours. À 
quoi sert d’avoir fait de beaux et de bons livres si l’on professe 
mal P» 

Nous ne pensons pas, avec notre honorable correspondant, 
que l'institution du concours fût ainsi purgée de tous ses vices, 
ni qu'elle se plaçât de cette manière, à l'abri d'une critique 
fondée. Nous estimons trop haut la noble carrière du profes- 
sorat, pour penser qu'elle puisse être ainsi dévolue au hasard 
de quelques essais hâtifs, d’une véritable loterie. Les esprits 
profonds et méditatifs se sentiront toujours mal à l'aise dans 
les limites étroites fixées par les réglemens, et leur répu- 
gnance à descendre dans la lice demeurera la même. Et ne 
compte-t-on donc pour rien le juste sentiment de dignité per- 
sonnelle, qui empêche des hommes d'élite de courir après 
une distinction qui devrait venir les trouver? 

Quant à la défiance que notre correspondant témoigne vis- 
à-vis des auteurs de beaux et bons livres, il ne sera pas hors de 
propos de citer ici l'opinion de Cuvier, exprimée de son rap- 
port sur les universités italiennes, que nous avons déjà men- 
tionné plus haut : 

« On s'est beaucoup élevé, dit-il, contre l’usage d'augmen- 
ter le traitement de ceux qui écrivaient de bons ouvrages sur 
la science qu'ils étaient chargés d'enseigner, et l'on a sup- 
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posé que ce genre de travail les détournait de l'applica- 
tion qu'ils devaient à leurs fonctions. L'expérience est con- 
traire à ce raisonnement ; et à commencer par Platon et par 
Aristote, et à finir par Laplace, il serait aisé de prou- 
ver que dans tous les temps les meilleurs auteurs ont été 
les meilleurs professeurs ; en effet, rien n'oblige à approfon- 
dir un sujet comme le sentiment que l’on va en écrire pour le 
public, et rien ne conduit mieux à frapper l'esprit des autres 
que d’avoir auparavant bien nourrt, bien pénétré le sien. » 

Mais comme nous sommes les premiers à demander le main- 
tien du concours pour l'agrégation , les observations que nous 
venons de rapporter, et l'arrêté du 43 novembre 14815, méri- 
taient une mention particulière. Alors que les disputes scho- 
lastiques régissaient, pour ainsi dire , l'univers ; alors que la 
solution des questions les plus graves de l’État et de l’Église 
était remise à des colloques, on comprend toute l'importance . 
attachée à la subtilité des déductions, à la souplesse de l’ar- 
gumentation. Cette importance a bien décru de nos jours ; avec 
la pratique des affaires, on s’accoutume à tenir en faible es- 
time, la verbeuse facilité du langage, et la véritable éloquence 
n’a rien de commun avec les disputes des mots, avec les dis- 
tinctions sophistiques. Déjà des savans du moyen âge les com- 
paraient, en combattant la méthode scholastique, à des arêtes 
de poissons, propres seulement à piquer et non à nourrir. 
Alors cependant tontse résumait en dispute ; les querelles des 
docteurs faisaient briller et estimer leur talent, et l’église re- 
connaissante ne manquait jamais de récompenser leur zèle 


pour ses maximes. 
Succédant aux ténèbres des siècles de force brutale et d'i- 


gnorance, c'était là un spectacle magnifique, que celui de 
ce réveil de la pensée, de cet empire de la parole, si long- 
temps étouffée sous l’acier des gens de guerre. Le christia- 
nisme a puissamment secondé l'émancipation de l'intelligence 
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mais n’anticipons pas; il entre dans le plan de ce travail d’es- 
quisser l'histoire de nos anciennes universités ; nous essaierons 
alors de caractériser le mouvement scientifique du moyen âge. 

Pour en revenir à la valeur actuelle des disputes, et aux 
avantages d’une conception rapide , d’un coup d'œil prompt, 
d’une traduction instantanée du travail soudain de la pensée, 
nous concevrions encore qu’on y attachât une grande impor- 
tance, s’il s'agissait de choisir des avocats habiles, vifs, à la 
réplique, et toujours bardés d'argumens ; mais pour des 
professeurs , ces qualités cèdent le pas, à la profondeur et à 
la justesse des aperçus , à la science müûrie par la méditation. 

Cependant, quand le concours fut rétabli en 1818, un 
arrêté du 21 décembre 181$, sembla s'attacher à rxagérer 
les principes déposés dans le statut de 1809 , et loin de main- 
tenir l'arrêté de 4815, le gouvernement imposa des conditions 
plus rigoureuses aux candidats ; le délai de préparation pour 
les leçons fut réduit, de huit jours, à trois ; l'acte public sur 
les dispositions de la loi Romaine dut être soutenu ex latin ; 
enfin les candidats pour la suppléance furent soumis à toutes 
les épreuves demandées aux concurrens pour des chaires 
de Code civil ou de droit Romain. 

Pour les concours aux chaires spéciales de Code de com- 
merce, et de procédure civile et criminelle , il était dit que 
les thèses porteraient exclusivement sur ces matières, mais 
l'arrêté du 30 novembre 1819 ordonna que chaque thèse fût 
divisée en trois parties, et portât sur le droit romain, sur le 
Code civil, et sur la matière spéciale qui ferait l'objet de la 
chaire disputée. Cet arrêté fit seulement une réserve, pour 
les chaires de droit administratif et d'économie politique, 
pour lesquelles des réglemens distincts devaient être pro- 
mulgués. 

À mesure que nous nous rapprochons de l’époque actuelle, 
les exigences des réglemens deviennent de plus en plus fortes, 
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Aux termes du statut de 1825, les leçons durent être faites 
en latin, si le concours était ouvert pour une chaire de droit 
romain , et le délai, pour les rédiger, ne fut plus que de 
deux jours. 

Un arrêté du 45 juin 4832 , tout en ordonnant que les con- 
cours pour les places de suppléans, se feraient de la même 
manière et comprendraient la même série d'exercices, que 
les concours pour les chaires de professeur de droit romain . 
et de Code civil, n’exige néanmoins qu'une seule leçon de 
chaque candidat, mais il prescrit d’en tirer le sujet au sort, 
lo vaille de l'épreuve. 

L'arrêté du 24 juillet 1838 , met entièrement sur la même 
ligne les épreuves pour la suppléance et pour le professorat, 
il exige : deux compositions écrites sur le droit romain et sur 
le droit français. 

Deux leçons publiques, faites à un jour d'intervalle, sur 
un sujet donné un jour franc, avant la première desdites leçons; 

Une leçon publique, faite sur un autre sujet, désigné seuls- 
ment deux heures avant l'ouverture de la séance. 

Deux thèses, de droit romam et de droit français. 

Enfin, l'arrêté du 40 septembre 1838 , comble la mesure 
de la sévérité ; il impose aux candidaté pour sujet de la troi- 
sième leçon une matière de droit romain, laquelle devra être 
traitée en latin , après une préparation de quatre heures. 

Telle à été la réponse du conseil royal aux vives et judi- 
œieuses réclamations de notre spirituel collaborateur M. Bra- 
vard, contre l'emploi de la langue latine, dans l'arguméntätion 


de la thèse du droit tom. 


Al nous serait diflicile de rien ajouter à l’habile et mordaute 
critique que ce deraier a dirigée contre un usage suranné, 
qui n’est plus en barmonie avec le cours actuel des choses , et 
'aboutit qu'à travestir une discussion sérieuse en une véri- 
table mascarade scientifique. 
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Nous sommes, autant que personne au monde, partisans 
de fortes études classiques ; mais nous ne pensons pas, avec 
le conseil royal de l’Instruction publique , qu'il soit indispen- 
sable d'écrire facilement le latin, et de le parler comme une 
langue vivante, pour faire une étude approfondie des textes 
et des commentaires principaux du droit Romain. Cet admi- 
rable monument de la sagesse et de la logique de l'antiquité, 
est:la seule base d’une connaissance sérieuse de la législation ; 
mais il ne faut pas lui nuire par des services d'imprudent 
ami. Qui écrit en latin aujourd'hui, qui parle latin dans le 
le monde? Personne, et cependant, pour le faire sans s’ex- 
poser au ridicule, il faut, ou sortir tout récemment du 
collége, ou avoir ‘conservé l'usage, et même la routine des 
exercices scholaires. Plus on s'éloigne de cet âge où Rome 
et la Grèce nous sont mieux connus que notre propre pays, 
et plus on éprouve de peine à se remettre à des travaux, 
bons comme instrument, pour nous initier au mécanisme 
d'une langue morte, mais parfaitement inutiles en eux-mêmes. 
L'usage que l’on fait des textes du droit romain , suflit pour 
montrer si l’on en a bien pénétré les mystères ; l'obligation de 
se servir d’un idiome étranger à toutes nos habitudes , ne fait 
qu'empêcher le libre développement de la pensée. On se préoc- 
cupe exclusivement de la forme, qui embarrasse, qui pèse 
sans cesse sur l'intelligence , et une déplorable confusion se 
propage dans le cours même des idées. | 

M. Bravard pousse plus loin encore son opposition à l'usage 
de la langue latine. Il a demandé, pour les étudians en droit, 
la faculté de rédiger, en français, leurs thèses de licence et de 
doctorat. C’est peut-être outrer, dans l’application, une idée 
fort juste, quand elle touche az concours, mais qui ne ren- 
contre pas ici la même opportunité. Les étudians sont trop rap- 
prochés encore de leurs études d'humanités, pour se trouver 
embarrassés par l'obligation de tracer , en latin , une portion 


285 
de leur travail , et ce serait porter à des études utiles, néces- 
saires, un coup bien rude que d’abolir ce que leur application 
peut présenter de plus immédiat, sans être entachée d'aucun 
inconvénient réel. 

Mais nous pensons entièrement comme notre honorable 
collaborateur , en ce qui concerne l'emploi de la langue latine 
dans les concours. En purgeant le réglement de cette dispo- 
sition routinière, on tarira la source abondante de barbarismes, 
de solécismes , de gallicismes, qui menace, à chaque dispute, 
de nous doter d’un idiome nouveau, qu'un Romain ressuscité 
aurait bien de la peine à comprendre. 

Nous voici arrivés au terme de nos recherches préliminaires 
sur l'institution du concours , depuis la création des nouvelles 
facultés de droit. En parlant désormais de cette institution , 
nous éviterons , au moins, le reproche de parler sans connais- 
sance de cause. | 

Les partisans de cette institution se laissent abuser par ses 

dehors de libéralisme , par le caractère démocratique que lui 
attribuentses défenseurs. Les idées démocratiques répugnent 
à tout ce qui tend à restaurer l'esprit de corps , et les abus des 
corporations ; elles ne sauraient donc accueillir le concours 
dans sa forme actuelle. Si l’on introduit une réformé radicale, 
telle que nous la proposerons, dans'le personnel des juges du 
concours, il n’en restera pas moins debout de bien graves ob- 
jections contre l'application de ce mode de nomination aux 
chaires; il faut, suivant nous, le réserver uniquement pour 
servir à former , auprès de chaque faculté , un corps d’agrégés, 
se recrutant sans cesse parmi les jeunes jurisconsultes, ex- 
pression du mouvement de la science, dont les professeurs 
conserveront les traditions. Pour mériter une chaire , il faut 
avoir rendu d’autres services , il faut avoir fait autre chose 
que de briller dans un concours. Le pouvoir, guidé par les 
conseils de l’Institut, de la faculté de droit, et de la commis_ 
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sion des hquies études du droit, ne laissera point égarer sss 
faveurs , at saura appelar à l'œuvre scientifique tous les homs 
mes d'un talent véritable. Si beauconp de personnes tiennent 
au concours , C'est uniquement pour échapper à la postulation, 
cette plaie de notre époque , cette maladie des.états constitu- 
tionnels qui fausse et vicie les meilleures institutions. Le système 
des présantations obvie à cet inconvénient, bien grave et bien 
réel, quand l'arbitraire ministériel s'exerce sans condition. 
.« Le concours est essentiellement moral , a dit récemment 
à la Chambre M. Viotor Lanjuinais ; il y a l'une grande jus- 
tice ; je crois que c’est une porte ouverte à celui qui n'a pour 
Jui que son talent , que son travail; qui n’a ni puissans amis, 
ni puissans protecteurs. Ce n’est pas une institution récente , 
ajoutait-il, nous en avons puisé le modèle dans l'ancienne mo- 
narchie ; Napoléon l’a restaurée. Que l’on mette d'un eôté les 
professeurs nommés par ordonnance, de l'autre ceux nommés 
au concours, l'on ne sera pas Dép tenos embarrassé POUF 
juger de la capacité des uns et des autres. » 

La confrontation que propose M. Lanjuinais, nous avons 
voulu la faciliter. Aussi avons-nous tracé l'historique de toutes 
les facultés de droit, depuis leur restauration (1). En par- 
courant ces pages , M. Lanjuinais sera, sans/doute, surpris 
du résultat auquel pourront aboutir ses recherches. Si , à ses 
yeux , les professeurs nommés directement par décret impé- 
rial, ou par ordonnance , ne paraissent pas l'emporter, du 
moins il hésitera à se prononcer. Gar, pour ne citer que quel- 
ques uns des professeurs nommés directement, MM. Rossi, 
Giraud, Demante, Ducaurroy, Delvincourt, Toullier, Proud- 
hon, Laferrière , Cresp, Carré, Rauter, Ortolan, Poncelet, 
Royer-Collard, BerriatSt-Prix , Lorrain, etc. , etc., peuvent 
certes soutenir toute comparaison sans désavantage. | 


L'honorable député craint l'intrigue et l'injustice; croit- il 
(4) Voyez plus bas, page 386. 
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donc’qu'elles ne se glissent jamais au concours? Ici notre 
tâche deviendrait trop pénible si nous voulions répéter cer- 
taines rumeurs qui survivent aux résultats d'un grand nombre 
de ces luites académiques. Les hommes de talent peuvent 
succomber au concours comme ils succombent devant l'ob- 
session de solliciteurs intrépides. Pour ne pas rappeler 
l'exemple trop éclatant et trop connu du grand Cujas, nous 
nous bornerons à dire que Proudhon a échoué au concours , 
plus apte qu’il était à la méditation qu’à l'improvisation. Tel 
fut aussi le sort de M. Dupin aîné et de M. Persil, qni doivent 
peut-être à la rigueur de leurs juges, la brillante car- 
rière qui s’est ouverte devant eux. Jourdan, le savant Jour“ 
dan , ne fut pas plus heureux , et le chagrin de son échec l'a 
eonduit au tombeau, en privant la science du droit de son adepte 
le plus fervent, d'un de ses plus fermes appuis! 

On parle du concours dans l’ancienne monarchie ; nous di-- 
rons bientôt à quoi s’en tenir à cet égard, à quoi attribuer 
l'origine de cette institution , et si l'on ne regardait pas ce 
mode de nomination, comme un pis-aller, s'il nous est permis 
de nous servir de cette expression vulgaire, si l'on n’y cherclia 
pas aussi un refuge contre la vénalité des offices. Mais 
puisque le concours a régné chez nous, quels sont donc les 
. grands hommes qu’il a produits? Interrogez l'histoire de la 
science du droit ; aucun de ces noms que la postérité salue 
avec admiration n’y a été inscrit par la main des juges d'un 
concours. Ils n'ont point appelé à leurs chaires, ni Alciat, ni 
Cujas, ni Duaren, ni Hotoman, ni Leconte, ni Doneau, 
ni Govea, ni Godefroy, ni, à une époque plus récente, 
Pothier, Dumoulin, D'Argentré, Brisson, Bodin, Pithou, Ay- 
rauult, Domat, D'Aguesseau, Merlin, pour passer sous silence 
tant d'autres noms/illustres, sont-ils sortis d’un concours? et ces 
admirables législateurs auxquels nous devons le Code civil, qui 
retient sous l'influence française tont le monde civilisé, les Por- 
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talis, les Treilhard, les Tronchet, les devons-nous au concours? 

Chose bien remarquable , cette institution tant prônée ne 
prit définitivement son assiette en France que depuis Louis XIV. 
C'est depuis lors, seulement, qu’elle dut être constamment 
appliquée, et c’est de cette même époque que date l'affaiblis- 
sement progressif des études juridiques ! 

Voilà ce que nous apprend un coup d'œil rapide , jeté sur 
le passé. Et maintenant, si nous interrogeons l'histoire de la 
renaissance des lettres, et de ce grand mouvement scientifique, 
que termine le seizièmesiècle, nous trouverons dans un seul mot 
le secret de cette force si expansive. La liberte de l’enseignement 
était l’âme de la révolution intellectuelle, secondée par les sou- 
verains temporels et par les chefs spirituels, par les rois et par 
les papes. Les universités ne se bornaïent pas alors à être des 
foyers de lumière ; quelques unes, comme celle de Paris, s’é- 
taient vu reconnaître un véritable pouvoir politique. Dans le 
grand travail de la centralisation, de l’unité française, les 
légistes ont joué un rôle immense et les Universités des lois 
étaient le berceau des réformes. La royauté, grâce aux légis - 
tes, ses auxiliaires, et au droit romain, vainquit la féodalité 
et prépara ainsi l’affranchissement complet de la nation. Il faut 
relire les belles pages où notre illustre collaborateur, M. Trop- 
long , retrace cette lutte longue et pénible ; il en a le premier 
bien saisi le caractère (1). Notre tâche sera plus modeste ; 
nous étudierons l’origine et les progrès de nos grands établis- 
semens scientifiques , afin de signaler les véritables causes qui 
ont donné naissance à l'idée du concours ; notre respect pour 
l'histoire nous commandait ce travail,de nature à dissiper peut- 
être certains préjugés, et à dompter des convictions rebelles. 


L. WOLOWSKI, 
avocat à la Cour royale de Paris. 
(La suite à la prochaine livraison.) 


(4) Voy. Revue, t. I, p.1-461, ett. II, p. 4. 
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HISTOIRE DU DROIT PUBLIC ET PRIVÉ DE 
LA FRANCE (1). 


(Manuscrit inédit de HENRI KLIMRATH.) 
CHAPITRE V. Les Germains. 


$LXXXII. L'alliance intime de l'étatet de l’église, qui mena- 
çait la pureté du dogme chrétien et l'indépendance dela s0- 
ciété religieuse, ne put sauver l’empire romain de sa ruine. 
Pour lui se réalisèrent les paroles du fondateur du christia- 
nisme : partout où il y a un cadavre, les aigles s’assemblent. 

Une fois déjà ils étaient venus fondre sur leur proie , mais 
avant le temps. Les Teutons (2), après avoir ravagé la Gaule, 
firent trembler l'Italie d'une terreur prophétiqne. Cinquante 
ans plus tard , César trouva , sur les deux rives du Rhin, des 
peuples de race teutonique , que les Gaulois appelaient Ger- 
mains , c’est-à-dire , hommes de guerre (3). Deux fois il passa 
le fleuve et montra la Germanie aux Romains , comme il fit 
vers le même temps la Bretagne. Auguste comprit que 
pour assurer la possession paisible de la Gaule, il faltait 
dompter la Germanie, et il allait y réussir peut-être, sans 
l'imprudence de Varus et les exploits de l’héroïgqne Armi- 


(4) Voy. Revues, t. VHI, p. 324. 

(2) Teut est le nom national et primitif que les Allemands se donnent 
jasqu’à ce jour sous la forme adjective feutsch ou deutsch. Delà aussi le 
dieu Tuisco (Tacit. Germ., c. 2) , et la langue tudesque, dont la plus an- 
cienne mention connue se trouve dans un capitulaire de Charlemagne 
de 801. (Baluz., t. I, col. 347, 6 3.) 

(8) Tacit. Germ., c. 2. Foy. sur ce passage les interprétations de Rühs, 
Luden , Bülan , Mannert , et autres savans allemands. 
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nius (4). Les successeurs d’Auguste changèrent de politique. 
Ils se tinrent ordinairement sur la défensive, cherchant à dé- 
sunir les Germains, à les armer les uns contre les autres, à 
les séduire par l'appât d'une eivilisation cerruptrice. C'est à 
la faveur de ces circonstances que Tacite , vers la fin du 4°* 
siècle de notre ère , recueillit ses notes et rédigea son admi- 
rable étude sur les mœurs des Germains (2): Grâce à lui, 
nous pouvons nous asseoir un moment au berceau de cette 
nation célèbre , interroger ses mœurs primitives, et pressen- 
tir ses destinées futures (3). 


$ LXXXIIT. Les Germains n'avaient point de lois écrites ; 
‘chez eux , la coutume réglait toutes choses, dans la vie pu- 
blique comme dans la vie privée. 


:" $ LXXXIV. Le Germain libre avait au plus haut degré, et 
poussait jusqu’à la susceptibilité la plusirritable , le sentiment 
‘énergique de l'individualité , de l'inviolabitité de sa personne 
æt de son honneur. Chez ce peuple guerrier, le port d'armes 
était un des droits les plus essentiellement inhérens à la li- 
berté (4). 

| SLXXXV. Aux yeux d’un Romain, il devait y avoir des 


” (4) Liberator haud dubie Germaniæ. Tacit., ann. IF, 88. 
.… (2) Foy. les cenjectures de Luden (Hist. de la nation allemande , t. Ier, 
p. 696 et suiv.) sur le traité de Tacite De situ , moribus populis que Ger- 
manie. , | 
(3) Quel que soit le mérite incontestable de la Germanie, on ne saurait 
se cacher que Tacite n’a point tout cohnu, ni même tont eompris. Les 
mœurs des Germains étaient si éloignées des idées et des lois romaines ! 
Mais à ce mal il y a un remède. S’il faut être très-sobre et réservé , lors- 
qu'il s'agit de compléter les données de Tacite par le témoignage des mo- 
mumens postérieurs, on peut et on doit toujours interpréter le sien à l’aide 
de ces monumens. : 
. (4) Nihil neqne publicæ , neque privatæ rei, nisi armati agunt, Germ,., 
c. 43. Ad negotia... ad convivia procedunt armyati. Jbsd, c. 22. 
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possessions immobilières, plutôt que des propriétés. L'espace 


” los dont chacun entourait sa demeure (4) , et le champ qu'il 


cultivait actuellement , étaient censé en défense, et il en avait 
la saisine. Mais les terres qu'il cessait. de cultiver retournaient 
comme vacantes à la masse commune (2). Il n’est toutefois pas 
isvraisemblable que dans le système des jachères, qu’une 
agriculture encore peu perfectionnée forçait de suivre, l’an- 
cied possesseur qui laissait reposer sa terre était préféré à 
tout autre , lorsque plus tard'il voulait la reprendre (3). 

La chesse mobilière consistait en bétail , en chevaux, en 
aimes , en vêtemens, en ustensiles, en provisions de blé et 
autres fruits de la terre (4). L'usage de la monnaie n’était 
connu que des peuples voisins de l’empite romain (5). Les 
paiemens se faisaient en troupeaux ou autres objets en na- 
ture (6) et l'échange suffisait aux besoins , encore restreints , 
du commerce (7). Il Der pas étonnant que les Germains 


(4) Suam quisque domum spatio circumdat. Germ., c. 46. 

.€3) Sieat éælum diis; ita ferras geneti nrortaliuin datas : ; queue vacuæ, 
eas publicas esse. Tacit., ann. XIII, 55. 

13) Neque quisquam agri éoins certum , aut fines proprios habet 
ed magistratus ac principes in annos singulos gentibus tognationibusque 
hominum, qui una coierunt, quantum et quo loco visum est, agti attri- 
‘buunt , atque anno post alio transire cogunt: Çæs. de bell. galt., VI, 22. 
— Agri pro numero cultorum ab universis vicis ( al. per vices, in vices, 
vice) occupantur, quos mox inter se secundunm dignationem partiuntur : fa- 
cilitatem partiendi camporum spatia præstant. Arva per .annos mutant, et 


superest ager. Nec enim cum ubertate et amplitudine soli labore conten- 
dunt, ut pomaria conserant, et prata separent, et hortos rigent : soka 


tertæ seges imperatur. Tacit. Germ., c. 26. — Ces deux passages ne sau- 


‘raient ètre pris à la lettre. Ils s'expliquent 4° par le retour des jachères 
dans la masse communale, 2° par le système de la saisine qui repose, en 


dernière analyse , sur le fait de la possession , et diffère par eonséquent., 
d’une manière essentielle, du dominium des Romains. 

(4) Germ., c. 6,44. — 48, passim. 

(5) Germ., c. 5, 45. | 

(6) Germ., c. 42, 45, 21, 25. 

(7) Germ., c. 5. 
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aient ignoré le prêt à intérêt (4). Mais ils se livraient avec 
passion aux paris et aux jeux de hasards. Lorsqu'il ne leur 
restait plus rien, ils jouaient, pour dernier coup, leur liberté 
même , et s'ils perdaient , ils se laissaient lier sans résistance 
et ou comme serfs à l'étranger (2)., 

La simple parole constituait un engagement sacré (3). Mais 
certains actes solennels ne pouvaient se faire que publique- 
ment, en justice, ou en présence des familles assemblées (4). 
Ordinairement aussi ils étaient accompagnés de paroles ou de 
pratiques symboliques, dont la trace s'est conservée si long- 
temps dans tous les monumens du droit coutumier (5). 


$. LXXXVI. a famille étaitbasée sur la monogamie (6). Les 
mariages, précocesétaient rares, etles secondes noces peu esti- 
mées (7). Le mari constituait un douaire à sa femme; les parens 
etles proches assistaient au réglement des conventions matrimo- 
niales , et approuvaient les offres du mari. En retour de ses 
présens, la femme lui était accordée (8); il acquérait une cer- 


(4) Germ. , c. 26. 

» (2) Germ., c. 24. | 

(3) Fidem vocant. Germ. , c. 24. — Nullos mortalium armis aut fide 
ante Germanos esse. Ann. XIII 

(4) Germ. 43, 48. 

(5) Hoc juncti boves, hoc paratus equus, hoc data arma denuntiant. > 
Germ., c. 48. 3 

(6) "Prope soli barbarorum singulis uxoribus contenti sunt, "exceptis 
admodum paucis , qui non libidine , sed ad nobilitatem, plurimis nuptiis 
ambiuntur. Germ., c. 48. F’oy., comme exception, l'exemple d’Arioviste, 
Cæs. de B. gall. I, 53. 

(7) Melius quidem adhuc eæ civitates, in quibus tantum virgines nu- 
bunt, et cum spe voto que uxoris semel transigitur... Unum accipiunt 
maritum... Germ., c. 49. Sera jnvenum venus... nec virgines festinantur. 
Jhid., ce. 20, et. Cæs. de B., gall. VI, 24. 

(8) Dotem non nxor marito, sed uxori maritus offert. Intersunt pa- 


rentes el propinqui » aC munera proban!, In hæc munera uxor accipilur. 
Germ., c. 48. : 
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taine autorité sur sa personne (4) et sur les biens qu'elle ap- 
portait en mariage. Il y avait entre les époux une communauté 
plus ou moins intime dont le détail nous est inconnu (2). 

Le chef de famille avait, non en sa puissance, comme à 
Rome , mais sous sa garde , ses enfans et proches parens mi- 
neurs , ses parentes non mariées , son vieux père qui avait fait 
démission de biens (3). 


$ LXXXVII. Les testamens étaient chose inconnue. En 
vertu des principes que Dieu seul peut faire un héritier (4), 
le lien du sang exerçait une puissance sans rivale. Au premier 
degré de succession venaient les enfans ; à leur défaut, les 
frères; puis les oncles paternels et maternels (5). Il est vraisem- 
blable que les collatéraux étaient préférés aux ascendans , au 
moins pour les biens immobiliers (6) ; les collatéraux entre 
eux étaient appelés , non suivant la proximité du degré , mais 
par lignages. Chez les Cattes , il y avait un ordre de succes- 


(4) Pœna (adulteriorum) præsens , et maritis permissa. Germ., c. 49. 

.(2) Invicem ipsa armoram aliquid viro affert. Ipsis incipientis matri- 
monii auspiciis admonetur, venire se laborum periculorum que suciam. 
Germ., c. 48. | 

(3) Arma sumere non ante cuiquam moris, quam civitas suffecturum 
probaverit.. Ante hoc domus pars videntur, mox reipublicæ. Germ., 
c 43. Fortissimus quisque at bellicosissimus.… , delegata domus et pena- 
tum , et agrorum cura feminis senibusque et infirmissimo cuique ex fami- 
lia. Jbid., c. 45. Sororum filiis idem apud avonculum , qui apud patrem - 
honor. Jbid., c. 20. Domus officia uxor ac liberi exsequuntur. Zétd. c. 26. 

(4) Potest itaque' quilibet sic totum quæstum donare in vita sua, sed 
nullum hæredem unde facere potest... Qui ac solus Deus heredem facere 
potest, non homo. Glanoilla, VII, 4. 

(5) Heredes... succores que sui cuique liberi, et nullum testamentum. 
Si liberi non sunt, proximus gradus in possessione fratres, patriis, avun- 
culi. Germ., c. 20. 

(6) Tacite omet les ascendans, et son silence est d'autant plus signif- 
catif, qu’on remarque la même omission dans les lois des Bourguignons 
et des Lombards , et que les coutumes posaient le principe que les pro- 
‘pres ne remontent point. #’oy. les livres suivans. 
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sion particulier pour le cheval de guerre , qui passait, non à 
l’ainé des fils, mais au plus brave (1). 


. $ LXXXVIHII. Tacite distingue chez les Germains quatre 
classes d'hommes, les nobles, les hommes libres , les affran. 
chis et les serfs (2). À en juger par ee qui se voit dans les 
temps postérieurs , il y avait plusieurs degrés de servitude. 
Mais serfs ou lites , ils n'étaient que rarement employés à des 
services domestiques, comme lesesclaves chez les Romains.Cha- 
cun avait sa demeure à lui et sa famille. L'éducation de ses en- 
fans ne différait en rien de celle des enfans nés libres (3). Ar- 
tisan , il était tenu de payer à son maître une certaine quantité 
de blé, de bétail, ou de vétemens. Là se bornait sa sujétion 
qui ressemblait au colonat romain (4). La servitude se perpé- 
tuait par la naissance ; elle commençait quelquefois par l'effet 
de la violence ou par un engagement volontaire (5), maïs le 
plus souvent par la guerre, soit que quelques prisonniers isolés 
ou tout un peuple conquis subissent la loi du vainqueur. 

Les nobles ne s’élévaieni au dessus des hommes libres que 
par l'influence qu'obtiennent toujours et partout les inégalités 


_ (4) Germ., c. 32. 

© Nobiles , ingenui, libertini , servi. Germ., ©. 44. — On trouve dans 
les monumens postérieurs des divisions toutes alonues: Adalingus , 1f- 
ber, servus (Lex Augl. et Wer.); edhilingi, frilingi, lezzi, ou nobiles, 
jogenui , serviles (Nithard. 1. IV) ; nobilis, ingenuus , litus ( Capitul. 
de partib. Saxon. ); nobilis, liber, litus, servus (EL. Saxon. et fri- 
son.); nobiles, liberi, liberti, servi (Adam Bremens. Hist. eccles. I, 6). 

(3) Dominum ac servum nullis educationis deliciis dignoscas. Inter 
ædeu pecura , in eodem humo degunt; donec ætas separet ingennos, 
virtus agnoscat. Germ., c. 20. 

(4) Servis non in nostrum morem descriptis per familiam ministeriis 
utuntur. Suam quisque sedem, suos penates regit. Juramenti modum do- 
miaus , aut pecoris, aut vestis, ut eolono isjungit; et servus hactenus 
paret. Germ.,c. 25. 

(6) Germ., c. 24. Ann. EV, 72. 
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naturelles entre les hommes, le courage, le talent’, ka ri-. 
chesse. Cette noblesse n'était donc qu'une aristocratie de 
fait : elle était héréditaire, en ce sens que la fortune se trans- 
mettait de père en fils et que l'éclat des services rendus par 
le père se réflétait sur ses enfans (4).' ; 


$ LXXXIX. Quant aux affranchis, Tacite nous apprend 
qu’ils étaient comptés pour peu de chose dans la famille , et 
pour rien dans l’état (2). En effet, les peuples de la Germa- 
mie se composaient d'une réanion d'associations plus ou moies 
étendues, dont les membres étaient liés entre eux par l'obli- 
gation d’une garantie mutuelle (3). Pour jouir pleinement des 


(4) Germ., c. 7, 8,41, 43, 44,25. 
(2) Germ., c. 25. 

. (3) Le témoignage le plas explicite sur la garantie solidairé des hom- 
mes libres eutre eux (friborg), se trouve dans les lois des Anglo-Saxons. 
Leges Edwardi, Regis, c. 20. ( Wilkins, p. 201 ) : Præterea est quædam 
gamma et maxima securitas per quam omnes statu firmiseimo sustimentar, 
videlicet , ut unus quisque stabiliat se sub fidejussionis securitate quam 
Angli vocant Freoborges, soli tamen Eboracenses. dicunt eamdem tien 
manna tala, quod latine sonat decem hominuin nametun. Hæc securitas 
hoc modo fiebat, scilicet quod de omnibus villis totius regni sub decen- 
nali fidejussione debebant esse universi, ita quod si unus ex decem foris 
fecerit , novem ad rectum eum haberent ; quod si anfugeret, daretur lege 
serminus ei 34 dierum; quæsitns interim et inventus, ad justitiam regis 
adduceretur. Et de suo illico restauraret damnum quod fecerat. Et si ad 
hoc foris faceret, de corpore suo justitia fieret. Sed si infra prædictum 
terminom inveniri non pesset, quia in entai friborgo unus erat.capitalis, 
quem vocabant friborges heofod , ipse capitalis sumeret dnos de meliori- 
bas sui friborgi , et de tribus friborgie sibi propinquioribas aceiperet de 
use quoqne capitalem et dues de melioribus uaius cujusque friborgi , si 
posset habere , et ila se duodecimo existente purgaret, se et friborgem 
suum (si facere posset) de feris facte et fuga supradicti malefacterts. Quod 
si facere non paseet, ipse cum fribergo suo dansum restauraret de. pro- 
prio malefactoris quamdiu duraret, quo deficiente de suo et friborgi sui 
:perfièeset, et ergo justitian emagdaret, secundum quod legaliter eis ju- 
dicatun: fuisset. — Dans les autres lois barbares , il ne se trouve déjà pies 
que des traces à demi-effacées de cette antique institution. 
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droits de la liberté, il fallait avoir été reçu dans une de ces. 
associations. Voilà pourquoi l'affranchi, quoique délivré des. 
charges de la servitude , ne pouvait agir et trouver protec- 
tion pour ses droits, que par l'entremise d’un patron. Voilà 
pourquoi le jeune homme né libre n’était censé faire partie de 
l’état, qu'après avoir été admis solennellement, par la prise 
d'armes , dans une association reconnue : et cette admission 
n'avait lieu qu'après que ceux qui devaient désormais répon- 
dre pour lui s'étaient assurés qu'il présentait lui-même des 
garanties suflisantes (1). Voilà pourquoi, enfin, l'étranger 
était comme hors la loi tant qu’il n’avait trouvé personne qui 
voulüt répondre pour lui: mais lacoutumefaisait de l'hdspitalité 
un devoir étroit (2). L’exclusion de la société civile pouvait 
être aussi l'effet du déshonneur (3). 


& XC. De cesdiverses associations qui formaient comme les 
élémens constitutifs de tout peuple germanique , les plus sim- 
ples reposaient sur les rapports de parenté ou de voisinage. 
L’intime union et la solidarité des parens entre eux ne se montre 
pas seulement dans la constitution de la famille elle-même , 
mais dans toute l'organisation judiciaire et militaire (4). Le 
voisinage produisait de même des intérêts non moins naturels 
quoique moins communs , et une union intime. Les Germains 
n'avaient point de villes : il n’y avait donc que des Communes 
FuFAIeS : où les habitations se trouvaient j ah çà et là , ou 


(4) Nihil autem neque publicæ neque privatæ rei nisi armati agunt. Sed 
arma sumere non ante cuiquam moris, quam civitas suffecturum proba- 
verit. 

(2) Germ., c. 24, Cæsar de B., gall. VI, 23. 

(3) Nec ant sacris adesse , aut consiliam inire ignominioso fas. Ger. Fe 
ce. 6. 

(4) Suscipere tam inimicitias seu patris seu propinqui, quam amicitias 
necesse est. Germ., c. 21; ef. Ibid. c. 7, 42, 43,18, 49. Cæs. de B., 
gall. VI, 22. 
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groupées en villages. Outre les demeures et leur enclos (1), 
outre les terres labourées, il y avait dans le finage (2), les ter- 
res en friche, et puis de vastes communaux, forêts et pâtura- 
ges, marais et cours d’eau , carrières et tourbières, dont la 


propriété indivise et la libre jouissance appartenait à tous 
les communiers (3). 


S XCI. Au dessus de ces unions de famille et de village , se 
trouvait l'association plus artificielle du canton {pagus). Le 
canton se subdivisait sans doute dès alors en un certain nom- 
bre de centaines, subdivisées à leur tour en dizaines, dont cha- 
cune comprenait dix associations élémentaires (4). Toutes ces 
subdivisions administratives se croisaient avec les unions nées 
de laparenté ou du voisinage, et n'étaient pas nécessairement 
identiques avec elles. Mais chaque division ou subdivision , 
avait à sa tête un magistrat, que Tacite nomme prince (5). 


(4) Nullas germanorum populis urbes habitari, satis notum est; ne 
pati quidem inter se junctas sedes.. Colunt discreti ac diversi, ut fons, 
ut campus, ut nemus placent. Vicos Jocant, non in nostrum morem, 
connexis et conjunctis ædificiis : suam quisque domum spatio circumdat. 
Germ., c. 146. — Aujaurd’hui encore les villages du midi de l’Allemagne 
répondent à la description qu’en fait Tacite, et dans une partie de la 
Westphalie, les habitations sont dispersées de loin en loin par tout le 
territoire de la commune. 

(2) Le finage ou territoire de la commune est appelé quelquefois fixés, 
et plus souvent morœ , dans les monumens de l’époque barbare. 

(3) Tout indique l’existence primitive des communaux chez les Ger- 
mains. Tacite l'avait cntrevue : Arva per annos mutant , et superest ayer. 
Germ., c. 26. 

(4) Tont les monumens postérieurs sont pleins des preuves de ces divi- 
sions administratives. L'existence primitive des cantons est prouvée par 
le témoignage de Tacite; peut-être faut-il voir une trace des centènes 
dans les centeni dont it parle à deux reprises d'une manière un peu équi- 
voque. Germ., c. 6, 42. 

(6) Principes , quelquefois primores ou proceres. Germ., c. 40 , 44, 43. 


Ann. I, $ I, 9, 88. XT, 46. César Jes appelle magisiraius ou principes. 
De Bello gall. VI, 22, 23. 
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Ses fonctions étaient électives, et consistaient essentiellement 
dans l'administration de la justice (1) et le commandement 
militaire. | 

_$ XCII. Les assemblées locales pour l'exercice de la juri- 
diction se tenaient, àlmoins qu’il ne survînt des obstaclesimpré- 
vus , à des jours fixes , lors de la nouvelle ou de la pleine 
lune (2). Il pouvait y avoir aussi des assemblées extraordi- 
naires auxquelles n'étaient tenus d'assister que ceux qui y 
avaient été spécialement mandés , soit les parties dont le dif- 
férent allait se vider, soit leurs témoins , soit les hommes li- 
bres appelés à prononcer dans la cause. En effet , le prince 
n'avait que la présidence de l’assemblée et l'exécution des 
décisions prises par elle. Le jugement était rendu par les 


hommes libres de la localité, assesseurs du prince et pairs des 
parties (3). 


$ XCIIT. Les détails de la procédure civile nous sont incon- 
nus. Mais la justice criminelle offrait des traits bien remarqua- 
bles. Les crimes contre La chose publique étaient seuls répri- 
més par des peines proprement dites. Les traîtres et les trans- 
fuges étaient pendus aux arbres ; les lâches et ceux qui se li- 
vraient à des débauches infâmes étaient noyés dans la 
boue (4). Ceux qui perdaient leur boaclier dans la bataille 


(4) Eliguntur in iisdem conciliis et principes, qui jure per pagos vicos 
que redilant. Germ.,c. 42... de... adsciscendis principibas.. consultant 
Jbid. , c. 28. Principes regionum atque pagorum inter suos jus dicunt , 
controversiasque minuunt. Cæs. de B., g. VI, 23. 

- (2) Germ., €. 4& 

(8) Cette institation remarqnable nu jugement des pairs se trouve denis 

‘tous les nronumsens des époques barbares et féodales. Son existence prinri- 
téve ne seurait être révoquée en doute, bien que Tacite ne Pindique que 
très-imparfaitement. Germ., c. 42. Centeni singulis ex plebe eomites, con- 
sikum simiul et suctoritas adsant. — Quelques critiques ont pensé que le 
nn DE 0e rte: Pr pen Que mn 

(4) Germ., c. 12. 
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étaient couverts d'opprobre , exclus des cérémonies du culte 
et des assemblées publiques (4). Tous les autres crimes con- 
tre la personne ou la propriété des particuliers , l'homicide 
même, ne donnaient, lieu à l'application d'aucune peine. Mais 
le coupable restait exposé à la vengeance de l’offensé et de sa 
famille; de part et d’autre les parens se trouvaient enveloppés 
daus la guerre privée, qui durait jusqu’à ce qu'on fût parve- 
nu à reconeilier les familles et à leur faire conclure la paix. 
Elle se faisait au prix d’an certait nombre de chevaux ou de 
bestiaux, payés comme composition par le coupable. Les pou- 
voirs publics n’intervenaient que par des tentatives de conci- 
liation, par la fixation exacte du taux des compositions à payer 
pour chaque crime , et par la süreté qu'ils garantissaient au 
coupable après qu’il avait satisfait à l'obligation de se rachèter 
de la guerre. En reconnaissance de leur intervention, une 
certaine part leur était due dans le paiement de la composi- 
tion. L'autre part revenait à tous les membres de la famille 


offensée, parce que tous avaient supporté les re et Lis 
‘dangers de la guerre (2). 


Quaad un délit était commis non de famille à fanille , mais 
dans le sein d'une seule et même famille , et de parent 
à parent, tous ceux qui auraient été tenus d'aider l’un 
dans sa veugeance avaient l’ebligation non moins rigoureuse 
de couvrir l’autre dé leur protection. Là la guerre privée ne 


(4) Germ., c. 46. 

(2) Sed et levioribus delictis pro modo pœna : equorum pecorumque 
numero convicti mulctantor ; pars mulctæ regi vel civitati, pars ipsi qui 
vindicatur, vel propinquis ejus exsolvitur. Germ., c. 42. Suscipere tam 
fnimicitias seu patris seu propinqui, quam amicitias necesse est : nec imi- 
:placabites durant. Luitur enim etiam homicidium certo armentoruin äc 
pecorum numero, recipit que satisfactionem universa domus : utiliter in 
pubiioun ; quia péricubosiores sunt inimicitiæ juxta libertatem. 1ôid. ; 
‘ec. 21. Pe reconcitiandis invicem inimieis.. . constltant. Z8fd., c. 22. 
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pouvait naître , et le crime restait impuni. Mais les mœurs 
notaient d’infamie celui qui aurait porté la main sur son pa- 
rent (1). La même impunité était assurée, par la même raison, 
à celui qui tuait son propre serf, car le serf ne pouvait trouver 
de vengeur contre son maître (2). Le chef de famille , s’il ré- 
pondait pour les délits commis contre des tiers par les per- 
sonnes soumises à son autorité ou à sa garde , punissait lui- 
même les délits dont ces personnes pouvaient se rendre cou- 
pables envers lui. En cas d’adultère de la femme , le mari, 
après avoir convoqué les parens , lui coupait les cheveux , la 
chassait toute nue de sa maison, et la poursuivait de coups par 
tout le village (3). 


$ XCIV. Tacite ne ditpoint de quelle manière s'administrait 
la preuve des crimes. Mais les Germains croyaient que la divi- 
nité assistait les combattans, et ils connaissaient le duel com- 
me jugement de Dieu pour établir la certitude d'un fait fu- 
tur (4): il est donc permis de croirequ'ils pratiquaient dès alors 
le combat judiciaire comme jugement de Dieu pour décou- 
vrir la vérité d’un fait passé (5). Les anciens parlent aussi d’u- 


(4) Quemquam exagnalis necare flagitinm habetur : plusque ibi boni 
mores valent , quam alibi bonæ leges. Germ., e. 49. 

(2) Verberare servum ac vinculis et opere coercere, rarum ; occidere 
solent , non disciplina , sed impetes et via, ut inimicum , nisi quod im- 
pune. Germ., c. 25.— Les victimes huniaines qui étaient quelquefois im- 
molées pouvaient donc, à défaut de prisonniers de guerre, être des serfs. 
Germ., c. 9, 39, 40. 

(3) Germ., c. 49. 

(4) Est et alia observatio auspiciorum, qua gravium bellorum eventus 
explorant. Ejus gentis, cum qua bellum est, captivum quoquomodo in- 
terceptum, cum electo popularium suorum patriis quemque armis com- 
mittunt : victoria hujus vel illius pro præjudicio accipitur. Germ. , c. 40. 
(Deum) adesse bellantibus credunt. Germ., c. 7. 

(5) Peut-être y a-t-il une allusion au eombat judiciaire dans ce passage 
de Velleius Paterculus, 4, 448 où les Germains, pour endormir Varus dans 
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ne forte épreuve de l’eau que, sur les bords du Rhin, , onfai- 
sait subir à l'enfant nouveau-né Fo constater sa légiti- 
mité (4). 


$S XGV. Outre les assemblées locales de canton ou de sous- 
âivision de canton pour l’administration de la justice , chaque 
peuple avait aussi ses assemblées générales , qui se tenaient 
régulièrement deux ou trois fois l’an (2) , et pouvaient se te- 
nir plus souvent lorsque les besoins imprévus en rendaient la 
convocation extraordinaire indispensable. 

Les hommes libres s'y présentaient armés. Mais l'assemblée 
ne se trouvait guère en nombre dès le premier jour, et il fal- 
lait attendre les retardataires (3). Quand l'assemblée le ju- 
geait à propos, elle prenait séance, et après que les prêtres 
avaient fait faire silence , un prince , un homme influent par 
son âge, sa noblesse, ses exploits ou son éloquence, prenait la 
parole , non pour commander , mais pour ouvrir un avis que 
l'assemblée rejetait par des murmures ou accueillait par des 
marques bruyantes d'assentiment (4). Dans ces assemblées se 
faisaient les élections ; on y délibérait sur la paix et la guerre, 
et sur tous les intérêts pablics. Peut-être aussi les crimes con- 
tre la chose publique n'étaient-ils jugés que là (5). Mais aucune 


une fausse sécurité, le remercient entre autres choses : Quod solita armis 
discerni , jure terminarentur. 

(4) Anthol. græc. Brunkii, III, 450. Il est vrai qu'il est question dans 
ce passage de Celtes ; mais les Grecs désignaient par ce nom les Germains, 
et non les Gaulois qu’ils appelaient Galates. Joy. Grimm, Deutsche, 
Rechts Alterthümer , p. 935. 

(2) Voy. Grimm, Deutsche, Rechts Alterthümer , p. 821 et suiv. Ta- 
cile dit que les Germains n'avaient que trois saisons. Germ., c.. 26. 

(3) liud ex libertate vitium quod nonsimul, nec ut jnssi conveniunt, 
sed et alter et tertius dies cunctatione coeuntium absumitur. Germ., c. 44. 
— Peut être y at:il ici une trace des trois contremands que pouvait faire 
tout homme libre ajourné en justice. | 

(4) Germ., c. Â1. 

(5) Licet apud concilium aceusare quoque ct diserimen capitis inten- 
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affaire n'était portée devant l'assemblée pénérale du peuple; 
aù tout homme libre avait droit de suffrage , qu'après avoir 
été discutée au préalable dans le comité des princes , magis: 
trats électifs des cantons et des centènes, lesquels décidaient 
aussi , sans Je concours du peuple, toutes les affaires couran< 
tes ei de moindre importance (1) ; mais, en temps de paix , il 
n'y avait aucuh magistrat commun et suprême pour tout le 
peuple : il en était autrément en temps de guerre (2). 


. $.XCVI. L'organisation militaire des Germains était au fond 
identique avec leur organisation civile. Le prince, le magistrat 
‘éleciif{3) commandait les hommes libres de son canton ou de sa 
céhtène ; chaque bataillon était formé de parens ou de voi- 
Sins (4} ; le lite suivait son maître à la guerre, l’affranchi son 
patron (5j. Il fallait , pour combattre avec succès., un chef 
nique on élisait duc ou général ; le plus expérimenté ou le 
plus braÿé (6); l'élection se faisait en l’élevant sur le pa- 
vois (7). Mais son autorité était très-borhée : il pouvait plus 


dere. Germ., c. 42. De reconciliandis invieem inimicis, et jungendis”af- 
flaitatibus, et adscisceridis principibus , de pate denique ac bello.. con- 
sultant. Germ., e. 22. 

(4) De minoribus rebus principes consultant, de majoribus omnes : 


ita tamen, ut ea quoque, quorum penes plebem arbitrium est, "pue 
principes pertractentur. Germ., c. 44. 


(2). In pace nullus communis est magistratus. Cæs. de B., g. VI, Es 
Ef. Bida , Hist. eccles. V, 41. 

(3) Præponere electos. Germ., c. 30. Dans tous les récits des guerres, 
Tacite nous montre toujours les principes , primores ou proceres, à la tête 
de l'armée. Ann. IL, 9. 

(4) Nec fortuita couglobatio turmam autcuneutn facit, sed familiæ et 
propinquitates. Germ., c. 7: 

(5) Du moins dans les temps postérieurs. Lex Sal. XXX ,1. 

(6) Duces ex virlute sumunt. Germ. 7. 

(7) Impositus scuto , more gentis, et sustinentium humoris vibratus', 
dux deligitur, Tacit., Hist. IV, 45. 
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par l'exemple que par le commandement; aucun châtiment ag 
pouvait être infligé au soldat que par un conseil de guerrg 
composé de prêtres, et teulement au nom de la divinité (4), 


_ $ XCVII. Cette organisation militaire si imparfaite suffisait 
à peine aux nécessités les plus impérienses de la défense : 
elle suffisait encore moins au génie belliqueux et aventureux 
de la jeunesse germaine. Ge besoin faisait naître les bandes 
guerrières. Les chefs de bandes que Tacite appelle princes 
comme les magistrats électifs , et qui pouvaient être souvens 
à la fois l'un et l’autre, ne tenaient leur pouvoir que d’eux- 
mêmes et de la confiance de leurs fidèles. C'était quelquefois 
des jeunes gens de naissance illustre , le plus souvent des 
guerriers dans la force de l’âge et éprouvés dans les 
combats (2). 1ls annonçaient dans l’assemblée publique 
l'intention d'entreprendre quelque expédition guerrière : 
ceux qui en approuvaient l'objet et le chef , s'engageaient à le 
suivre (3) par un serment de fidélité (4) qui les liait étroite- 
ment à lui, sans préjudice toutefois de leur qualité d'hommes 
libres (5). Refuser de suivre le prince auquel on s'était at- 
taché une fois, ou revenir sain et sauf d’un combat où il avait 
perdu la vie, était le comble du déshonneur (6). Le chef de 


(4) Germ., c. 7. 

(2) Insignis nobilitas aut magna —— merita , principis dignationem 
étiam adolescentulis adsignant ; cæteris (sic mss. Lips. cæteri) robustiori- 
bus ac jam pridem probatis adgregantur. Germ., c. 43. 

(3) Caes. de B., g. VI, 23. 

(4) Auxilium pollicentur , Caes. 1. 1. Illum defendere , tueri, sua qno- 
que fortia facta gloriæ ejus adsignare præcipuum sacramentum est. Germ., 
c. 14. 

(5) Nec rubor inter comites adspici. Germ., c. 43. 

(6) Qui ex iis secuti non sunt, in desertorum ac proditorum numero 
êweuntur, omniumque rerum iis postea fides abrogatur, Cæs. 1. 1. — Jam 
vero infame i in omnem vitans ac probrosum , superstitem principi suo ex 
acie recessisse. Germ., €. 44. 
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bande avait un pouvoir beaucoup plus étendu que le dac de 
l'armée nationale : il avait même le droit de vie et de mort pour 
tout ce qui tenait à la discipline militaire (4) ; et pour entrete- 
air l'émulation parmi les siens, il leur distribuait à son gré des 
rangs et des grades. Leur récompense était tantôt un cheval, 
tantôt une framée; leur solde consistait en repas copieux (2). 
Tantôt le chef bande ne faisait qu’une expédition passagè- 
re pour son propre compte, afin de pourvoir par le pillage à 
l'entretien de ses compagnons. Ces brigandages commis sur des 
peuples étrangers n'avaient rien de déshonorant (3). Au re- 
tour, les hommes de la bande servaient de suite et de cortège 
a leur prince, dont on recherchait au loin l'alliance, lui en- 
voyant des ambassades et lui faisant accepter des présens (4). 
tantôt il s’adjoignait comme auxiliaire à l'armée nationale et 
aux forces défensives du peuple auquel il appartenait. Il pa- 
raît même que la nécessité de se trouver toujours en mésure 
de repousser les aggressions et les surprises des Romains, 
obligea quelques peuples de la Germanie à entretenir à frais 
publics, de ces bandes, qui servaient alors comme corps d’é- 
lite et veillaient à la défense des frontières (5). Souvent aussi, 

(4) César de B., g. VI, 23, donne le droit de vie et de mort au duc de 
l'armée nationale, ce qui est contredit par Tacite; César paraît donc 
avoir confondu en cet endroit le duc avec le chef de bande. Celui-ci avait 
en effet ce droit, comme le prouve, pour les temps postérieurs, l’exem- 
ple de Clovis. 

(2) Gradus quin etiam et ipse comitatus habet, judicio ejus quem sec- 
tantur : magna que et comitum æmulatio , quibus primus apud principem 
suum locus , et principum, cui plurimi et acerrimi comites. Germ., c. 43. 
Exigunt. principis his liberalitate illum bellatorem equum, illam cru- 
centam victrium que framæam nam epulas, et quanquam incompti , largi 
tamen apparatus pro stipendio cedunt. Zbid., c. 44. 

(3) Caes. de B., g. VI , 28. 

(4) Germ., c. 43. 

(6) Tels étaient les centeni, Germ., c. 6, ou chez les Cattes ces guer- 


riers nourris à frais publics, qui portaient un anneau de fer au doigt , et 
étaient toujours les premiers à l’attaque. Germ., c. 34. 
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orsqu'il ne trouvait chez lui qu’une paix profonde, le chef de 
bande allait se mettre au service des Gaulois , des Romains , 
de quiconque voulait le prendre à sa solde (4). Enfin il arri- 
vait quelquefois , qu'enhardi par le succès , il ne s’en tenait 
plus à une incursion rapide , à un pillage momentané, mais 
s’établissait par la conquête dans le pays de ceux qu'il avait 
vaincus, les soumettant à sa puissance , leur imposant un tri- 
but et les contraignant à lui céder , pour lui et lessiens, une 
partie de leurs terres. Il lui était facile alors d'accroître de 
jour en jour sa puissance , en recrutant sa bande parmi les 
jeunes gens qui venaient en foule s'enrôler sous ses dra- 
peaux (2). | 


$ XCVIIT. Telle paraît avoir été l'origine de la royauté par- 
mi les Germains (3). Le chef de bande était soumis à l’auto- 
rité publique tant qu’il restait dans sa patrie; et si, entouré de 
son nombreux et puissant cortége , il aspirait au pouvoir 
suprême , il tombait bientôt , comme Arminius , sous 
les coups des autres princes , ses parens et ses rivaux (4). La 
conquête, au contraire, lui donnait de ce côté une entière in- 
dépendance; chef de la bande, et maître par elle du pays con- 
quis , il devenait naturellement le chef suprême du nouvel 


(4) Germ., c. 44. Ann. XIII, 05. Cœs. de B., gall. 1, 34. VII, 43. 
VIII, 46. | 

(2) Voyez surtout l'exemple d’Arioviste , Caes. de B., g. I, 31, 32, 36. 
Il prit aux Séquanais un tiers de leurs terres , et voulut leur prendre un 
second tiers pour établir quelques milliers de recrues. Ÿ’oy. aussi la con- 
duite toute semblable tenue par les conquérans Germains , lors de l’inva- 
sion des barbares. 

(3) Arioviste prenait le titre de roi des Suèves. 

(4) Arminius... , regnum adfectans , liberlatém popularium adversam 
habuit : petitusque armis.., dolo propinquorum cecidit. Tacit., Ann. IF, 
88. Voy. pour son oncle, Inguiomer, rallié à sa cause, mais toujours 
son rival. Ann. I, 60, 68. Joy. aussi l'histoire d’Italicus, qui descendait 
de son frère Flavius, et fut plus tard roi des Chérusques. Ann. XI, 46, 47 


IX, 29 
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état fondé par ses armes. Son pouvoir se transmettait dans sa 
famille pat le concours dé l'hérédité et dé l'élection (1j, mais 
1 pouvoir n'était rien moins qu'absolù pour toute autre chose 
que la discipline militaire; il n'avait que l'initiative, et la dé- 
Gision appartenait à l'assemblée publique (2), formée non plus 
des hommes libres-, membre des diverses associations de fa- 
ihillé, de finage, de canton, etc. , mais des fidèles. Le peuple 
Väincu, en effet , lorsqu'il n’avalt pas, en perdant la totalité de 
ées terres , été réduit tout entier à la condition des serfs ou 
des lites, pouvait, il est vrai, conserver plus ou moins son orgä- 
nisation antérieure (3), maisses hommes libres, ses nobles, ses 
princés, ses assemblées, se trouvaient désormais dan une pô- 
sition inférieure et dépendante , sous la suprématie dès 
conquérans. Voilà pourquoi aussi, chez les peñples gauternés 
par des rois , l'affranchi, loraqu'ik était reçu dans là bande, 
pouvais a'élaver au dessus des hommes libres, au dessgs des 
nobles mêmes par la faveur du roi qui le faisait monter de 
grade en grade (4). 


‘- & XCIX. Dans les états nés de la coïquête aussi bien que 
dans ceux qui avaient conservé l'organisation normale et pri- 
mitivé  lesrevenus publics étaient aussi bornés que leur objet, 
les dépenses publiques. Tacite ne mentionne que la part des 


(4y Reges ex mébilitate... semiunt, Germ., ©. F: Marcomamnis Quadis 
que usque ad nostram memoriam reges manserunt ex gente ipsornm , no- 
bile Marobodui et Tendri genus. Ger&., c. 42. ‘ 

. 42) Nec regibus infinita ant libera potestas. Germ., €. 7. Rex vel prin- 
eeps. Awdiantur, auctoritaté suadendi magis quam jubendi potestate. 
hide: 4%. Gothenes regnantur pautie jam adéaciios quem ceteræ Ger - 
manorum genes : nondum tamen supra libertatem. Germ., c. 48. (Verri- 
tus et Malorix.) Nationem es (Frisiorem } segebant, in quantum Ger- 

men regusatur, Ann. XHLI, 54 | 

48) Tel fut-le sort des Séquanuis et des Eduens nsservis par Arioviste, 

- Otre. de B., g. I, 84, 82, 26. 
(4) Germ.; c. 6. 
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compositions payées par les tôttpables soit au roi, soit au peu« 
ple ; des dons gratuits offerts par les homes libres à leurs 
princes: et les jrésens envoyés à cés detniers par les peuplek 
étrangers, c'est-à-dire surtout par les Romains (4). Césir parlé 
de là solde que les Séquanais, donnèrent à Arloviste (2), et du 
tribut que lui payaient les Edtiens (3). Quel enmiploi les princes 
faisaient-ils de ces revenus ? Leurs biens suffisaient certaine- 
ment à leurs propres besoins , et l'on ne voit pas quelles dé- 
penses commünes considérables un peuple Germain pouvait 
ävoir À faire puisque, les services civils et militaires étaient 
remplis directement par tous et par chacun à ses frais. 1l faut 
donc penser que ces revenus étaient principalement employés 
à l'entretien des bandes ou aux dépenses du culté (4). 


$ CC. L'ancienne Germanie n’avait point d'organisation po- 
litique commune. Elle était divisée en une foule de peuples et 
de peuplades, indépendans les unes des autres , souvent en 
géerre éntre eux ; quelquefois , unis dans une confédération 
moméntonée pour ün but restreint et temporaire. Telle fut là . 
confédération formée par Arminius pour exterminer Varus et 
ses légions , ét plus tard jour résister aux expéditions de 
Germanicus. Malgré le danger permanent dont les Romains 
menaçaient tous cés peuples, ils me formèrent long-temps en- 
core après Taeite aucune confédération générale ; jamais mé- 


me leurs confédérations partielles n’eurent une bien longue 
durée. 


(4) Pars mulet regi vel civitati. exsolviten, Germ., c. 42. Môs est 
civitatibus ultro ac viritim (al. auctarium ) conferre principibus vel ar.. 
mentorum vel frugum : quod pro honore acceptum, etiam necessitatibus 
subvenit, Germ., c. 45. Pour les présens voy. tbid., c. 5, 43, 45, 

(2) Cæs. de B., g. I, 31. 


(3) Cæs. de B. 8. 1, 36, 
(4) Publice aluntur.… Germ,, c. 40. 
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_ $ CI. César dit expressément que les Germains n'avaient 
point de druides (1), c'est-à-dire point de hiérarchie sacerdo - 
tale fortement constituée. En effet les chefs de familles, les 
princes, les rois, intervenaient dans les fonctions du culte (2). 
D'un autre côté, aux prêtres appartenait le droit d'imposer si- 
lence dansles assemblées publiques et de punir les interrup- 
teurs; les prêtres formaient le conseil de guerre du duc et pou- 
vaient seuls appliquer les peines disciplinaires (3). Il paraît 
donc qu’il y avait une liaison intime entre le sacerdoce et les 
princes revêtus de fonctions civiles ou militaires. Mais les té- 
moignages contemporains nous manquent, et le Christianisme 
a promptement effacé toutes les traces qu’on aurait pu retrou- 
ver à des époques postérieures. 


La France. 


SCII. Lorsque Tacite observait avec l'œil du génie et dé- 
crivait avec une vérité frappante les mœurs et les institutions 
primitives des Germains, il ne luiéchappait point que c’étaient 
là des mœurs grossières, mais fortes’et pures, des institutions 
haissantes , mais largement ébauchées ; que c'était un grand 
peuple, en un mot , dont il célébrait l'avènement dans l’his- 
toire. Maisil ne prévoyait pas sans doute, et personne ne pou- 
vait prévoir encore que ces peuples porteraient un jour en 
Italie, dans la Gaule, en Espagne , en Bretagne , leurs armes 
victorieuses , et fonderaient , sur les débris de l'empire qui 
s'était cru éternel , des empires nouveaux , des nations nou- 
velles, et aussi éternelles que lui. La France, avec ses quatorze 


(4) De Bello, gall. VI, 214. 
(2) Germ. , c. 40. 
(3) Germ., c. 41, 43. 
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cents ans d'existence , date de là. Pour la constituer, les po- 
pulations ennemies , avec leurs habitudes et leurs lois si dif- 
férentes , ont dû se mêler et se combattre , et peu à peu se 
fondre entre elles, et s'harmoniser avec l’organisation de 1 É- 
glise. Aujourd’hui même la trace de ces élémens divers n’est 
rien moins qu'effacée , et il n’est pas bien difficile d’assigner 
à chacun d’eux la part qui lui revient dans la formation de la 
nationalité française et du droit français. Des Romains est 
venu le droitécrit ; des Germains le droit coutumier ; de l’É- 
glise le droit canon. L'unité entre ces trois élémens, l’origina- 
lité dans le lien qui les unit , le caractère identique et indivi- 
duel à la fois, sont dus au développement spécial de la nation 
nouvelle qui a poussésur la vieille souche gauloise. La Gaule à 
péri; il ne reste pas une seule institution , peut-être , dont on 
puisse avec quelque vraisemblance attribuer l'origine exclu- 
sive aux Gaulois. Pas une forme n’est gauloise ; mais l'esprit 
gaulois a tout pénétré. Chez nous, les Romains sont devenus 
Gallo-Romains et Provençaux ; les Germains et les Francs se 
sont transformés en Français; l'Église ellemême , malgré sa 
prétention àl'universalité de ses lois, a dû s’accommoder aux 
libertés gallicanes. Avec l'invasion des barbares a donc com- 
mencé un travail d'élaboration et d’assimilation dont les con- 
séquences se feront ressentir aussi long-temps qu'il y aura 
une nation française et un droit français. 


$ CIIL. Ce grand travail n’a pas été fait en un jour , et n'a 
pas réussi du premier coup. Plusieurs stations ont été néces- 
saires et l’avenir n'a pas dit son dernier mot. 

Quatre siècles ont été donnés à l’époque barbare , c’est-à- 
dire, à la juxta-position d’élémens grossiers , qui coexistent et 
se heurtent sans réussir à se pénétrer. Période de transition 
et de préparation, après laquelle seulement pourra venir ce 
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qu'on appelle l’anarche féodale”, creuset redoutable où la fu- 
sion enfin s'opère. 

Une société nouvelle en sort, rude et imparfaite il est vrai , 
mais fortement et complétement organisée, Ses progrès , son 
apogée , son déclin remplissent six siècles : c'est le moyen- 
âge. 

Comment cette société puissants a péri, l'histoire ne le 
montre que trop bien. Vivre de ses débris après l'avoir bat- 
tue en ruine , et préparer à son insu une société nouvelle, 
telle a été la double destinée de la royauté absolue. 

Et à mesure que les bases de l'ordre social se sont ainsi re- 
pouvelées dans des transformations successives, toutes les ins- 
titutions publiques et privées pnt suivi à peu près la même 
pente, se sont empreintes du même esprit, ont revêtu des 
formes analogues. En sorte que l'histoire du droit public et 
privé de la France se çoupe comme d'elle-même en quatre 
grandes périodes ; 

4° Les barbares et l'empire franc (486-888) ; 

2° Le moyen-âge et la Françe féodale (888-1461) ; 

3° Les temps modernes et la monarchie française (1464- 
4789) ; 

4 La révolution et la France comstitutionnelle ( depnis 
1789 ). - 

HENRI KLIMRATH. 


(La auite à une praokaine ligrauon), 


DE L'HISTOIRE ÊT DE LA PHILOSOPHIE 


ANS L'ETUDE DES LOIS CIVILBS. 


Du bénéfice d'inventaire. (4) 


(Devciône épogus. = Droit français:) 


24. Hien n’est plus digne d'attention dans l'histoire du droit 
que le travail de naturalisation que subit une institution quél- 
conque, établie par la législation spéciale d’un peuple, èt 
adoptée en d'autres temps par d'autres nations; c'est alors 
surtout que se vérifie, ainsi que nous le faisions remarquer 
dans nos Considérations générales, ce privilége presque ex- 
clusif dont jouissent les lois civiles d'être un reflet perpétuel 
de l'histoire des peuples qu elles régissent. Les faits que notis 
avons à signalet aujourd’hui, fourniront de puissantes démons- 
trations de ces vérités sur lesquelles notre conclusion finalé 
aura d'ailleurs quelques lumières à fournir. 

Nous avons laïssé le bénéfice d'inventaire établi par la bien- 
faisance de Justinien (Benevolentié nostrd) et réduit par lui à 
dés règles dont la simplicité toute rationnelle n'avait à craindre 
que les commentateurs ét leurs livres. 

Qu'ävons-noas donc à leur reprocher? Si lon en croit 
M. Toullier , rien du tout ; car, franchissant d'an seul pas lé 
temps fort long qui sépare l'an 534, époque de la constitution 
impériale , de l'émission du code civil, il ne fait pas la moindre 
observation sur Îes temps intérmédiairestet dit seulement (@) 
que « la constitution de Yustinien , depuis long-temps naturaltsée 


(4) Poy. Revue, t. VIL, p. 321 ett. IX, p. 2. 
(2) Toullier, Des Success. 
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en France, est consacrée par le Code civil. » Mais , d’un autre 
côté, Lebrun , l’auteur classique des Successions, commence . 
ainsi son chapitre du Bénéfice d'inventaire : « C'est une chose 

des plus difficiles de notre jurisprudence que de définir la na- 

ture du bénéfice d'inventaire... (4) » Il s'est donc passé quel- 

que chose que l'histoire a dû recueillir : c’est le moment de 

lui dérober ses secrets. 

22. Pour cela, rappelons d'abord le résultat éminent de la 
loi 22 cod. de jure deliberandi , à savoir : Tous les hommes sont 
admis au bénéfice devenu droit commun; dès-lors, si nous avons 
à constater des restrictions dans la législation relative à cet ob- 
jet, il sera à présumer que la constitution de Justinien, atta- 
quée dans ce qu’elle avait de plus vital, n’aura pu que subir, 
sous bien d'autres rapports, de cruelles et déchirantes modi- 
fications , de par les préjugés des docteurs. 

A ce sujet, Lebrun qui, lui aussi, cherche à expliquer la 
raison de cette difficulté inouie qu'il déplore dans la définition 
de la nature du bénéfice d'inventaire, s'est placé bien près de 
la vérité : « Encore, dit-il, que dans le droit, il n'y ait pas 
» de différence spécifique entre l'héritier pur et simple et l'hé- 
» ritier bénéficiaire , et que Justinien ait seulement proposé 
» l'inventaire à tous les héritiers, comme une juste précaution 
» pour n'être pas tenu des dettes au-delà des forces de la suc- 
» cession, néanmoins nous nous sommes accoutumés en France 
»-à distinguer deux sortes d’héritiers, l'héritier pur et simple 
» et l'héritier bénéficaire (2). » 

23. Cette donnée mène à la vérité, et peut servir à expli- 
quer les difficultés pratiques qui , sous l’ancien régime, avaient 
hérissé cette matière : Maistout n’est pas là, et l'esprit curieux 
demande la raison même de cette habitude constatée par Le- 


(4) Lebrun, Des Success., ch. du bénéfice d’inv., t, IL, p. 40, in-fol, 
(2) Lebrun, Loc, cit, | L 
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brun, de distinguer deux espèces d'héritiers en France et 
dont il faudra bien noter la trace dans le Code civil : c’est ce 
qu'il faut chercher. — L'histoire du droit n'est que le récit et 
l'explication des luttes incessantes que les principes contraires 
subissent dans la vie des peuples ; nous avons vu dans celle de 
Rome bien des révélations jusqu'ici méconnues. Peut-être en- 
core faudra-t-il demander à des causes de cette nature ‘la 
raison du fait juridique à expliquer. 

24. M. de Savigny parle ainsi (4) : « En France le droit des 
» temps anciens a des rapports si nombreux avec celui des 
» temps modernes , que je ne puis séparer leur histoire. On 
» sait que jusqu’à la promulgation du Code civil, le nord et le 
» midi de la France suivaient un droit différent : l’un suivait 
» les coutumes, l’autre le droit écrit... (2) » 

Or, il y à eu antagonisme perpétuel jusqu’au code civil (3) 
entre le droit écrit et la coutume, au sujet de notre bénéfice en 
particulier ; en vain l'ordonnance royale ou l’arrêt du conseil 
ont-ils voulu souvent faire passer le premier sous les fourches 
caudines de la fiscalité du secrétariat royal et des chancelleries, 
la vigueur des constitutions locales et des parlemens, leurs fins 
de non-recevoir, ou les ingénieux moyens d'éluder ces ri- 
gueurs (4) , ont presque toujours été les rochers inexpugnables 
contre lesquels tout effort est venu se briser ; et il a fallu la 
nuit du 4 août avec ses conséquences pour faire la table rase 
où devait s'établir l’unité de la législation nouvelle, pour dé- 
couvrir la pierre ferme où le moderne et régulier édifice 


(4) Hist. du droit romain au moyen-âge , t. I, p. 438. 

(2) Berriat-Saint-Prix, Hist. du droit romain, p. 218, 234, avec les 
observ. de M. de Savigny. 

(3) Voyez un bon exposé de ce point dans le rapp. du trib. Duvegrier, 
sur le titre du contrat de mariage. 

(4) Voyez Ferrière, Dict. de prat. V° bénéfice d’invent, 
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dévait assevif ses fondemens et réaliser le vœu de Louis XI, 
si naïverhént exprimé dans le passage connu de Commines (4). 

Tel est l'aperçu général des considérations suivantes qui 
résument l'histoire intermédiaire du bénéfice d'inventaire pt 
nous àmeneront au code civil et à ses doctrines. 

25. Voyons les détails : 

‘Notre savant et regrettable Henri Klimrath a fait une belle 
œuvre dans sa Géographie de la France coutumière (2) : Il y 
fixe avec justesse la limite entre les pays coutumiers et ceux 
de droit écrit en déterminant avec exactitude le sens dans le- 


quel il convient de prendre ce nom de pays de droit écrit , sur 


lequel des confusions très-grandes se sont malheureusement 
pôpularisées. 

Par suite de la renaissance de l'étude (3) du Droit romain 
au commencement du 12: siècle (A), ce droit acquit peu à peu 
uné autorité de doctrine comme raison écrite (5) et sa sagesse 
le constitua Droit communet général de tous les peuples de la 
Chrétienté: ce droit planant au dessus des coutumes et des lois 
positives, comme une sorte de logique universelle appliquée 
au Droit à pu être reconnu expressément par diverses coutu- 
mes lors de leur rédaction au 45° siècle , comme droit sup- 


4 Mém., ir, VI 6; t I, in-8°, pag. 399. Voy. Just, Lips. a 
ad 44, lib. polit., c. x1. — Brodeau sur Paris, 4, 4. 

(®) Kevue, t. VI, p. 461 et suiv. 

: 43) Nous disons la renaissance de Fétude et noù du drett rpmain luj- 
même , car il est sûr qu’il n’était pas mort en France par cela seul qu’on 
ne l’étudiait pas. 70 preuves . cette assert. au ee ouvrage de M. de 
Savigny. 

_ {4)-Lci news essprugtons las pentes et crclquefois les paroles de 
MN. Klimrath et de Savigny. 

(5) Hationte imperio, men ratians imgerÿ og. préf, de La C. du 
Nivern. — Laferr., hist., t. 1, p. 88. + Notice apr Gravina, par M. Ka- 


petti (Droit du G déc 48h ex Beta Hs. per les érelui. 4e épit 
français, p. 445. 
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plétif, d'interprétation, droit commun , si l'on veut , sans que 
ces pays cessassent de rester coutumiers. Cela est si vrai que 
comme les seyles coutumes ne renvoyant pis au Droit romaià 
pour les matières omises, sont celles de Paris, Normandie et 
Bretagne (1), il faudrait restreindre absolument l’étendue des 
pays coutumiers à celle du territoire de ces trois statuts, ou ? 
bien plus, déclarer qu’il n’y avait pas de pays coutumiers , 
puisque même dans leur empire, le Droit romain était le droit 
commun et supplétif, selon le chapitre 22, du livre 2 des éta- 
blissemens de saint-Louis en 4270 (2). 
Et pourtant , la distinction des pays est incontestable et in- 
contestée , établie et reconnue par les textes de citation obli- 
gés en ce sujet et qu'il nous faut bien dès-lors rappeler 1 l£- 
dictum pistense de 864 (3) , et les lettres de Philippe-l Je-Bel ‘ 
de juillet 4312 (et non 4302) (4), pour l'étude du Droit civil 
et canon à Orléans. 
Ce n’est donc pas dans l'autorité générale du Droit romain 
que consiste le vrai caractère des pays de Droit écrit en op- 
_ position des pays coutumiers, et l'origine de la distinction re- 
monte à une époque antérieure à celle dont nous venons de 
parler et à des faits historiques très-importans, savoir : l'Eta- 
blissement et la cessation de la domination romaine dans les 
Gaules; établissement hatif , cessation tardive , tel est le mot 


(4) Savigny, loc. cit. | 

(2) Isamb., Lois anc.,t. H, p. 613. -— 11 bet juste de dire que ui, en 
théorie , le droit romain devait alors être la règle , eu réalité, et si tantôt 
on l'interrogeait (Denis: v° coutume), tantôt aussi on avait recours aux 
coutumes voisines, quelquefois à celle de Paris, sur le fondement singulier 
de la loi 6 ff. de legib. (evut. gén., t. HI, p, 03), sourent à Pusage (La- 
laure , Des nerv., p. 548) ou à l'esprit de la coutume, et souvant aussi on 
disputait sur les motifs de préférence de l'un ou l'autre (Disc. ser la ist. ; 
4789. — Bouh, sur Bourg, 1, 217. 

(3) Baluze, I, 498, 496. + Isamb., z, 7$ - : 73 

(4) Erreur ipographique, sans doute dans le travail de di Klimrath. 
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de l'énigme, si l'on y joint les circonstances accidentelles qui 
ont servi à acclimater le Droit romain après la conquête ou qui 
y ont fait obstacle. 

Cela étant bien compris, M. de Savigny, dans le passage cité 
plus haut, a tracé la limite des pays divers , et il résulte des 
réflexions précédentes, géographiquement appliquées, que le 
Droit romain , ainsi que le dit Klimrath , formait la coutume 
générale du midi de la France , sauf les modifications parle- 
mentaires et que lors même que dans ces pays de Droit écrit, 
il y avait des coutumes rédigées, générales ou locales, elles ne 
pouvaient jamais être considérées que comme locales à l'égard 
du Droit romain. La règle des pays coutumiers était l'inverse, 
et la violation du Droit romain n’y donnait pas lieu à l'infir- 
mation de la sentence. 

26. Quelle était donc la position respective des pays cou- 
tumiers et de Droit écrit quant au bénéfice d'inventaire ? 

» À Paris et dans la plupart des autres pays de coutume , 
» dit le praticien Denisart (1), on ne peut se porter héritier par 
bénéfice d'inventaire qu'en obtenant en chancellerie des let- 
»tres qu'on nomme éeffres de bénéfice d'inventaire qu'il faut 
» ensuite faire entériner.… 

» Mais ces lettres ne sont pas nécessaires dans la plupart des 
» pays de Droit écrit ni dans le ressort de plusieurs coutumes, 
» telles que celles de Bourgogne, Berry et Bretagne (2):;il suffit 
« dans ces cantons de faire bon et loyal inventaire des biens 
» de la succession, et de faire à la fin une déclaration en jus- 
» fice qu'on accepte la succession sous bénéfice d'inventaire (3). 


(4) Denis. vo Bénéfice d’invent., n. 5, 6 et 7. 

(2) Berry, ch. 49. — Bretonn., Quest. Alph., vo Bénéfice d'inventaire. 

(3) Lebrun, Des Success, loc. cit. — Ferrière, Dict., Loc. cit. — 
Malleville, art. 763, c. civ. — Rodier, 4667, tit. 7, art. 4. — Guy da 
Rouss. de Lacombe, p. 252. — Serres, Instit., p. 349. 
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Voilà les faits: l'acceptation : bénéficiaire admise dans les 
deux pays, mais soumise à l'obtention de lettres dans l’un, 
est dispensée de cette formalité{dans l’autre. Nous négligerons 
à dessein de parler en détail de l'obligation imposée à l’héri- 
tier, dans les pays dispensés des lettres, de déclarer son inten- 
tion en justice, ce qui est contraire au Droit impérial (4), parce 
que d’un côté il est facile d’y voir une modification parlemen- 
taire apportée à la constitution de Justinien , peut-être comme 
transaction vis-à-vis des édits royaux dont nous parlerons plus 
bas, et que, d'un autre côté, dans la nécessité où nous som- 
mes d’abréger ces développemens nous ne nous arrêterons 
qu'à l'aperçu principal selon nous , dans cette histoire, la dif- 
férence des pays quant à l'obligation des lettres de chancel- 
Jerie. 

27. Quelle fut donc la raison de cette diversité de posi= 
tion ? 

Bretonnier dit tout simplement , et Lebrun et Papon (2), et 
Serres aussi, que si, en pays de Droit écrit, les lettres ne sont 
pas requises, c’est parce que le bénéfice y est de droit et ac- 
cordé par la loi. 

Le moyen de contrôler cette idée est de voir, si c’est parce 
que le bénéfice qui existait de fait, en pays coutumier , n'y 
était considéré ni de droit, ni comme accordé par la loi , que 
les lettres y étaient exigées: les mêmes développemens auront 
ainsi un double but. 

Or, le bénéfice d'inventaire est comme le bénétice de res- 
titution en entier, tout Romain d’origine ; cela posé, tout le 
monde connaît la raison donnée par Guy-Coquille (3), de la 
nécessité des lettres royaux pour l'obtention de ce dernier 


(4) Voyez Supra, n° 45. 
(2) Papon, arrêts, xx1, 40. 
(8) Inst. cout., p. 7 ets. — Tropl, de la Vente, n, 491, 
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secours ; il croit « que l'introduction de tel droit est fondée 
» sur ce que les rémédés des restitutions dépendent du droit 
% civil des Romains qui n’a force de loi en France ; et pour 
» autoriser et faire valoir l'allégation qui s'ensuit, on a re- 

» COUTS en la chancellerie du roy pour avoir Létirés » 

Cette opinion était si accréditée que nous la trouvons expri- 
mée aussi dans J'ordonnance déjà citée de 1312 où se lisent 
les paroles suivantes: « ficet in partibus ipsius regni qui- 

‘»busdam subject , ex permissione nostrorum primogenitorum 
| » el nostra j uribus scriptis utantur in plurimis, etc.» 

Si, maintenant à côté de ces passages on place la commu- 
1 paulé d’origine naguères rappelée et la considération sur la- 
, uelle nous avons plus haut insisté d’une manière toute spé- 
ciale (4), à savoir , que le bénéfice d'inventaire tenait d'une 

manière intime au droit même des restitutions , peut-être ne 

sera-1-on pas trop étonné de voir étendre à lui pour les mé- 
mes motifs, les dispositions légales régissant celles-ci. 

Cest donc à titre de concession que le Droit romain était 
nvoqué en France, c'est-à-dire, en pays de coutume, et c’est 
pour « cela, qu'on yexigeait des lettres royaux. C'est un pre- 
mier aperçu. 

28, Les pays de droit écrit étaient-ils dans fa même posi- 
tion? | 
" Bretonnier le nie par le motif que ces provinces n'ont été 

réunies à la couronne qu'à la condition de conserver leurs 

lois (2), et qu'ainsi, c'est par droit et non par concession , que 
J acceptation bénéficiaire et ses effets compétent à leurs habi- 
taps: si cela est exact, le Droit romain et dés-lors la loi 22 cod. 
de qure delib. devront être pleinement pphues et sans au- 
torisation royale. 


(4) Voyez supra, n° 20. 
(2) Quest, Alph., v° bénéfice d'invent, 
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29. Ea peu de mots, examinons : 

D'une manière générale (1) , Bretonnier ne se tronpe pas : 4 
jes réunious à la couronne s’éflectuèrent pour la plus grande 
portion avec conservation des libertés et franchises des pays 
réunis, et dès-lors, nous n'avons pas besoin de rechercher ail- 
leurs ia raison de la différence du Droit, quant aux lettres 
royaux, entre les pays coutümiers et les pays de Droit écrit. 
© C'est ainsi qu'en 1271 (2) ja fidélité du Languedoc fut acquise 
_auroi, sous laréserve des libertés de ses habitans, de leurs lois 
romaines ét du droit de s'imposer eux-mêmes. Sous çe rap- 
ort, avouons le, cette contrée fut favorisée avec excès ; càr 
à chaque règne, pour ainsi dire, ses privilèges étaient recon- 
nus et confirmés (3), et sa législation maintenue ; Ja coutume 
telle que le Nord l'entendait ne faisait point autorité au Midi, 
et, é'est à peine si les rois , par suite de la tendance dont 
nous parlerons bientôt, réclamèrent äutorité pour leurs édits ; 
au moins n’en agissaient-ils ainsi qu’en reconnaissant leurs 
royales obligations envers les paysréunis: promittentes sub fi- 
delitatis juramento quo eidem nostræ coronæ gumus obligatt , 
contra hujus modi dispositionem et ordinationem prædictas , 
seu contra aliqua premissorum, aliqua via directa, vel esquisito 
colore per obliquum et indirecte non venire, vel in contrarium 
atlemptare etc., elc. (4). | 
30. Toui cela expliqué comment , selon les idées alors re- 
çués,'en Droit écrit, les lettres de bénéfice étaient inutiles 


(4) M. Laferiére, Essai sur la Const. prov. de l'anc. France (Droit, 
16 oétob. 48387. 

(3) — Voy. Traité des dreits du roi, par Dapuy, p, 866. 

(3) Philippe V, 7 avril 4347. — Charles VII, 8 juin 1456, rég. au 
parlem. de Toulouse, le 21 juin 4450. — Louis XI, 418 juilet 4498, — 
Cette dernière pièce n’est pas textuelleméni connue; mais ou, Annal, 
de Toulonse, preuves, p. 417, en donne la substance. 

(4) Jean IL, février 4356 ; nov. 4361, 
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tandis qu’elles étaient requises en pays coutumiers ; et pat: 
voie de suite, on ne s'étonne plus de voir dans ces derniers 
d’une manière à peu près générale, surtout en ligne collaté- 
rale, l'exclusion de l'héritier bénéficiaire par l'héritier pur et 
simple, usage réprouvé par l'institution même du bénéfice d'in- 
ventaire, selon la loi 22, cod.!de jure delib., usage français d'o- 
rigine, comme dit Lebrun (1), et que le président Favre a 
eu raison de taxer de véritable erreur (2). En Droit écrit, au 
contraire , Maynard (3) et d'Olive (4), en sont garans, une 
pareille anomalie ne fut pas en faveur. 

En voilà bien assez sur cette lutte du Droit écrit etdu Droit 
coutumier en elle-même : elle explique pourquoi l’on s'était 
accoutumé à voir en France deux sortes d'héritiers , et rend 
ainsi raison de l’assertion de Lebrun dont nous sommes par- 
tis et des difficultés de l’ancienne jurisprudence française. 
Nous allons la voir maintenant se transformer en une lutte 
non moins intéressante du pouvoir royal contre les franchises 
promises aux provinces réunies. 

31. Nous allons commenter encore le texte de Bretonnier : 

» Dans ces derniers temps , dit-il, les secrétaires du roi ont 
» obtenu différens édits, portant confirmation et ampliation de 
»leurs privilèges, et dans lesquels ils onf fait'insérer des défen- 
» ses à tOUS juges , MÊME À CEUX DU PAYS DE DROIT ÉCRIT , de 
» receyoir aucune personne à accepter une succession par bé- 
» néfice d’inventaire qu’il n'ait obtenu des lettres à cet effet. 

» Les juges des lieux ni les parlemens n’ont point d’égard à 
» cet édit , qu’ils regardent comme Bursaux , ils jugent tou- 
» jours que les lettres ne sont pas nécessaires ; quand les se- 


(4) Des Success., t. II, p. 57. 
(2) Decis II, Err. 5, n° 29. 
(3) Liv. I, ch. 44, 

(4) Liv. V, ch. 30, 
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serétaires du roi ont connaissance de ces jugemens , ils se 
» pourvoient au conseil, et sur simple requête, ils font casser 
» les sentences et les arrêts ; mais cèla ne sert de rien , car 
» quand le porteur de l'arrêt le produit, l’autre partie y forme 
» opposition , à quoi elle estrecevable puisque c’est un arrêt 
»sur requête; les juges ordonnent quesur l'opposition les par- 
» ties se pourvoient au conseil. Ce qui cause bien des procès. 
» et produit de grands inconvéniens (4). 

La conséquence de cet état de choses, c'est que le pouvoir 
royal tendait évidemment à l’envahissement ou la confiscation 
des franchises provinciales, au profit de sou trésor, et à la 
complète identification des diverses parties du royaume en un 
seul tout, tandis que l'énergie des provinces a toujours pro- 
testé avec l’aide des corps judiciaires contre les édits bursaux, 
sans que par là, elles aient pu mettre obstacle à la fusion gé- 
nérale des idées. 

32. Aussi bien, la constitution du pouvoir central a été le 
grand travail du moyen âge et de la féodalité, qui ne s'en 
doutaient pas; elle s’est opérée, grâces aux croisades et aux 
communes, c'est-à-dire au catholicisme (2), avec une admira- 
ble majesté, et son influence a été magique pour la liberté et 
l'unité françaises (3). 

Pour bien apprécier ce fait historique , voyez trois épo- 
ques. 

D'abord, le roi de France intronisé en la personne d'Hugues 


(À) Quest. Alph. eod. 

(2) Rossi, Cours de droit const. 1838, anal. par M. Rapetti, Journal 
général des tribunaux, 29 janv. 4837.—Laferr., hist., t. 1, p. 57, 448, — 
Chat., Itin., Œuvr., IX, p. 50.—Bacon, Dialog. de la guerre A etcd 

(3) Hist, de l'Econ. polie. par M. Villeneuve-Bargem., huit . leçon. ——. 
Mich., Histoire des Croisades. 
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Capet, n'avait guère, dit très-bien M. Rom (Ai que le -droke 
d’une incertaine et hypothétique suzerainelé ; çe drnis, quelle 
que fut la réalité dont il fut spscepuülle, pe pouvait lui œon. 
venir et li sufire, car il impliquait lp econsgisance de la 
légitimité, de la féodalité et pe poyvait Alors aboutir qu'à ane 
royauté honorifique et impuissagte. M. de Pismondi (9) st 
M. Guizot (3) notent à ce spjet des faits qui peigpent bies la 
situation de la royauté en ces temps : tagfôt £'sst Luidprand 
qui « oublie dans son énumération des grands priness ebrdtiens 
de placer le roi des Français ; tantôt c’est une ahronique, 
celle d'Anjou, qui parle hien de lui, jl ept vrai, cu ls 
nomme regiculus (4). 

La seconde époque est an beau temps de int n $i 
» | "étais roi, dit le châtelain de Noyon, je ferais pendre tous 
» les robe, — Je ne fais pas pendre mes barons, répopdi le 
» roi, mais je les chatie quand ils méfont (5) x; c'étais déjà 
quelque chose, et ce résultat était inéyjtable pn cetie époque 
où les juristes et Beaumanoir écrivaient (6) : # Le rai eu. sob- 
» verain par dessus TOUT... » Or, il faut le peconnaître, Ge pas 
étonnant fait de Hugues Capet à saint Louis, est manifestement 
_ dù aux légistes : oui, leur part ya éjé grande et belle, at 
dès-lors {celle du droit romain aussi; cepx-là avaigpt tcpuvé 
dans celui-ci la loi Regia et ses effets étonnans; heureux de 
“voir ses principes adoptés là comme droit municipal, ici,comme 
droit des clercs, partout enfin comme up monument de sa- 
gesse (7), ils y puisèrent la théorie de la royauté nouvelle. 

(4) Loc, cit. 

(2) Tome IIT, p. 325 , 399, 410 et A4, 

(3) Tome IV, p. 417, “30 . etc. _ 

(4) Voyez Tiobidué hu, t, I ,& 6. 


(b) Vie de saint Louis, par le cher, de la B. Mu o. F. 
(6) Cout. de Beauv., ch. 34, 


(7) Rossi, loc, cit, 
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À la troisième époque, elle était certes devepue bien réelle 
cette royanté, d'honorifique qu’elle était d'abord. Suivant Boc 
din (4), an s’efforçait par taus moyens de changer log Etats pay- 
ticuliers en élections ; alors Louis XIV 1egait ces predigienx 
lits de justice dont l'histoire raconte les énormités, et c’est 
ainsi qu'au 45 janvier 1648, il éjait demandé à l'audaçieux 
parlement, s’il prétendait mettre des bornes à l'autprité de 
gai(2)2 H est donc bien vrai que le le règne du grand potentat 
fut à la lestre (3) le superhe catafalque de nos libertés, qui 
pour ayoir élé éclairé des mille lambeaux de la gloire et du 
génie, n'en fut pas moins la cemmémoratiop de la mort deg 
jodividualités provinciales et des droits nationaux; puisque, 
aussi bien que les proyinces à Etats perdirent leurs assem 
blées, dont l'histoire est si noble et si vitale, augsi bien la pa- 
tion n’eut plus ses états-généraux (4). 

43, Mais comme, pour l'homme pur, la mort n'est qu'une 
transfigurarion glorieuse (5),la Borpison plus belle d'ung nouvelle 
vie (6), pour les nations aussi, que Dieu copduit, la Li du dé- 
xeloppement est palingénésique (wé unde mors aricba{ur, oi 
guoqua resurgeret) ; c'est ainsi qu'à côté du grand çénojapha 
dant nous venons de parler, germèrent les fruits de l'avenir, 
et que se Houva placé le berceau des deinées francaises 
alors il sortit de ce deagpotisme plus que séculaire (7) la Hberté 
des nations madgrnes, comme l'unité nationale : eelle- ei put 
éclorg et la fépdalisé fat yainege ; sa chute avait 616 le But 


(4) Liv. IT, ch. 7.— Vid. Laferrière, Essais déjà cités (Droit du 49 
décembre 41838). | 
42) Honrion dé Puns., êe laut. fidie., t. Z, p. 108 àt AU. 
48) Chet., et Hiat,, Gus, EY, 445. | 
(4) Rossi, Loc. cat. 
45) Chateawb., OEnv. XL, p, 447 en 
(6) Krummacher , parob., trad. de Pall., par M. Bautain , p, $4, 5 
(7) Rossi , Loc, etf, | D. 
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final dé toutes les actions révolutionnaires que notre histoire 
constate à partir du premier signe de vie de la royauté, et 
M. Rossi observe avec raison que l'idole à laquelle fut sacri- 
fiée la Gironde au 31 mai, fut bien cette unité nationale. 

Les peuples aussi ont de laborieux enfantemens. 

34. Tels sont les faits : Voici leurs conséquences quant à 
l'objet de notre étude. 

Si tout a tendu pendant si long-temips à la constitution d'un 
seul pays sous uh seul chef et que de là soit sortie notre con- 
stitution administrative, du principe de laquelle il faut bien 
reconnaître les avantages, il n’est pas douteux que cette im— 
mense période de temps sera composée d'une série d’événe- 
mens n'ayant d'autre explication que le développement du 
pouvoir royal et ses tendances d'envahissement , légitimes 
et nécessaires alors. 

C’est ainsi que dans un second aperçu se trouve l’explica- 
tion des lettres royaux requises en matière d’acceptation bé- 
néficiaire. Car, s’il n’est pas étonnant que par suite de cette 
tendance et selon Lorry (1), on en soit venu à exiger pour les 
restitutions en entier de pareilles formalités, non seulement 
afin, comme le dit Coquille (2), d'autoriser l'application du 
droit écrit en France, mais encore pour rendre hommage à la 
souveraine magistrature du roi, mis de cette sorte à la place 
du préteur délivrant la formule ; il ne l’est pas davantage que 
poussant plus loin le résultat de cette théorie du pouvoir, on 
ait rencontré sur le passage la restitution anticipée du bénéfice 
d'inventaire. 

* Mais comme ce n’était pas le préteur qui, à Rome, interve- 
nait dans cet acte, ce ne fut pas en substitution du magistrat 


(4) Traité de dom. de PRISNES — Laplanche, iv. Il, ch. Le — Citation 


très-connue. 
(2) Loc. cit. 
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romain que le roi parut devoir aussi intervenir par ses lettres, 
et voici quelle fut la raison des théories à cet égard : de même 
que le bénéfice d'inventaire était une grâce ou une dérogation. 
à larigueur du droit civil quant aux dettes et que l'empereur 
seul avait aboli la fatale conséquence de l'acceptation ou 
plutôt de l’aditio, on se crut tenu de supposer en France que 
la raison du droit obligeait aussi l'héritier au paiement ultræ 
vires, qu'il fallait dès-lors une dérogation à sa rigueur et que 
l’auteur de la toute puissance pouvait seul l’opérer; c’est ainsi 
que le roi seul exerça cette autorité et que sans lui, l’accepta- 
tion bénéficiaire était presque considérée comme une énormité. 

Voilà comment, de par les docteurs, le droit pur de la 
France proprement dite eut, en ce point, le malheur pres- 
que inévitable du reste, d’être assimilé au droit civil de Rome, 
et de passer pour vouloir aussi irrationellement que celui-ci 
que de plano l'héritier fut soumis à des charges qui ne sont 
pas naturellement la suite de sa qualité de continuateur de la 
personne du défunt. Aussi Lebret (1) exige-t-il l'autorisation 
royale en se rendant l'écho de cette doctrine, et l'arrêt du 
conseil du 18 avril 14701 déclare-t-il que le bénéfice d’inven- 
taire est une grâce Sin de la souveraine autorité de 
sa majesté. 

En résumé donc, jusqu'ici le bénéfice d'inventaire se pré- 
sente chez nous comme à Rome sous le double rapport de | 
restitution anticipée et de protestation contre la PO d'un 
droit barbare. 

35. Mais allons plus avant : nous venons de voir la thèse 
soutenue afin de soumettre les pays coutumiers aux lettres 
rpyaux, et le dernier motif de cette prétention a été dans l'as- | 
similation qu'on à. voulu établir avec les pays de droit écrit; 


(4) Plaid, cit., Supra, n° 5, 
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duns ceut-éi l'empéreur autôtise, dans cetix-fà cé séra le rot. 

Jusqu'à dn certain polñt üh Cortiprénd cétte doctrine en 
épard aux circônstancés qui la firent éclôre ; mais si l’on vient 
exiger l'aütorisation royalé nôn plus dans Îles contrées nôn ré- 
gles par l'emipéreur, mais encoré dans celles que son grand 
nom protége, c'est eë qu'on ñe pourré réellement expliquer 
que pat les nôtions historiques qui précèdent sür l’envahissse- 
ment du pouvoir central. 

Of, cént fois ë roi téntéra de soumettre les päys de e droit 
écrit à la hécessité dés lettrés de sa chancellerie; Éretonnier 
nous eh avertit ; ais ensuité 1l ajotte es belles résistances 
du pouvoi® judiciaire qui protésté côntré les édits bursaux en 
faveur dés franchises. 

‘ Grâces à cetté indépéndancé, la l6i né put être exécutoire 
avant d'avoir été adressée au pärfement pour sott enregistre- 
ment; celui-ci faisait entendre ses remontrances ; et qui dira 
ès sympathies de l'opirilott èn faveur des magistrats forcés ent 
lit de justice d’obété én gémissarit ? 

La lütte eut done Heu: maïs cornme en toute bataïtté la for 
timé répand sés faveurs tañitôt d'ati côté et tantôt de l’autre, 
lés môuuinens lébishtifs nous offrent sur èe poift le spec- 
tacle d'incessantes fluctuations, soit parmi les édits, s6it paf mi 
le srpôts du éviseil. 

Aläsi soit expliqués les #ctès ivans éénsignés à léur date 
da pra Reëusil fedivinire, AN de Lofioau : Exigeane les let- 
tres même en pays de droit écrit, 46 mars 1576; 27 dé: 
éembre 1874, avril 4672, jauvier 4673, 3 juillet 4077, 26 sep- 
témbre 167; dispetisant les mêmes pays de tette formalité, 
15 juin +080, 7 janvier 1682 ; aésirhifant dé plus Fort fes deux 
focalités, 48 avr 1964, $1 inat 1702, À fui et 13 moût 1705, 
mars 4704, janvier 1706 et septembre 1735. 

| La nécessité des lettres royaux päraît donc fndispensable 
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pour les pays de droit écrit et l'arrêt de 1735 semble avoir dit 
le dernier mot à ce Süjet ; mais voici Serres, dans l'édition de 
4760, qui dit tout nettement qu’en ces pays, les lettres ne 80nT 
es nécbkodiresi da moiäs; éjouté-t:i, céla n'à SAMAIS eù liëu 
dans cette province; et tout ke rotid& sait qu'il était professeur 
de l’Université de Montpellier. 

36. Disoné done qu ’il était bien temps que fût enfin porté 

l’art, XX de La loi du Y septembre 4790 (tit. XEVW), sisi Conçu : 

« Les chancelleries établies prèe les cours supérieures et les 
» présidiaux, ensemble l’usage des lettres royaux qui s’y ex- 
» pédient, demeureront #üppfimiés. ‘ 

Et l’art. XXI : « En conséquence, il suffira, dans tous les eas 
» où lesdites letires étaient ci-devant nécessaires, de se pour- 
» voir pär devärit lés jugés compétens pour là connaissance 
» immédiäté du fonds; et l’on se conformera POUR LE BÉNÉFICE, 
» d'invéniaire, aus lais de chaqué lieu, autres que celles qui. 
» requièrent à ceË effet des lettres royaux. » 

| GusTave BRSSsOLLES ;. 
docteur en droit. 


(Lu suitè à dé ÿrôchainé orison.) 
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meet 


RECHERCHES SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ CHEZ LES 
| ROMAINS 


SOUS LA RKPUBLIQUE ET SOUS L'EMPIRE, 


- Par Ch. GiRAUD , professeur à la faculté de droit d’Aix. 
LL Tom. Ier. 


(Premier arcticle). 


‘ Dans les premiers mois de 4835, M. Giraud, professeur de 
l'école d'Aix, publia , sous le titre modeste d'Zntroduotion à 
Heineccius, une excellente histoire du droit Romain. Son li- 
vre ne fut pas seulement apprécié en France. Nos voisins d'ou- 


tre-Rhin lui rendirent un hommage qu’ils accordent rarement 
aux étrangers , et l'un des plus dignes organes de la science 


allemande , M. Waärnkœnig, s'empressa de signaler à ses com- 
patriotes le beau travail du jurisconsulte provençal. « Nous 
» n’hésitons pas à dire , écrivait.il à la fois dans le Zeitschrift 
» d'Heidelberg , et dans notre Revue de législation (4) , nous 
» n’hésitons pas à dire que, depuis Cujas, et J. Godefroy, au- 
» Cun ouvrage aussi profond, aussi mûr , aussi accompli au 
» fond et en la forme n’a paru en France sur Île droit romain. 
»+ Nous ne connaissons même parmi les ouvrages allemands, 
» sans enexcepter Hugo ni Zimmern, aucune peinture de l’his- 
» toire extérieure du droit romain , dont le dessin soit aussi 
» bien tracé , le coloris aussi attrayant. L'Allemagne doit re- 
» connaître en M. Giraud un élève de ses jurisconsultes.… Il 
»a construit l'édifice dont nous tous auparavant nous avions 


(#) Tome V, P- 344, 
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b'rassemblé les matériaux: nous pouvons prédire à sa patrie 
» qu'il luifera honneur.» 

_ Quelques mois après l'apparition du livre de M. Giraud, 
M. Laferrière publia son histoire du droit français , et Henri 
Klimrath ses premières études sur les coutumes. La France 
accueillit avec joie ce triple travail. Dans la révélation simul- 
tanée de ces jeunes talens jusqu'alors ignorés, dans l'heu- 
reuse union de ces trois noms si pleins d'avenir, elle salua l’au- 
rore d’une gloire nouvelle, et la renaissance des études histo- 
riques appliquées à la science du droit. Après un sommeil de 
trois siècles , ses enfans rentraient enfin dans la voie qu'ils 
avaient eux-mêmes frayée aux autres peuples ; ils se levaient 
tousensemble pour ressaisir l'héritage de Dumoulin et deGujas. 
Ce n'était plus une réclamation isolée: c'était un mouvement 
unanime , une manifestation vraiment nationale. Aix , Stras- 
bourg et ‘Bordeaux l’attestaient à la fois, et se prétaient un 
mutuel appui pour l'accomplissement de cette noble tache. 

Toute cette joie, hélas! s’est promptement tournée en dou- 
leur. De ces trois athlètes qu'uneégale ardeur avait réunis dans 
la lice , le plus jeune est tombé sur le seuil , frappé au sein 
même de son premier triomphe, d’un coup aussi cruel qu’im- 
prévu. La tombe de Klimrath a dévoré de précieux trésors. 
De tant d'études commencées, de tant de laborieuses veilles , 
la mort nous a seulement laissé quelques feuilles détachées , 
quelques débris épars, dont la valeur même ne peut qu’ajouter 
à nos regrets. 

Que du moins ses deux émules n nous consolent? Qu ils cou- 
rent à de nouveaux succès dans la carrière où Klimrath n’a 
pu les suivre! Que leurs voix , que leurs écrits nous y appel- 
lent; que leurs travaux nous en aplanissent l'entrée ; que leur 
Re nous en signale les écueils! Cette mission doit leur 
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dévenie d'autsht plus ebère, qu'ils sobt maméendant sale à 
l'accomplir. 
En publiant le premier volume de ses stleries eus le droit 
de prepriété chez lea Romains, M. Giraud répond noblement 
pour sa part aux vœux qua nous venons d'exprimer, ainsi 
qu'aux flatteuses prévisions du savant professeur de Fribeurg: 
Pour tous lés anÿs de la science historique, peut quicosique s5 
préotcupe vivement dé ses progrès parmi nos, l’appuritioi 
de velivre ebt uhe bonné fortune: Il üffro es effet ur rare mé: 
_ labgè de qualités en appiarencb opposées. À une méthode , à 
uâé clarté, à use préeition qa’on ne rencontre guères au-delà 
du Rhin , 4 unit tÜute l'érndition ; tonte R sagacité ; toute kx 
profoñdèur pérmanijués. Gotis allmines est d'uh hewreux 
présape: elle serû, hûus l’espérens , le earaetère distinétif de 
la nouvelles école dont nos ootstatons ki haissartes: 

M: Giraud nous semble avoir choisi avec un égal bonkëttr 
la matière et le théâtre de ses travaux. La propriété ast l'âne 
etle lign da tous les rapports juridiques; lé droit romain est la 
clef da vañta de toute jurisprudance ukériure, l'âge eritique 
da toute La via du Droit: L'auteur de recherches sur la pro-: 
priété ramaige , s’est done placé taut d'abord au point eulmi- 
nant da la phlosopie et de l'histoire. | 

De tous les abjets qu'embrasse La jurisprudence, de node 
les lois fondamentales de notre nature , la plus essentielle et 
la plus féconde ici-bas est celle qui met l'homme en rapport 
avec le monde qui l'entoure , avec le sol qui le porte et le 
nourrit, avec les animaux dont il fait ses esclaves ou sa proie. 
Ceité fo} ést , on peut le dire, la base de l'édifice social. £n 
pliant l'hoinie au travail, à l'ordre, à {a prévoyance ; en dé- 

.veloppant sôn industrie, en ressérrant les liens domestiques , 
la propriété élève son ra et fortifie, son intelligence. En le 
fixant au so, en multipliant ses intérêts étses s besoins, en l'é- 
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bligeant d'entretenir avec les autres homines uñ° éontinuet 
échange de soins et de lravaux , see adoucit ses méeüré . 
Ja propriété oùt donné naissance aux nbitutions politiques : 
élle seule à converti la famillé en cité. « On peut diré , écrit 
» M. Giraud , qué le but principal des sociétés a été de garan- 
» tir la sûreté des propriétés. Le conirat social , si l’on admet 
» un eontrat, n'a poiné été fait entreles hommes en tant qu’hom- 
» es seuleihent, mais en tant qu'ils étaient propriétaires du 
» qu'ils espéraient l'être.» Aussi la participation au culté du Dieu 
protecieur des propriétés était la conditionnécessaire del'admis- 
sion d'unétranger dansles cités primitives.Suivant Harpocration 
et Suidas, on ne pouvait devenircitoyen d'Athènes, sans #do- 
rer Jupiter Hercéen (1). 

Ce puissant mobile des sociétés naissantes , ce premier lien 
des cités héroïques, demeure à tous les âges le centrè et lé 
fondement de la civiksation. La propriété est le pivot sur Îe- 
qüel roule tout l'édifice du droit civil. La loi s'occupe-t-elle des 
choses ? C’est parce qu'elles tombent dans fé domaine de 
l'homme. Entre-t-elle dans l'intérieur des familles? C'est sur- 
tout ex vue du patrimoine. Ordonne-t-elle de consiaier avec 
soin la naissance et les décès? C'est qu’elle prévoit les ücces- 
sions. intervient-elle dans les contrats ? C'est pour surveille 
l'administration ou la transmission des héritages. Elle mesure 
sur l'étendue des fortunes {es droits politiques du citoyen ; ou- 
tragée par lui, elle le frappe égalément dans sa pérsonhe et dans 
ses biens. Tout changerhent essentiel dans la constitution de 
la propriété entraîne donc inévitablement à sa suite üne ré- 
Yolution analogue dans là famille et dans l'état. | 
_ Aussi, dans l'histoire, le développement juridique de ja pro- 


(1) M. Giraud, Recherches, t. Êe, P: à, 40 et 94. | . _ 
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priété, se lie étroitement au développement politique et reli- 
gieux des peuples. Toutes les conquêtes de leur intelligence, 
tous les progrès de leur industrie , toutes les transformations 
de leur foi viennent se résumer et se traduire dans les lois sur la 
création et la transmission des fortunes. Le monde physique, 
approprié par l’homme, devient la fidéle image du monde so- 
cial: même hiérarchie , mêmes rapports s’établissent à la fois 
dans ces deux sphères, et les mêmes lois peuvent également 
régir les personnes et les choses. Un tableau complet des dif- 
férentes phases du droitde propriété, serait l'histoire de la ci- 
vilation toute entière , l’histoire universelle du genre hu- 

main. 

Tous les peuples ont reconnu la légitimité de ce droit ; mais 
son principe , mais sa forme et ses conséquences ont varié 
suivant les temps et les hommes. Il suflira pour s’en convaincre 
de rapprocher l’une de l'autre les deux extrémités de la chaîne 
historique qui nouslie au berceau du monde. | 

Absorbée dans le sentiment de l'infini, pénétrée de l'impuis- 
sance et de la faiblesse de toute créature , l’antique sagesse 
Orientale n'a reconnu à l'homme aucun droit naturel sur les 
choses. S'il devient propriétaire, ce n’est jamais par sa propre 
force , jamais par l’actionspontanée de sa liberté individuelle. 
Pour qu’une portion quelconque du sol tombe irrévocable- 
ment dans son domaine, il faut une vertu plus efficace que la 
sienne ; il faut une intervention divine , un décret spécial du 
Créateur , de qui seul émane , à qui seul appartient toute ri- 
chesse. Cette concession d'en haut , promulguée par la voie 
du sort, ou par l'organe des prêtres, ne s'adresse pas indiffé- 
remment à tous les hommes. La caste, la famille qui l’a reçue, 
en demeure éternellement dépositaire, sans pouvoir la com- 
muniquer aux profanes auxquels elle fut primitivementrefusée. 
La propriété foncière, en Orient , n’est pas le droit çommun ; 
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c'est un privilège, c'est un attribut de la souveraineté , dont 
les classes serviles ne peuvent jamais obtenir la plénitude. 
Pour ceux même à qui elle fut concédée, c’est un don gratuit 
et conditionnel, qui impose de nombreuses et pénibles obli- 
gations : c’est moins un droit, qu'une charge et un devoir. Ce 
n'est pas à l'individu, c’est à la famille toute entière que le 
patrimoine est donné. Chaque propriétaire est moins le vérita- 
blemaître que le dépositaire et le gardien de son héritage : 
ni l'exercice ni la transmission de son droit ne dépendent de 
sa volonté.Tout est prévu, tout est réglé d'avance par une loi 
impérieuse, inflexible, immuable comme le destin. Dans cette 
étroite alliance de l'homme avec la terre, on est tenté de 
croire que tout l’assujétissement est retombé sur l’homme. 

Tel fut le premier caractère de la propriété. Il suffit de je- 
ter les yeux autour de soi pour s’apercevoir qu’elle repose 
aujourd’hui sur une autre base , et que nos législations mo- 
_dernes ont voulu réaliser une idée toute contraire. La person- 
nalité de l'homme a grandi ; sa liberté a brisé les entraves 
qu’elle avait dû primitivement subir. Pour s'approprier le sot, 
elle n’a plus recours aux prêtres etaux oracles. Ce n’est plus 
dans les cieux, C’est en elle-même, c’est dans l’action sponta- 
née de sa propre industrie qu’elle a cherché Ia raison de ce 
pouvoir. La propriété ne s’appuie plus sur la révélation, sur le 
droit divin : sa base est en nous ; c'est un droit humain , un 
droit purement naturel. Ce principe est fécond en consé- 
quences. Réservée à quelques castes , à quelqués familles, la 
propriété de droit divin était exceptionnelle et toute de privi- 
lége: la nôtre au contraire est universelle , accessible à tous. 
Vaste banquet, où l'humanité tout entière est conviée , elle est 
Je but légitime de toutes les ambitions, le prix commun de tous 
les travaux, de toutes les industries. La première , immuable , 
indivisible, restait fixée à perpétuelle demeure dans les famil- 
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Jes qui l'avaient d'abgrd obtenue ; l'seconde est de nature es- 
sentiellament mobile. Variable et changeante comme |a YO 
jonté de l'homme, elle se divise, elle se déplace, elle court de 
main en main avec une rapidité toujours croissante. Enfin Ja 
propriété, en devenant un droit humain, est devenus aussi plus 
libre et plus personnelle. Ge n'est plus à l’ensemble de la fa- 
mille, c’est à l'individu qu’elle appartient tout entire, Chacun 
peut en jouir, en disposer de la manière la plus variée, L'hom- 
me est enfin sorti vaigqueur de la lutte; il a dompté le monde, 
Jamais sa puissance sur les choses n'avait été aussi absolue, 
anssi complète; jamais la nature intelligente n'avait subi aussi 
— docilement l'empreinte de sa personnalité et de son génie. 

En deuxmots, droit divin, droit naturel: là le monde orien- 
tal, ifile monde chrétien: d'un côté, privilèges, immobilité , 
gsclavage: de l'autre, égalité, progrès, affranchissement; voilà 
toute J'histoire de la propriété, voilà Jes deux génies qui ent 
présidé tour-à-tour à son développement. 4 l'un le berceau 
du monde; à l'autre sog avenir! Entre ces deux termes il y à 
weabins, Du livre de Manou au cade Napoléon, Ja transition 
a étérpépible el langne ; trois mille aps ont à peine suffi pour 
l'aecowplir. L'humanité marche, mais à pas lents: son progrès 
est réel, mais obscur et presque insensible: les lois qui le ré- 
gissent sant aussi sopstantes aussi belles que celles qui pré- 
gjdent un cowrs des astres; mais elles échappent à nos regards, 
et saute la sgieace de l'homme ne peut que les entrevoir. En- 
tb Les rleux extrémités de gelte longue chaîge, que d'annçaux 
jdvérmédiaires ! Que de populations différentes! que de légis- 
lations opposées! Et pourtant , ae l'oublions pas ; parmi tous 
ées anneaux , il #8 set wa plus éclatant qu'aucun Butre; 
perini Laus nes peuples, il:est une race choisis; parmi toutes 064 
époques , il est une période salennolle , où les deux civilisa- 
tious rivales oo suut rencoutréos sur le même terrain, où Le 
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géaie du passé et cslui de l'avenir ont lutté corps à cons , pt 
la traneformation définitive du monde s'est accomplie, Après 
de longs efiorts l'Occident à iriomphé. Rejetant eur la poussiène 
sen rival épuisé, le jeune vainqueur s'est élaneé . libre et fier, 
dans la lice où l’appelaient de nouvelles sonquétes. Qu'il n'ou- 
blie jamais son origine: c'est du pied du Capitole, c'est du Fon 
num qu'il ast parti. Rome fx l'arène préparée par la Pravi- 
dence pour cette nable lutte dont l'empire du monde était Le 
prix: c'est sur les bord du Tibre que l'bumanité a brisé sans 
retour les entrayes de l'enfance; la jurisprudence romaine fus 
le premier fruit de sou trompe, Là, pour le première féis , 
s'est manifestée au ronde une loi aajque, naiverselle, identi 
ave pour tous, fondée sur la cagsoience même de l'hamme, es 
npn plus sur des cppyenances locales af arbitraires, Là, pou 
la première fois aussi, le drait naturel s'est réalisé , à pris un 
£ores , sos farrglé ea institutions pratiques : admirable mov 
hawent aus le temps n’a pu détruire , 6i auquel, après tant 
de siècles, 1oues les générations humains yissnent demander 
ençors Le type et la raison de leurs lois. 

 Ajgg donc les jurisçonsltes romains firent descendre da 
Gel aur la terre le priacipe de la propriété, Toutes les res- 
irietions . tautes les chaînes furent brisées : la sate At plana 
à l'humanité, le privilège au Drait commu, les lojs du sanc 
iyaire à la raison philosophique, Cette réaction contra l'esprit 
erienjal ne fut-elle-pas, comme toutes las réactions, exeeseive 
4 passionnée ? C'est se. que nous exarminprons plus tard, Plug 
tard aus ferons voir que si l'Orient avait trop accordé à l'ac- 
tion providentielle, Rome à san tour doena trop à lation hy- 
maine, Eu se précipitant an but avas 4rpp d'ardeur , elle le 
dépassa. Aulieu de recpangître dans la propriété ua droit 
abialu et sacré fondé sur la vaqure méme. de l'homme , et sur 
Jeiégisime exercice des faculiés qu'il tient du Gréateur , allé 
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s'y vit trop Souvent qu'une institution civilé et arbitraire, 
qu'un fait transformé en Droit par un contrat social. Son œu- 
vre fut immense , mais elle fut incomplète. Après elle il reste 
encore beaucoup à faire; et le principe de ce nouveau progrès, 
ce n’est pas dans la jurisprudence romaine que nous devons 
le chercher. | Lo oo 
Du reste, en traitant ces questions, soit dansle monde, soit 
au barreau, soit même parfois dans les écoles , on tombe le 
plus souvent dans une étrange illusion. On cite le Droit romain, 
comme on citerait les ordonnances de Louis XIV , ou le Code 
civil. On en fait un être de raison , un tout complet et identi- 
que, œuvre d’une seule pensée , création d’un seul jet. Iln'en 
est rien cependant. Le Droit romain, tel que Justinien nous l’a 
transmis dans ses Pandectes, n’est ni un Code ni une législa- 
tion homogène. C’est un immense assemblage de ruines , une 
vaste compilation , où les inspirations les plus diverses, où les 
doctrines les plus contradictoires ont également trouvé place. 
Le génie de Rome, si hardi , si novateur au fond, est dans la. 
forme essentiellement conservateur. Nous autres, avant d'édi- 
fier, nous commençons par détruire ; et souvent , à force de 
niveler, de remuer le sol, nous le rendons si friable et si mo- 
bile qu’il s'écroule au moindre effort, et ne peut rien soutenir 
de grand et de durable. A Rome c'était l'excès contraire ; 
toute ruine était inviolable et sacrée. Quand de nouveaux be- 
soins demandaient un nouvel édifice, c'était auprès , ou {au 
dessus des anciens qu'on l’élevait. Le Droit romain s'offre donc 
à nous sous le bizarre aspect d'un terrain de seconde ou de 
troisième formation, dont les couches superposées appartien- 
nent pour la plupart à des âges, à des civilisations différentes. 
Sous Justinien comme au siècle d’Augaste, la loi des XII Ta- 
bles était encore, en théorie , le principal fondement du Droit 
civil, la loi par excellence , lez : et cependant il était à peine 
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un article de cette loi qui ne fut en réalité aussi oublié , aussi 
impraticable que peut l'être aujourd'hui pour nous la loi Sali 
que ou celle des Ripuaires., 

Ces contrastes sont d'autant plus multipliés , d'autant plus 
frappans dans les Pandectes que la société romaine a été plus 
mélangée, plus complexe qu’aucune autre. Dans les douze siè- 
cles qui séparent Justinien de Romulus, que de révolutions et 
de bouleversemens! Que de cendres et de débris se sont en- 
tassés sur le sol! Dans cette arène , où s'est fixé l'avenir du 
monde, tous les élémens de la civilisation sont descendus tour 
à tour: l'Orient avec son terrible patriciat et ses religions aus- 
tères ; la Grèce avec ses arts et ses écoles philosophiques ; le 
Christianisme avec sa croix et ses martyrs. Il n’est donc pas 
dans les fastes de l'humanité un seul fait important qui n'ait 
eu son retentissement dans les murs de Rome; et comme chez 
ce peuple légiste tout événement s'écrit et se formule dans 
les lois, il en résulte que le Droit romain peut offrir à qui sait 
le comprendre un tableau abrégé de l’histoire universelle. 

Ce caractère, qui donne à l'étude de cette législation tant de 
grandeur et d'intérêt, en fait aussi cependant la difficulté et 
les écueils. La méthode historique est la seule qui puisse en 
aplanir les abords, en pénétrer les profondeurs. Quiconque ne 
s'est pas muni, dès l'entrée, de ce fil conducteur, n’y trouvera 
qu'un inextricable dédale. C’est aussi ce qu'a compris M. Gi- 
raud, et nous découvrons avec joie dans tous sesouvrages cette 
constante préoccupation. La méthode dogmatique n’est ja- 
mais la sienne. Pour mieux éclairer la voie difficile qu'il a 
choisie, il s’entoure à chaque pas de toutes les lumières que 
l'histoire politique et religieuse peut répandre sur celle du 
droit. Nous allons, par une rapide analyse, essayer de donner 
à nos lecteurs une idée générale de ce beau travail. 


IX ‘ 2 2 { 


338 

Voici comment l’auteur lui-même en)expose le plan dans 
sà préface : 

«Le droit de propriété nous apparaît d'abord, dans l'an- 

» ciepne civilisation grecque et romaine, à l’état d'institution 
s téligteuse, ec la profession de ce culte est une condition 
» d'admission datis les cités. 

-_# Plus tard, lorsque la religion perd de son antique autorité, 
» la propriété reçoit une organisation purement civile et po- 
» Htiquë. La noblesse romaine veut réduire la possession des 
» terres à l'état d'institütion aristocratique, et cette prétention 
» engendré la lutte atroce, de laquelle sortit l'empire des 
» Césars. 

» La condition ancienne du droit de propriété fut boule- 
»'verséé par cetié révolution, qui, après avoir fait le salut des 
5 peuples, devint pour eux une déplorable calamité ; et c’est 
x lors que la philosophie stoïque intervint dans le travail la- 
» boriéux d’une société nouvelle, etjeta dans le monde l’idée 
s d'un droit de propriété naturel à l’homme, indépendant du 
» culte et de la constitution politique. Le christianisme con- 
# somma cette grande œuvre eh appelant lout homme, en sa 
» qualité de créature de Dieu à là participation des biens de Ia 
w tOPTE. » 

Ainsi donc le droit de propriété chez les Romains a pris 
trois formés successives, et s’est manifesté tour à tour comme 
droit religieux et divin, comme droit purement civil et politi- 
due, comme droit humain et naturel. De là aussi trois grandes 
époques dans l'histoire de la jurisprudence romaine. 

* Le pternier volume de M. Giraud est divisé en deux livres, 
qui traitent : 


_ Le premier, de l’iufluence de la religion sur les doctrines pri- 
mitives de la propriété romaine ; 
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Le second, de le propriété romaine dans ses rapports avaa 
la politique. 


Nous ne parlerons ajou d'hoi que dù premier livre. 

La législation des Romaits conserva Iohp-temips Ex fidèfé 
énkpreinté de eus. habitudes guerrières. À Romé, comins 
chez dobs les peuples inciens, c'était mé maxime fondamen- 
tale dudron publie ; que léStérrés étles pètsotines des vaincus 
* appartenaient aux vainqueurs. La propriété foncièté n'avait, 
le plas souvent, d'aiftre origine qué la guerfé. L’agér romanus 
imi:mémé était 18 fruit deg conquétés de Rothültis ét dé ses 
prerkiers successents, Dans cet éttoit tetritoire dé la cité nais- 
site, chaque champ étah lé prix d’üné batsille, da Hi sillon 
avait coté des flots de satig. 

La güetre f'était cependant pas là setlé occüpäiion des 
Roënaiis ; ils füent aussi dès l'ofigirie dn pétple éssentielle- 
met tericaltéur. Or, l'agriculture he peüt fledrir si la pro- 
prié fontière fiè repose pdint sttt tie bas inébranlable, si 

chacun n'ést pis sûi de recueillir én paix, de transinéttre à ses 
enfans le fruit deses travaux: Ainsi lt conquête à peiné aclie- 
vée, on dut recourir aux lois : on sentit le besoin de sortir de 
l'indivisiôn ptithitité, et d'assutér à chaque famille la possés— 
sion d'urt patrimoine. 


Dans l'histoire traditionnelle des otigines de Rome, la con- 
quête est attribüée À Romulus, le partage à Numa. Le premier 
avait fondé la propriété nâtionale et indivise, la propriété qui- 
ritaire : le second, en partageant le territoire entre tous les 
citoyens, en élevant les fimites et en es plaçant sous la sauve- 
garde des dieux, sous la sanction d’une loi terrible, fonda la 
propriété individuéllé ét privée. Celle-ci nè fut donc, dès l' 0- 
tiginié, qu'une solénnelté émanation du domaine public, 


Quel fut le mode de cette distribution primitive de l’agca 
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.vomanus? Est-il vrai, comme l’a prétendu Montesquieu, qu’il 
fut réparti en lots parfaitement égaux pour tous les citoyens, 
et que les lois successorales n’eurent pour objet que de main- 
tenir cette égalité primitive du partage des terres? Ou plutôt, 
penserons-nous avec Niebubr, que la propriété territoriale Fat 
d’abord l’attribut exclusif du patriciat, et que les plébéiens 
demeurèrent long-temps incapables de posséder aucune por- 
tion du sol? 
_ M.Giraudréprouve également ces deux systèmes.Le premier 
ne soutient pas même l'examen ; et, quant au second, il esten 
opposition avec les textes les plus formels de Cicéron et des 
auteurs anciens. La seule inégalité de droit qui existât à l’é- 
poque des Douze-Tables entre les deux classes des patriciens 
et des plébéiens était relative au connubium : quant à la répar- 
tition de la propriété, « un fait général, mais non légal de 
» concentration , voilà tout ce qui est prouvé par l'histoire : 
» le reste est une conception a priori, dont l'honneur ap- 
» partient à Vico, que Niebubr a reprise scientifique- 
» ment, et que M. Ballanche a traduite en poésie dans son 
Orphée (1). » ÿ 

Quoi qu'il en soit, la religion ne demeura pas étrangère à 
cette première division du territoire. Dans la vieille Italie, 
comme chez tous les peuples antiques, le culte et la politique 
sont étroitement unis : la loi de l’État n'est qu'une émanation 
de celle du sanctuaire. Ce ‘n’est ni aux sciences profanes, ni 
même à la législation proprement dite, c'est aux traditions re- 
ligieuses et aux doctrines sacerdotales qu'il faut demander le. 
vrai sens du droit civilromain. 

Avant donc de passer outre, M. Giraud consacre un long 

chapitre à l'étude de l’ancienne religion romaine. Celle-ci lui 


# (4) M. Giraud , Recherches, t, Ier, p. 62. : | 4 
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paraît se résumer tout entière dans le double culte du Dieu- 
Terme et de Vesta, et ces deux divinités deviennent tour à 
tour l’objet de sa recherche. | 

Dans cette rapide excursion sur un terrain étranger à ses 
travaux habituels, l’auteur déploie toutes ses heureuses qua- 
lités qui ont déjà donné une autorité si imposante à son nom 
de jurisconsulte. Au milieu des écueils de la mythographie, 
où l’érudition dégénère si facilement en subtilité, où l’éten- 
due des connaissances et le prestige de l'imagination ne ser- 
vent souvent qu'à déguiser l’invraisemblance ou la pauvreté 
des systèmes, M. Giraud conserve toute la rectitude de son 
jugement, toute la vigueur de sa logique, toute la sagesse de 
sa méthode. Rien de forcé, rien d’arbitraire ; pas de rappro- 
chement qui ne sorte de la nature même des choses ; pas d’as- 
sertion qui ne s’appuie sur des citations nombreuses et pré- 
cises. Nous renvoyons nos lecteurs à ces pages si pleines et si 
fécondes, où la science la plus ardue a su revêtir des formes 
attrayantes, où la hardiesse de l'idée et la hauteur du point de 
vue ne nuisent jamais à la certitude du résultat. 

Vesta, c'est la déesse du foyer domestique ; c’est l'idée 
surnaturelle de la famille, fondée sur la double base du ma- 
riage et de la propriété : Rerum oustos intimarum, dit Cicé- 
ron. Chez les Grecs, Vesta, confondue avec Cérès et la Terre, 
est le symbole de la stabilité, de la fixité, opposée à la vie er- 
‘rante. En Italie, son culte, importé par les Troyens fugitifs avec 
‘celui des Pénates, se rattache aux plus anciennes, aux plus 
_vénérables traditions nationales. Dans l'intérieur de chaque 
maison, sur les autels privés de l'Atrium et du foyer, Vesta 

est le génie de la famille, la consécration , l'apothéose des 
liens domestiques. Mais au dehors et pour la grande famille 
romaine, elle est le génie national et se confond avec les pé- 


pates de Rome : le feu conservé par les vestales est [le foyar 
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commun de la cité, l'âme de la république, le gage de sa per- 
pétuité. 

Le dieu Terme est la personnification du droit de propriété 
territoriale. « Dans la théologie romaine, dit M. Giraud, Janus 
» eétle monde de la nature, et Terme est le monde civilisé : 
» ils se partagent le règne de l'Univers, et cette dualité n'est 
» qu'une double face d'un même dieu. » Terme se confond 
encore avec le Zeus Herkeios des Grecs, et avec les pénates de 
la cité, qu'on invoquait aussi sous le nom d'Hercéens. Le dieu 
des limites est donc, en dernière analyse, la divinité suprême, 
la base de la religion comme de l'ordre social. Son culte re- 
monte, suivant les uns à Numa, suivant d'autres au Sabin Ta- 
tias : il'est probable que son origine se perd dans la nuit des 
temps, et que l'amant d'Egérie n'en fut que le restaurateur. 
« I est à remarquer, ajoute M. Giraud, que, dans toutes les 
» » hypothèses, Porigine de Terme est Sabine; c’est aux Sabins 
» que sont dus les premiers élémens de civilisation qui ont 
» germé dans Rome ; l'influence de l'Etrurie paraît ne s'être 
» fait sentir que plus tard. » | 

Le mariage et la propriété ; la pierre du foyer et la pierre 
des limites ; voilà donc les deux bases de la religion primitive 
de Rome, religion toute juridique, symbole et consécration de 
la loi civile. Sur ces principes repose toute la théorie du bor- 
nage. Pour enlever une portion du sol à l'indivision primitive , 
pour la faire tomber sans retour dans le domaine de l'homme, 
dans le patrimoine d'une famille, on avait recours à des céré- 
‘monies variées, empruntées aux plus mystérieuses traditions 
‘du jus sacrum. Le lituus augural, en divisant la terre à l'image 
‘du ciel, la consacrait au dieu Terme : : sous celte main sacer- 
‘dotale, chaque champ devenait un ‘temple, et les bornes éle- 
vées sur les limites preriaient un caractère inviolable et divin ; : 
‘que le temps même ne pouvait plus ‘détruire. C'est d’äprès ce 
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mode que les premiers rois divisèrent le territoire primitif entra 
les curies ; et plus tard, quand Rome partageait entre ses en- 
fans une terre eonqnise, les mêmes rites étaient reproduits 
avec une minutieuse fidélité. M. Giraud décrit longuement 
toutes ces pratiques. Après nous avoir fait entrevoir comment 
elles passèrent de la Grèce à Rome par l'intermédiaire de 
l'Etrurie, il nous apprend quelles transformations elles subi- 
rent sur les bords du Tibre ; comment, dans la suite des âges 
et sous l'influence d’une philosophie sceptique, le mystère fit 
place à la raison, et les rites sacrés de l’augure aux procédés 
géométriques de l’arpenteur. Il suit dans tous ses degrés la 
filiation de ces doctrines, et signale jusque dans les agrioen- 
sores du moyen-âge quelques souvenirs des angures, quelques 
traces à demi-effacées du rituel étrusque. 

. Dans un prochain article, nous ferons connaître à nos rs 
teurs le second livre de M. Giraud, et mous terminerons par 
quelques critiques de détail cette rapide analyse d'us beau 
travail, 


C4. POUHARR, 
avocaé, 


{ COURS DE DROIT CIVIL FRANÇAIS, 


Traduit de l'allemand de M. C. S. ZacHaRIæ , professeur à 
l'Université de Heidelberg ; 


Edition revue et augmentée avec l'agrément de l’auteur 


Par M. C. Auray, professeur de droit civil à la Faculté de Strasbourg, 
et M. C. Rav, professeur suppléant à la même Faculté (4) 


(Premier article. ) 


Tousles bons esprits applaudissent aux efforts tentés par le 
gouvernement pour rendre aux études juridiques en France 
la profondeur qu'elles avaient autrefois. Le droit n’est plus, 


il est vrai, comme disait Ulpien avec une sublime emphase : 
Divinarum atque humanarum rerum notitia ; mais aujourd’hui 


encore c’est une si admirable science ; son domaine est si 
vaste , sa mission si importante , sa place si grande dans l'in- 
struction nationale ! Il peut y avoir langueur dans la culture 
du droit , mais la science est toujours aussi grande ; ni la codi- 
fication , n1 la jurisprudence des arrêts ne l'ont rapetissée. 
Les causes de cette décadence sont multiples ; elles exis- 
tent au dedans et au dehors des écoles. La commission des 
hautes études de droit, chargée de résoudre le problème, saura 
découvrir et dévoiler ces causes ; mais à coup sûr elle ne les 
trouvera pas dans le personnel des professeurs. En général, 
leur amour et leur zèle pour la science ne sauraient être mis 
en question. Dans presque toutes les facultés du royaume, il 
se manifeste un mouvementscientifique qui promet les plus fé- 
conds résultats. La science du droit est heureusement du petit 


(4) Quatre forts volumes in-8, Strasbourg , 4838, Chez Lagier, libraire, 
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hombre de celles qui sont indépendantes de la centralisation 
parisienne ; les facultés de province ont fait leurs preuves, 
celle de Strasbourg peut réclamer rang parmi les premières : 
favorisée par sa position topographique, elle a conservé les 
relations les plus intimes avec ces savantes universités d'Alle- 
magne, parmi lesquelles elle tenait autrefois une place dis- 
tinguée. Placée sur la frontière , elle semble aujourd’hui des- 
tinée, s’il m’est permis de m'’exprimer ainsi, à recevoir en 
transit les productions juridiques d’outre-Rhin et à leur déli- 
vrer le laissez-passer pour la France. 

C'est un service de cette nature que viennent de rendre 
deux de ses membres, MM. Aubry et Rau, qui publient en 
ce moment une traduction, ou pour mieux dire-une refonte 
du cours de droit civil français de M. Zachariæ, professeur à 
l'Université de Heidelberg (1). 

L'apparition de ce travail coïncide d'une heureuse manière 
avec l'impulsion nouvelle que le gouvernement veut donner 
aux études de droit, Aussi ce livre, dont les auteurs n'ont pas 
suivi le sentier battu jusqu'à présent , mérite une sérieuse at- 
tention, un examen réfléchi. La critique doit RES sous 
deux points de vue principaux. 

D'abord, relativement au plan qui appartient entièrement 


(4) On ne s’étonnera pas qu’un jurisconsulte allemand ait écrit sur le 
droit français quand on saura que notre Code civil est resté eu vigueur 
dans le grand-duché de Bade , et que par conséquent on l'enseigne dans 
les universités badoises. 

M. Zachariæ, dont le nom est célèbre parmi les jurisconsulles, a écrit, 
outre ce traité : 

4° Vers ucheiner allgemeinen Hermeneutik des Rechts ; 

2 Das Staats-Recht der Rheinbundes Staaten ; 

3° Anleitung zur gerichtlichen Beredsamkeit ; 

& XL Bücher vom Staate ; 

p° Handbuch des Kæniglichen Sachsischen Lehnrechts; et d'autres ou 


Yrages remarquables dont le détail serait trop longs 
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à l’auteur et que les traducteurs n’ont pas modifié, du moine 
dans ses grandes proportions. 

Ensuite, relativement au développement des matières, tra, 
vail qui appartient et à l’auteur et en grande partie aux tra- 
ducteurs. | 

Ce qui frappe d’abord dans ce traité , c’est le plan adopié 
par M. Zachar:®æ; on y reconnait la manière de faire des ju- 
risconsultes allemands. La logique la plus rigoureuse y a pré- 
sidé et l'enchaînement des matières est tel qu'il serait impos- 
sible d'en ôter aucune de la place qu’elle occupe. Tout le 
droit civil français y est traité, c’est dire assez que les 2251 
articles du Code civil s’y trouvent expliqués et commentés, 
mais d’après ur tout autre ordre que celui dans lequel Trour 
chet, Portalis et Bigot-Préameneu les ont rangés. 

Est-ce à dire que la classification du professeur de Heidel- 
berg vaille mieux que celle des rédacteurs du Code? Il faut 
s'entendre à çet égard. 

Il est hors de doute que Le Code civil, comme œuvre de 
codification , comme monument législatif, mérite et a obtenu 
uoe admiration presque universelle, et dernièrement M. le 
président Portalis, en démontrant la valeur de l'œuvre légis- 
lative àjlaquelle travailla son illustre père , démontrait un 
axiôme (4); mais le plan suivi par les rédacteurs du Code 
est-il le meilleur possible? Gui voudrait , ou , pour mienx dire, 
qui pourrait le soutenir ?.... Aa vérité, l'imperfection du 
plan perd beaucoupde sa gravité dans une œuvre législative ; 
mais dans une œuvre scientifique, c’est un défaut capital ; tel 
est l'avis de Bacon. « Personne , à dit avec raison M. Blon- 
» deau (?\, ne sera tenté de nier l'Anportance d'une bonne 

» classification, surtout dans les ouvrages qui ont pour objet 


" (1) Revues de législation et de Jurisprudence , tom. VII, p. 496 et 437. 
@ Thémis, tom, 1H, p. 246. 
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» d'offrir à des élèves les premiers élémens d'une science. » 
En effet , la méthode c’est la lumière ; le plan d’un livre scien- 
tifique , c’est comme Ja charpente d'un édifice ; si celle-ci èst 
défectueuse , tout l'édifice menace ruine. Le législateur peut 
ne pas suivre une méthode rigoureuse dans l'expression de sa 
volonté; libre à lui, par exemple, de placer le dépôt et le 
mandat sous la rubrique : des différentes manières dont on ac- 
quiert la propriété; mais le jurisconsulte chargé de l'ensei- 
guement de la science doit procéder autrement : a prinoipibus 
est auctoritas juris, a peritis via et recta ratio docendi. 

Et cependant parmi les jurisconsultes français qui i jusqu'au 
jourd’hui ont commenté le Code civil , aucun n’a encore tenté 
de changer, de corriger l’ordre dans lequel les matières. 
sont placées. Tous ont respecté l'arche sainte ; M. Zachariæ 
sera-t-il frappé d’anathème pour avoir osé y toucher ?.… Non ; ; 
mais la critique ne l'épargnera pas, qu'il s'y attende. On lui 
dira ce que les admirateurs quand méme de la compilation de 
Justinien répétaient à Doneau quand ce prince des juriscon- 
sultes renversa le plan des Pandectes pour y substituer fa 
belle et régulière architecture de son Traité systématique. 
Sed hic nos quidam auctoritate plusquam censoria, dit le pro- 
fesseur de Bourges, ef quidem cum convicio revocant, qui 
alicubi scripserunt , cohærere omnia in Pandectis arte mira- 
bili et qui aliam artem desiderant vel comminiscuntur, esse 
quam INEPTISSIMOS ET IMPERITISSIMOS (1). Et Doneau pou 
avec calme aux injures et réfute avec logique Jes objections 
de ses adversaires. M. Zachariæ trouverait là des armes puis- 
santes s ‘il avait besoin d’en emprunter pour soutenir et dé- 
_fendre son œuvre. L 

C'est de cette polémique du seizième siècle que datent les 


… (4) Comment. de jure civili, lb. 1, cap... Cest l'illustre Eujas, l'en 
nemi de Doneau, qui était coupable d’ün aussi triste égàrement.  ‘ 
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discussions sur l’ordo legalis et l'ordo systematious, discus- 
sions qui après avoir retenti en Allemagne, y sont mortes 
aujourd'hui ou à peu près, en présence du triomphe définitif 
des partisans de l’ordre systématique. Cette manière d’en- 
seigner le droit finira aussi par l'emporter en France , et cela 
par la force même des choses. 

En effet, il y a dans la culture du droit deux phases parfai- 
tement distinctes : la première est celle du commentaire et 
des monographies , la seconde est celle des traités systémati- 
ques sur l’ensemble de la science. Voyez ce qui s’est passé à 
Rome. D'abord les jurisconsultes n'écrivent que des monogra- 
phies, ne traitent que des spécialités de la science (Zibri sin- 
gulares , membranarum , responsa , casus enucleati, etc.) ; ce 
n'est que plustard, quand la jurisprudence est à son apogée, 
que l'on voit apparaître ces traités généraux appelés Znstitu- 
tiones et basés sur le système trichotomique des personnes, 
des choses et des actions. C’est Gaïus qui le premier élabore 
un pareil traité systématique , après lui Callistrate , Paul , Ul- 
pien et Marcien en écrivent de semblables, et quand la science 
s’abime, Tribonien, Théophile et Dorothée ont encore la 
. force derédiger des Institutes. 

Au moyen-âge, ces deux périodes se dessinent également 
dans la culture du droit-romain. D’abord Irnérius et ses dis- 
_ciples, avec leurs gloses interlinéaires et marginales et leurs 
authentiques ; puis au seizième siècle, à côté de l'école his- 
torique de Cujas, cette admirable école systématique, ouverte 
par Conan, illustrée par Doneau, continuée par Domat , et 
maintenue de nos jours en Allemagne par les Mackeldey, 
Müblenbruch, Thibaut, Warnkœnig, Wenin-Ingenheim , etc. 

. Ges deux phases dans la culture du droit résultent de la na- 
ture même de l'esprit humain. L'esprit fonctionne autrement 
que l'œil ; quand l'œil regarde un objet, il en embrarse d'a« 
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bord l'ensemble et n’en perçoit les détails qu'après. Le rés 
gard intellectuel, au contraire, commence par examiner les 
détails, et seulement après il en saisit l’ensemble ; l'esprit 
procède ainsi dans toute investigation scientifique : voyez, par 
exemple, ce qui s’est fait en botanique. Le jardinier, l'her- 
boriste avaient étudié spécialement et individuellement cha- 
que plante, quand Linnée et Jussieu , embrassant la science 
d'un coup d'œil supérieur, y introduisirent la méthode et 
l'harmonie , en un mot la systématisèrent. Il en est, il doit en 
être de même dans l'étude du droit. Quand le glossateur a 
expliqué le mot à mot des textes, quand le commentateur a 
approfondi les détails, le théoriste doit se mettre à l’œuvre ; 
à lui alors à disposer en architecte intelligent des matériaux 
que d'autres ont préparés et à élever à la science un monu- 
ment digne d’elle. 

Nous sommes arrivés en France à la deuxième période dans 
l'étude du Code civil. Le commentaire et l’exégèse ont scruté 
et illuminé tous les articles du Code; il faut maintenant re- 
prendre la science de plus haut; il faut la découper dans ses 
grandes proportions, la systématiser. Il faut, comme l’a 
donné à entendre le savant doyen de la Faculté de Paris (4), 
« que nos modernes docteurs soient doués d’un esprit plus 
» indépendant », et qu'ils osent corriger la vicieuse classifi- 
cation du Code civil. C’est ce qu'a osé le professeur Zachariæ 
avec un incontestable succès ; aussi la traduction de son 
Traité, qui eût été peut-être prématurée à l’époque à laquelle 
l’auteur l’a écrite , est aujourd’hui une œuvre d’à-propos et 
qui ne peut avoir que d'excellens résultats. L'ordre systéma- 
tique finira par l'emporter sur l'ordre légal; MM. Aubry et 
Rau auront la gloire d’avoir donné le signal de ce progrès 


(1) Thémis, tom. III, p. 250. . 
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dans l'étude et l’enseignemeïit du droit civil en France, Leur 
travail , outre les services qu'il va rendre à la science, aura, 
pour celle-ci, l'avantage de soulever une D liqus, vive et 
| corisciencieuse. Du moins nous l'espérons ; car si l’école, la 
magistrature et le barreau accueillaient avec indifférence une 
œuvre aussi remarquable , il faudrait renoncer à l'espoir de 
voir le goût des fortes études juridiques se réveiller dans 
notre pays. 

Je passe à l'exposition du plan qu’a suivi M. Zachariæ. 
| ” Sous le titre d'Antroduction , l'auteur émet quelques prolé- 
goménes sut le droit et la jurisprudence; passant au droit 
Luis en général, il en énumère les sources anciennes el 
âctuelles , en trace l'historique, en apprécie le mérite ét 
arrive au droit français en particulier, dont il examine les 
différentes divisions en droit écrit et coutumier, théorique et 
pratique , général ei spécial. Apres l'inventaire qu’il dresse 
des sources du droit français, c'est-à-dire des lois sensu lato, 
l'auteur est naturellement amené à traiter de la force obliga- 
toire de ces mêmes lois. C'est ici que le développement du 
titre préliminaire du Code civil trouve sa place , c’est-à-dire 
tout ce qui est refatif à la promulgation , à l'application et à 
f'abrogation des lois. C'est ici que se trouve tout ce qui est 
relatif aux actes par lesquels on déroge à la loi civile ou par 
lesquels on en viole les dispositions (actes simulés, nullités). 
Parmi Les règles sur l'interprétation des lois , il y en a de spé- 
ciales à l'interprétation du Code civil. 

Ces préceptes d'herméneutique sont suivis . 

qe D'un précis historique de l’ancien droit français ; 

2° D'une bibliographie de l’ancien droit civil français écrit, 
goutumier, canonique , intermédiaire, etc; 

$ Et d’une foule de précieuses indications , avec la recom- 
mandation d'y chercher le véritable commentaire du Code ci- 


# 
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vil; car M. Zachariæ et ses traducteurs condamnent et ré- 
protivent l’hérésie de ceux qui ôsent dire et écrire que le Code 
civil doit s'interpréter par lui seul, et qu’il répudie tout anté- 
cédent , fatal argument tiré de l’art. 7 de la loi du 30 ventose 
an x11! | | 

L'introduction est terminée par la bibliographie du droit 
actuel , précédée de certaines notions qui, pour ne pas faire 
partie du droit civil, n’en ont pas moins avec lai une con- 
nexité telle que leur connaissance est indispensable pour F'in- 
telligence du Code civil. Ainsi, revue sommaire da droit con- 
stitutionnel , de l’organisation «administrative, de Porganisation 
judiciaire , du droit administratif, de la législation relative aux 
monnaies , aux poids et mesures, à l'ère et au calendrier, et 
enfin à l'enregistrement. 

Tel est le contenu de l'introduction, digne portail de l’édi- 
fice dans lequel nous allons entrer. 

Le droit civil détermine les droits civils et la capacité d'en 
jouir, ou bien traite de la poursuite de ces droits. De là divi- 
sion du cours de M. Zachariæ en droit civil théorique et en 
droit civil pratique. 

Le droit civil théorique est partagé en 1 deux parties : dans 
la première , que l’auteur intitule de l’état civil, et qui cer- 
respond à ce que Thibaut, par exemple, appellerait droit 
subjectif, l'homme est envisagé in abstracto, comme personne 
juridique , comme sujet capable de jouer son rôle dans la vie 
civile. On y développe ce qui constitue son état civil, les 
moyens de le constater (actes de l'état civil), la manière de 
l’acquérir, les droits qui y sont attachés, les restrictions aux- 
quelles le soumettent les différentes qualités physiques et spé- 
cialement la faiblesse d' âge et d'esprit (tutelle, curatelle et 
conseil) ; on y traite de l'influence qu'exercent sur l’état civil 
les rapports de localité (domicile, absence), et enfin la m& 
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_nière dont on le perd (perte de la qualité de Français, mort 
civile). 

Cette première partie comprend, comme on le voit, tout le 
premier livre du Code civil, à l'exception des titres v à 1x. 


Dans la seconde partie (droit objectif), intitulée : Des droits 
civils considérés sous le rapport des objets auxquels ils s'appli- 
quent, M. Zachariæ envisage la personnalité de l’homme in 
concreto, c’est-à-dire s’exerçant sur les objets du monde ex- 
térieur. Cette seconde partie est précédée d’une introduction 
dans laquelle il est traité des objets des droits civils en 
général ( droits réels, droits personnels, in rem scrip- 
ta). Viennent ensuite des généralités concernant l’acqui- 
sition et la transmission des droits sur les objets extérieurs 


(titre , successeurs, ayant-cause, etc.) , et enfin le Traité de 
la possession. 


La place assignée à la possession dans le système de M. Za- 
chariæ , mérite de fixer l'attention. En Allemagne, après l'in- 
terminable controverse sur le sens de la division de Gaïus : 
Omne jus quo utimur, vel ad personas pertinet , vel ad res, vel 
ad actiores, il n’est pas de question plus vivement discutée 

que celle de savoir où est la place que doit occuper la posses- 
sion dans un traité systématique du droit , en d’autres termes, 
quelle est la nature du droit que confère la possession. Les 
glossateurs discutaient déjà ; c'est un droit réel, disaient les 
uns, c’est un droit personnel, répliquaient les autres. Des 
jurisconsultes postérieurs crurent lever la difficulté en disant 
que la possession n’était ni un droit réel, ni un droit person- 
nel , attendu qu’elle n’était pas du tout du droit. C'était tran- 
cher le nœud au lieu de le délier. D’éminens jurisconsultes 
et entre autres M. de Savigny, n’ont vu dans le jus possessionis 
qu'un droit personnel et lui ont assigné sa place dans la théo- 
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rie des obligations (obligationen recht). Entre autres argu- 
mens on faisait valoir le suivant: 

Il n'y à que deux espèces de droits, les droits réels et les 
droits personnels. Tout droit réel engendre une action réelle ; 
or la possession n'engendre pas d'action réelle, donc elle 
n'est pas un droit réel, donc elle ne peut être qu'un droit 
personnel. Cette argumentation allait réussir quand une ma- 
nière de voir surgit , suivant laquelle il y avait des droits qui 
n'eugendraïent pas d'action réelle , et qui cependant n'étaient 
pas personnels. Ainsi, disaient les partisans de cette opinion, 
à Rome, le domaine bonitaire n'engendrait pas d'action 
réelle (1); ainsi en France la propriété des meubles n’engen- 
dre pas en général d'action réelle (2279 C. c.). Il en est de 
même , disait-on , du droit de possession (2), etc'est pourquoi 
certains romanistes allemands , et M. Zachariæ dans son Cours 
de droit français, placent la possession avant la théorie des 
droits réels et personnels. Cette classification est exacte ; car, 
comme l’a dit M. Rauter avec une heureuse expression : Pos- 
sessio est, ut ità dicam , sazum limitare in confinio status 
naturalis et societatis civilis positum , et ejus doctrina in ju- 
risprudentiæ ædificio quasi pro vestibulo est (3). 

Après cette introduction, après avoir traversé ce vestibule, 
M. Zachariæ divise en deux livres cette seconde partie, qui 
traite, comme je l'ai dit, des droits civils considérés sous le 
rapport des objets auxquelsils s'appliquent. Le motif de cette 
division consiste en ce que les objets peuvent être considérés, 
soit individuellement, soit comme faisant partie d'une univer- 
solité juridique. 


(4) Gaïus, Instit. I,54. IT, 40. 

(2) Voyez cependant l'opinion personnelle des traducteurs, $ 490, 
note 4. 

(3) Dissertatio de jure passessionis , p. 26. 4812. 4°. 
IX: 29 
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bé ptéinier livré se pâMare lül-mérmié ti deux divisions, 
dont la première traite des drbibs ur les choses , Et là Sécohdé 
dés droits sur les personnes. Pañthi les Bréilers (drolts t'éêls) 
tiéhnent se ranger : 

Îe Le& droit déiproptiété. Les toyens dé l'äcdüêtir sont 
üiiversëls où paiticuliers. Le développemëht des premiers 
éël réhoyé äu livré où Îl est traité des ébjets dés droits ci 
Vils, Considérés coinme faisant partié d’unè ufiversalité juri- 
diqué. M. Zachäriæ développe itt lés moyens particuliers 
parini lesquels il plice l'oécupätion, l'accéssioni, lä perception 
dés Fruits par lé possesséur de bonñe foi, l’üsucapion ét les 
ébfventions. Le legs à litré païticüliet est Ycjeté dans la théo- 
fié générale des dispositions à titre grätüit. 

#5 Le droit de sétvitude. 

# Le droit d'hypothèque Simple et privilégiée. Pour ie pas 
écindef la théorie des privilégés ët hypôthèqués , il ést traité 
égalément ici dés priviléges sur les meublés , biën qu'ils ne 
Sbleht, en régle générale , qué dés drôits petsontiels. 

Un voit dort due céliè prèmièré divisioh du premier livre 
dü Traité dè M. Zächarié contient le déVéloppemënt dé tout 
le deuxième livre du Codè civil, äinsi que fe titré kviit et 
uñé prande partie dü ütre xx du ni livFe: 

La Seconde division träîté, come je l'ai dit ; dés 4r0483 sur 
lés personnes. On lès appelle prôpreïnent dÿoité berionnels, 
Jürsqué , liés dé la loi, de là Convention ou du délit, ils sou- 
méliet ühe pérsoiné (le débitéür) à uñè préstätion quelcon- 
qué erivéts dhé autre personne (le tréancier): C'est le fus obli- 
gationum dans lequel domine la règle consacréé par l'aft. 1442 
du Code civil : Nemo ad factum precisè cogi potest. Mais il 
est des droits sur les personnes, qüi impôüsent à Celles-ci hne 
obligation de faire dont la sanction ne consisté pas en une 
somme d'argent, dont l'isexécation me peut pàs se résoudre 
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en dommages-intérêts ; ce sont les droits de puissance. Sans 
doute les personnes sur lesquelles s’exercent ces droits ne 
sont pas assimilées à des choses ; cela n’est plus ni dans nos 
mœurs ni dans notre droit. Mais il n'en est pas moins vrai qué 
le droit sur la personne s'exerce ici à l'instar d’un droit réel. 
En effet , qu'un enfant mineur et non émantipé quitte la mai- 
son paternelle contre le pré de son père, 'pourra-t-il, la bourse 
à la main, répondre au père qui le revendique, que l'inexé- 
cution de son obligation de rester dans la maison paternelle 
se résout en dommages-intérêts? Non; le père pourra l'y 
ramener de force, peut-être même de force privée. 

Qu'une femme mariée abandonne le domicile conjugal , 
peurra-t elle se soustraire à l'obligation de cohabiter, en of- 
frant à son mari une somme d'argent ?. Evidemment non; le 
mari la forcera manu militari à rentrer au domicile conjugal 
en vertu du droit qu'il a sur le corps même de sa femme ; et 
si le mari ne va pas jusqu’à forcer la femme à remplir les 
devoirs conjugaux , ce n'est pas que la loi le lui défende, c’est 
qu’il y a des limites à la possibilité d'exercer un pareil droit. 

M. Zachariæ a donc, à juste titre , subdivisé les droits sur 
les personnes en droits personnels proprement dits et en droits 
personnels quasi-réels. 

Dans la première subdivision , il exposé la théorie des obli- 
gations et développe par conséquent les titres It, 1v, vi à 
xvi du n° livre du Code civil. 

La seconde subdivision (droits de puissance maritale et pa- 
ternelle) , dont le troisième volume, qui est sous presse , Con- 
tiendra le développement et dont il sera rendu compte à son 
apparition, contient les titres v à1x du premier livre du Code 
civilet le titre v du ur livre. 

Le quatrième volume contiendra le second livre du cours 
de M. Zachariæ, c’est-à-dire celui dans lequel il envisage les 


356 
objets du monde extérieur comme faisant partie d'une univer- 
salité juridique. Ce livre sera partagé en deux divisions, dont 
la première exposera la théorie générale du patrimoine (en- 
tre autres titres le xvic et le xix° du 1° livre du Code civil) ; la 
seconde développera celle des successions (titres 1 et 11 du 
x livre du Code). 

C'est encore à juste titre que M. Zachariæ a placé à la fin 
de son Traité la théorie des successions (jus hæreditarium). 
Les rédacteurs du Code qui ont copié à. peu près le plan des 
Institutes de Justinien , considérant les successions comme un 
moyen d'acquérir la propriété per universitatem , les ont pla- 
cées, comme l'a fait Tribonien , immédiatement après Ja théo- 
rie de la propriété. Libre au législateur, ainsi que nousl'avons 
déjà dit, d'opérer ainsi; mais ce serait une faute dans l'en- 
seignement de la science , où le professeur doit toujours , au- 
tant que possible , aller du simple au composé , du connu à 
l'inconnu. Par cela même que la succession est un moyen 
d'acquérir per universitatem, c’est-à-dire d'acquérir tout le 
patrimoine du défunt , l’héritier n’acquiert pas seulement les 
droits de propriété du défunt, mais encore tous ses autres 
droits et notamment ses obligations. En bonne méthode, la 
théorie des successions ne doit donc être exposée qu'après 
celle des obligations. 

L'ouvrage est terminé par l'exposé du droit civil pratique, 
envisagé comme indiquant les moyens de faire valoir les droits 
civils , et n'embrasse que la théorie des actions , des preuves 
et de la prescription extinctive. La procédure proprement dite 
ne devait pas y trouver place. 

Tel est le plan suivi par M. Zachariæ dans son cours que 
MM. Aubry et Rau viennent de naturaliser en France. Dans 
un prochaia article nous entrerons dans quelques détails sur 
la manière dont l’auteur, et surtout les traducteurs ont dé- 
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veloppé les matières des deux premiers volumes. Il en résul- 
tera la preuve que le cours de M. Zacbariæ , tout en conser- 
vaat les immenses avantages d’un livre d'enseignement et de 
doctrine , est devenu, par la collaboration des traducteurs, 
un ouvrage utile aux praticiens. On y trouve la solution de 
toutes les questions graves soulevées, soit à l'école, soit à 
l'audience, soit par les traducteurs eux-mêmes , ainsi que 
l'examen complet et raisonné des opinions des auteurs et de 
la urisprudence des arrêts. 


ESCHBACEH, 
Docteur en droit, avocat à Strasbourg. 


(La suite à un prochain numero.) 
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FACULTÉ DE DROIT DE RENNES 


COURS DE DROÏS PUBLIC ET ABMINISTRATIF, 


Prolégomènes, (4) 


Séparer le droit administratif du droit public, ce serait lui enlever sa 
raison d'existence. Séparer le droit public des principes philosophiques pris 
dans la nature de l’homme et de la société ; te serait lui enlever sa base 
scientifique. 

On est donc ramené, par la nécessité logique , du droit administratif au 
droit publiée, da droit pablie, au droit philosophique. 

Droit philosophique, droit public, droit administratif : tel est l’ordre 
naturel , et telles sont les trois grandes divisions du cours. Mais la dernière 
partie doit être beaucoup plus dévelappée que les autres. 

Le droit philosophique , ou la philosophie du droit , c’est la philosophie 
appliquée au droit social ; c’est la science de l’homme et de la société 
considérés dans leur nature, et les rapports moralement nécessaires qui 
dérivent de cette nature. 

Le droit public, comme objet d’enseignement , est la science de l’orga- 
nisation et des attributions des pouvoirs sociaux établis pour régir l’en- 
semble et les divisions du territoire ou de la population nationale. 

Le droit administratif est la science de l’action et de la compétence du 
pouvoir exécutif central et des pouvoirs locaux. 

Droit philosophique. Le droit, dans le sens universel, c’est la raison 
appliquée aux rapports naturels, politiques et civils de l’homme et de la 
société. 

Considéré dans chacun de nous, le droit, c’est la liberté de l'homme 
dans ses rapports avec la loi du devoir. 


SI. Origine de la Société. L'homme et la société sont inséparables. 
L'homme n’existe comme être physique, intellectuel et moral que dans la 
société. Comme être physique, il ne vit et ne se soutient que par les soins 
des père et mère , ou de la famille, ce qui constitue la première société ; 
comme être moral et intellectuel , il ne vit et ne se développe que par 
Véducation de la famille et de la société, L'action du droit s’exerce par 


(1) Sous le titre de Résumés de droit public et administratif, notre honorable 
collaborateur M. Laferrière , se propose de publier successivement l'analyse des 
diverses parties de son Cours, Nous sommes heureux de pouvoir reproduire eu en- 
tier le commencement de ce travail, consacré à {a partie philosophique. 


(Note du rédacteur de la Revue.) 
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suite de ce lien naturel et indissoluble eptre l’homme et la société. Horg 
de la société humaine, il n’y a pas de rapports possibles , et là où il n’y 
aurait pas de rapports possibles, il py aurait ni droits mi devoirs. L'étag 
de nature confondu avec l’idée d'isolement absoln, et opposé à l'état de 
société , détruit tonte application de la notion du droit, et détruit l'houuve 
lui- même gui, d'après ses éodditions d'existence matérielle et spirituelle, 
ne pent vivre qu'en société, et qui, d'après l'histoire, ce grand tKémpjn 
de l’humanité, n'a jamais yéen que dans Ja sociélé de famille, de tribu, 
de peuple. Ajpsi Le droit, et même ce qu’on appelle de droit nafure}, £st 
essentiellement rationnel gt social. Né de Ja raison, il s'applique aux 
rapports des hommes entre eux et ayec Ja spciélé. 

Les publicistes qui se rattachent ag système de Th. Hobhes sur l'origine 
des sociétés, conne Rousseau en France et Rentham en Apsleterre, re- 
gardent l’'honyne comme un étre isolé ; qu s'ils trailent de ses relatiqus 
avec ses semblables, ce p'est pas en posagt Ja doi de sygiélé cpipme lei 
naturelle. Ils sont préoccupés d’un état de nature distinct même de celni 
des peuplades sagrages. La société leur semble un accident de Paumanité, 
Ja condition’sociale un état arbitraire qui pouvait ne pas être et qui pa 
d'autre but que l'ufilité. Ils ne vojent pas que | la vie humaine | ne pouvant 
se développer sousses rapports physiques, intellectuels et moraux que dans 
le sein de la société, Ja société est vraiment l'état naturel de l'homme, 
— Mais en adoptant le système fondamental de Hobbes sur l'origine deg 
sociétés, ils lui demandent des conclusions entièrement opposées. — 
Hobbes , dans son livre du citoyen, fondait sur les effets de la convention 
primitive le pouvoir d’un seul; Rousseau fondait sur le contrat social Ia 
souveraineté du peu le, la louveraineté absolue de tous : en parlant dü 
même point , l’état en natyre antérieur à toute société , Le premier voulait 
arriver au despotisme, le second à la liberté. Le publiciste anglais du 
temps de Charles 1I avait été plus grand logicien en celte matière que le 
philosophe du XVII: siècle. — En effet, il voyait l'état de guerre indivi- 
duelle dans l’état de nature, et il. admettait la domination de la force 
comme le vrai résultat de l'association humaine. — A ses yeux la force de 
tous résumée et régularisée dans la puissance d’un seul, valait mieux Fn 
le combat perpétuel des individus, l'anarchie de l'état prim:Lif. La société, 
même sous le joug du despotisme , était donc, en ce sens > UN progiés, 
une conquête utile sur l'état de nature. — Mais C "était le même princ: pe, 
la force , que le philosophe. anglais porn dans les deux situations, et il 
ne tirait de ce principe matérialiste qu’une geule conclusion sociale, 
légitimité de la force dominante. — J. -J. Rousseau, spiritualiste dans 
son traité de l’édycation, voulait aussi sans doute , ex philosophe spirilua- 
liste, appuyer la liberté politique sur une base immuable par son trailé 
du contrat social, publié en même temps que l'Euile , en 4762. — Mais 
en suiyant la doctrine de Hobhes, il tombait daus une double incopsé- 
quence; car prpiérement, adversaire déclarédlu matérialismed'Helvétiug, 
ÿ partait d'ug mingpr matépialiste pour arrives à une gopclysion de ÿ- 
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berté; or le matérialisme, comme principe , ue la liberté: et secondes 
ment, il faisait reposer la liberté sociale sur une fiction qui se réalisait 
en dernière analyse par les seules idées de la force et du nombre. Le prin- 
cipe de Hobbes, adopté par Rousseau , est si profondément ennemi de la 
condition humaine, que même, en voulant arriver par lui à la souveraineté 
da peuple comme doctrine et garantie de liberté politique, on arrive à 
une doctrine d’oppression et de tyrannie brutale : « Un peuple est toujours 
le maître, dit Rousseau (liv. IL, ch. 42), de changer ses lois, même les 
meilleures ; car s’il lui plaît de se faire mal à lui-même , qui est-ce qui a 
le droit de l'en empêcher ? » — C’est donc la force de la volonté populaire, 
force de tous, qui est mise à la place du droit et du devoir de l’homme et 
de la société : le despotisme, que Hobbes a placé dans la main du roi, est 
placé par Rousseau dans la main du peuple; et tout cela vient de la fausse 
doctrine qui rapporte l’origine de la société à une convention arbitraire, 
au lieu de la chercher dans la nature de l’homme. 


©” S II. Souveraineté du peuple. La société emporte nécessairement avec 
elle l’idée de souveraineté, de pouvoir. Mais la souveraineté a-t-elle un 
caractère absolu? Le pouvoir est-il identique à la souveraineté? Il faut 
répondre négativement à ces deux questions : la souveraineté , séparée de 
l'idée du droit, n’est point absolue ; le pouvoir, proprement dit, ne doit 
pas être confondu avec la souveraineté. 

La souveraineté du peuple, considérée comme absolue, c’est-à-dire 
comme indépendante de la raison et du droit, conduit rigoureusement à la 
négation de toute vérité, de tonte justice, et à la destruction de toute 
société. Par cela même qu’elle ne reconnaîtrait aucune limite, aucune 
barrière, et qu'elle se proclamerait absolue , la justice et la vérité n’au- 
raient aucun droit sur elle; mais une souveraineté, indépendante de la jus- 
tice , n’est autre chose que l’empire de la force ; or la force n’est pas un 
droit, elle n’est qu’un effet purement physique. Vainement tout un peuple 
se réunirait pour décréter qu’en toute occasion l’homme peut tuer son 
semblable, que l'existence et les droits de la nation sont livrés sans réserve 
au pouvoir d’un prince, comme l’a fait, en 4660, le peuple de Dane- 
-marck ; ces absurdes décrets n’anéantiraient pas plus les principes de la 
morale et de la société, que le décret portant que la partie est plus 
grande que le tout , n’anéanlirait la vérité rationnelle , que le tout est 
plus grand que l'une de ces parties. Il est une Loi qui s'élève au-dessus du 
délire des passions et de l’aherration des hommes. « La violence et 
» la vérité ne peuvent rien l’une sur l’autre , a dit Pascal ; tous les efforts 
» de la violence ne peuvent affaiblir la vérité. — La violence n’a qu’un 
»+ cours borné par l’ordre de Dieu , au lieu que la vérité subsiste éter- 
» nellement comme Dieu même. » — Ce n'est donc pas à des volontés 
mobiles, que tout altère et change, que peut appartenir la souveraineté 
absolue, Elle appartient à ce qui est immuable et nécessaire , à la raison, 
à la vérité, à Dieu. C’est la souveraineté du droit et du devoir qui dé- 
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trône la souveraineté de la force, qui réprouve le despotisme de tous, 
comme le despotisme d’un seul. 


Si l'on se reporte en esprit vers une époque antérieure à un mode 
d'organisation sociale trouvera-t-ondans l’agrégation une souveraineté abs0- 
lue?—Non.—Il y aura une sorte desouveraineté à laquelle participeront 
tous les membres de la réunion , en raison surtout de leur capacité intel- 
lectuelle, et cette souveraineté primitive aura pour objet de constituer 
Pagrégation en corps social ; elle s’exercera sur le mode d’organisation à 
adopter, elle aura la puissance de créer des formes, des autorités , des 
institutions, des garanties : ainsi firent les Anglais, qui s’exilèrent de la 
terre natale pour vivre en Amérique sous un gouvernement créé par eux. 
Mais une telle création ne sera même légitime en son principe et durable 
en ses effets que si l’organisation peut s’approprier et à la nature de 
l’homme et au développement actuel et futur de ses facultés. Cette sou- 
veraineté, qui s’est exercée quelquefois près du berceau des nations, 
n’est qu’une souveraineté relative et passagère ; c'est le pouvoir consti- 
tuant. Ce pouvoir, qui réside dans le sein de toute nation, qui s'exerce 
à de rares et grandes époques pour créer ou modifier les constitutions 
nationales, ce pouvoir disparaît devant son œuvre, pour laisser l’action 
sociale aux pouvoirs constitués. En ce sens il existe pour la France une 
souveraineté nationale, qui est la source des pouvoirs politiques; mais 
cette souveraineté est tout-à-fait distincte de la souveraineté du peuple, 
qui s'exerce immédiatement et sans délégation. La souveraineté natio- 
nale s’identifie avec l’idée de l'indépendance d’un peuple qui ne reconnaît 
dans l’ordre moral, d’autre souverain que la raison , que Dieu ,et dans 
l'ordre politique, d'autre supérieur que la loi constitutionnelle et les pou- 
voirs déterminés par la constitution. 


Ces pouvoirs, dont l'exercice a lieu suivant la constitution, ne peu- 
vent être assimilés à la souveraineté : ils sont subordonnés à la constitu- 
tion ; ils ne peuvent la changer ; ils ne sont pas le pouvoir constituant 
qui se réveille au moment des révolutions politiques et sociales, et qui 
manifeste la souveraineté nationale sous les formes imposées par la né- 
cessité impérieuse des évènemens; à ce pouvoir extraordinaire on ne 
peut assigner de règles. Son exercice est un fait social qu’on apprécie 
par l’idée du Droit , qui seul absout dans son origine le principe révolu- 
tionnaire. Mais la puissance révolutionnaire, qui est un fait, n’est pas un 
dogme politique ; on ne peut l’associer, dans la théorie , au dogme de la 
souveraineté nationale, principe des pouvoirs organisés. Les nations 
ont, comme l’homme lui-même, leur spontanéité d’intelligence et de 
volonté, que la philosophie reconnaît et constate, mais qu’elle ne règle 
pas. La spontanéité de la raison dans l’homme est un fait divin; qui 
oserait dire que la spontanéité des révolutions nationales n’est pas un 
fait providentiel? Qui l’oserait en présence de l’histoire , et surtout des 
révolutions de 4688 , de 89 et de 4830 ? 
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Si la société entraîne avec soi l’idée de souveraineté et de pouvoir , la 
souveraineté et le pouvoir emportent avec eux l'idée de Eei. | 

Qu'est-ce que la Loi ? — La justesse de la définition dépend du point de 
vue sous lequel en envisage le sujet. Nous sommes jei placés sous le paint 
de vug philosophique, seus celai que Mantesquieu se prepesait ep inscri- 
vantsa définition des Lois en tête de son immortel monument. -— Tâchons 
done de bien comprendre ce qui a été souvent mécennn par des honimss 
éminens, depuis Voltaire jusqu'à M. Toullier, qui p'ayaient PAS voylu 
accepter les conditions du problème, telles que Montesquieu se les était 
imposées. 


GILT. Commentaire sur la définition des lois de Montesquieu. « Les leis, 
» dans la signification le plus étendue, sont LES RAPPORTS NÉCESSAIRES QUI 
3 DÉRIVENT DE LA NATURE DES CHOSES. » , 


Telles sont les premitres lignes du livre de l'Esprit des Lois, qui on 
été si vivement critiquées par les philosophes et les jurisconsultes. 
Montesquieu, ayant médité vingt ans sur les institutions des peuples ; 
s’élève à toute la hauteur de la raison humaine, aux rapports de justice 
ct d'équité antérieurs aux lois positives, igdépendans des lois politiques 
et civiles. Sa sphère n’a pas d’autres bornes que celles de la nature phy- 
sique et de la nature morale. Il prend le ierme de lois dans sa plus vaste 
acception ; il voit daus les Jois primitives et indépendantes de la puis- 
sance humaine , « les rapports qui dériyent de la nature des choses. » Pour 
connaître ces lois, faut donc étudier d’abord la nature des choses, ex- 
pression philosophique qui embrasse tout ce qui existe, et par conséquent 
l'homme. Or, les choses ne sont pas isolées dans le monde; elles se lien- 
nent, elles s'enchaînent; elles ont donc des rapports entre elles. Mais ces 
rapports dérivent de leur existencé, de leur nature, et partant ils sont 
pour elles des rapports fécessaires. La difficulté, à l'égard de l’homme , 
est de coûnaître et cette nature des choses et les rapports quien dérivent. 
‘C'est l’attribnt du génie de se placer fortement au centre des choses et 
dés faîts , afin d'en saisir les rapports encore inconuus ; el pour apprécier 
la pensée de Montesquieu sur és lois en général, ïl ne fant pas mêler aux 
rapports qui résülleut immédiatément de la nature des choses, ceux de 
convention qui pourraîent être ou ne pas être , qui sont contingens el ar- 
bitraîres. T1 faut se placer sous le même point de vue quelui, et considé- 
‘ter la nature des êtres pure de tout mélange. — Cela posé , la vérité et 
la fécondité dé la définition frappent Pesprit. En effet, si les choses ont 
des 1apports entre elles et des rapports nécessaires résultant immédiate- 
ment de leur naturé, ellés ont des Lots nècessaires auxquehes elles sont 
‘Ânévitablemerit soumises , puisqu'elles ne peuvent dépouiller ni chañer 
Leur nature. En interrogeant ta ntatiëre, Néwton a compris que les corps 
s'attiraient les uns les autres, et cette découverte ini a dévoilé le méca- 
nisme de l'univers, Entre les différens corps qui se meuvent däns l'espace 
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avec une si admirable régularité, il y a des rapports qui dérivent de jeur 
masse et déterminent leur action réciproque. Ces rapports, nécessairès 
parce qu'ils dérivent de la nature des choses créées, sont des lois immns- 
bles, les lois de l'affraction , qui régissent l'univers et maintiennent son 
harmonie. 

Or, s’il y a des relations nécessaires entre les chosss inanimées, il doit 
y en avoir aussi entre les êtres animés. Per cela seul qu'ils existent , ils 
ont entre eux et avec les objets extérieurs des rapports qui sont aussi les 
lois de leur existence. Toutes les lois physiques qui gouvernent l’homme 
sont autant de rapports qui dérivent de sa nature et de celle des choses. 
Par exemple, les rapports qui existent entre son orgapisation et l’atmos- 
phère qui l'enveloppe , sont d’une telle nécessité, que si on le suppose 
privé d’air ou plongé dans une atmosphère lout-à-fait corrompue, il mourra 
nécessairement. La nature établit donc entre les êtres des rapports qui 
sont pour eux les lois de leur existence, et des lois tellement nécessaires 
que l’œuvre de la nature est détruite si ces lois sont violées. 

Mais l'homme n'est pas seulement un être physique, un être matériel 
soumis aux lois de l'attraction et de la respiration; fl a une nature libre 
et intelligente. Il est une puissance animée qui a conscience d'elle-même, 
qui réagit sciemment et volontairement contre le monde extérieur, qui étu- 
die cet univers, et puis s'élance hors de ses limites, cherche À $’abreuver 
aux sources de la vérité, remonte nécessairement à Ja notion d’une cause 
suprême, principe de toutes les autres, et recoit avec la notion du vrai 
celle du juste, celle du droit et du devoir. — Si les rapports dérivant de 
sa nature morale sont continuellement violés , l'homme ne sera plus lui- 
même ; il sera encore un être matériel, il pourra vivre physiquement, mais 
il sera dégradé de sa dignité naturelle, destftué de sa naturé morale et in- 
telligente. Ainsi (et c'est là un exemple qui reparaîtra plus tard comme 
principe fondamental }, tons les hommes sont natureflement libres ; ils 
sont égaux par conséquent sous Île rapport de la liberté ; iis ont un droît 
égal à Pexercice de lear liberté. Mais, pour exercer légitimement son 
droit, it faut que l'homme respecte le droit de ses semblables. —Le droit 
des aatres étant égal au sien, îl n’a pas de drotÿt contre leur droit. — Le 
devoir de respecter Îa {iberté d’antrui est done inhérent au éroît d'exer- 
cer notre Viberté personnelle. Ce droît et ce devoir sont corrélatifs ; il y 
a entre eux up rapport nécessaire qui dérive de notre nature , puisque 
Dieu nous a créés des êtres libres ; et ce rapport, moralement nécessaire 
est pour les hommes une loi qu’ils ne peuvent méconnaître sans cesser 
d'être eux-mêmes ; si ce rapport est constamment violé, il n’y a pins 
d'hommes libres, il y a des oppresseurs et des opprimés. 

De notre nature morale comme de notre nature physique, dérivent done 
des rapports nécessaires qui sont pour nous des foîs. Maîs il faut évi- 
demment distinguer quant à {a nécessité de ces rapports : de la nature 
physique dérivent des rapports physiquement nécessaires , et la nécessité 
physique est irrésistible et fatale : de notre nature morale dérivert des 
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rapports moralement nécessaires; or ces derniers né sont pas irrésisti- 
bles ; nous pouvons volontairement les violer , puisque nous sommes des 
êtres libres ; mais, au milieu des infractions , ils restent les seuls rapports 
légitimes ; au milieu des actes de puissance ou de tyrannie qui usurpent 
le nom de lois, ils constituent notre véritabbe loi, celle à laquelle nous 
devons obéir, celle qui unit l’homme à Dieu. 

La pensée de Montesquieu] n'est donc pas une vaine généralité. Aussi, 
quand il vient à caractériser Les lois politiques et civiles, il dit : « La loi, 
» en général, est la raison humaine , en tant qu’elle gouverne tous les 
» peuples de la terre; et les lois politiques et civiles de chaque nation 
» ne doivent être que Les cas particuliers où s'applique cette raison Au- 
maine, 


Concluons, et disons d’après Montesquieu : 


Les lois, considérées dans leur essence, dans leur nature immuable et 
antérieure aux lois écrites, sont les rapports qui dérivent de Dieu et de la 
nature de l’homme et des choses. Ainsi disait Cicéron avec les Stoïciens, 
dans son traité de legibus : la loi c’est la raison suprême et la nature des 
êtres, lez ratio summa insita in natur4..... lex, naturæ vis (5-6). 

Donc, en considérant les lois sociales conformément à leur essence et 
à leur but légitime, il faut dire, suivant le principe de Montesquieu : 
« Les lois doivent être l’expression des rapports politiques et civils qui 
dérivent de la nature de l’homme et de la société. » 

Considérer les lois sociales dans leur essence et conformément à eur 
but léyitime , c’est l’objet de la philosophie du droit ; et à une époque de 
civilisation comme la nôtre, où les lois positives se rapprochent de plus 
en plus des lois rationnelles, la philosophie du Droit se lie nécessaire- 
ment à la science du Droit. 

En effet, le Droit public et le Droit administratif français sont pour 
nous la même chose que le Gouvernement représentatif de la France ma- 
nifesté dans son organisation et dans son action. 

Or, le Gouvernement représentatif, qui n’a pas été imposé à la France 
par la force, mais qui a été le résultat des révolutions successives de la 
société et de la civilisation , a des rapports moralement nécessaires avec la 
socièté qu’il représente et qu'il régit; la société elle-même a des rapports 
nécessaires avec la nature des hommes qui la composent comme indivi-- 
dus et comme citoyens; c’est donc de l’homme , dé sa natüre individuelle 
et sociale qu’il faut partir pour arriver au Droit public et administratif. 
Là seulement se trouve le fondement de la science : là se trouve aussi ce 
qui constitue la grandeur du gouvernement représentatif, dont le plus 
beau caractère est de réfléchir avec sincérité , avec vérité, l’homme et l’é- 
tat social dans leurs conditions actuelles et leurs élémens de progrès. 

La connaissance de l’homme et de la société dans {eur nature et leurs 
rapports , c’est une partie de la science philosophique. Ce n’est pas ici que 
mous pouvons suivre la philosophie du X1X: siècle dans son point de dé- 
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part, ses phases et les riches développemens qué lui a donnés surtoüt 
M. Victor Cousin : nous ne rappelons que des résultats en les appliquant 
à la théorie du droit politique. 


SIV. Résultats philosophiques appliqués à la théorie du droit politique. 
Considéré en lui-même, l’homme est un être sensible , libre et intelli- 
gent ; il est moral, parce qu'il est libre ; religieux , parce qu'il est intelli- 
gent. Sensibilité, liberté, intelligence et foi , sont les élémens qui se trou- 
vent réunis dans l’homme : mais il en est un surtout qui le constitue spé- 
cialement. — L'élément qui constitue l’homme proprement dit, le moi 
humain , c’est la volonté que j'appelle aussi liberté. Par le sentiment de sa 
volonté, l’homme se pose, s’individualise dans le moi; l’homme, selon 
une expression célèbre, est un fout qui s’isole et qui VEUT. 

L'homme ne se donne pas Les passions ; il les éprouve et les subit ; il est 
devant elles dans un état passif, ou il les combat dans son activité inté- 
rieure. — L'homme ne crée pas les idées, la vérité, objet de son intelli- 
gence ; il aperçoit les idées ; il les trouve, il les combine; l'intelligence ne 
fait pas la vérité ; elle n’en est pas la source ; elle n’est qu’une faculté de 
connaître la vérité qui n’est ni dépendante ni individuelle, et qui a les 
grands caractères d'indépendance , d’universalité, d'immutabilité. — Mais 
si l’homme ne crée ni les passions ni les idées , l’homme produit les actes 
de sa volonté , il Les crée ; il veur. Les actes de sa volonté, de sa liberté 
lui appartiennent immédiatement; il veut, il agit par sa propre force , par 
sa force libre. 

L'homme est donc vraiment une puissance libre et spirituelle placée en- 
tre la sensibilité organique et l'intelligence, autreinent dit entre les pas- 
sions et la raison. Pour conserver les rapports moralement nécessaires 
qui dérivent de sa double nature matérielle et spirituelle, pour obéir à la 
loi naturelle ou divine , l’homme, par sa liberté, doit être supérieur aux 
passions et subordonné à la raison, 

Considéré à la fois en Ini-même et dans sa condition de vie extérieure, 
l'homme est un être individuel et social; et de plus, il est susceptible de 
progrès ou perfectible dans ses deux conditions d’individu et de membre 
de la société humaine.— Ainsi, l’homme qui, sous un premier rapport est 
un être sensible, libre et moral, intelligent et religieux, est sous un au 
tre rapport un être individuel, social et perfectible. 

Voilà les résultats pour l'homme. — Voyons les résultats quant à la so- 
ciété. 

La société n’estpas un état arbitraireet contingent formé par une con- 
vention, où chaque individu aurait figuré conime souverain ; convention 
qui aurait constituë dans l'association la souveraineté du peuple, comme 
toujours présente et toujours maîtresse de ressaisir son exercice en vertu 
d’une volonté qui par sa nature était inaliénable. La société est l’état na- 
turel et nécessaire de l’homme. IL faut donc repousser la doctrine du con- 
jrat social; il faut repousser la doctrine de la souveraineté du peuple , et 
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ne garder de cette doctrine si fausse, quand elle est absolue , que le prin- 
cipe de la souveraineté nationale , comme source de tous les pouvoirs or- 
ganisés par la constitution. La société étant l’état naturel et nécessaire 
de l'homme , elle a des principes naturels, nécessaires , immuables. Ces 
principes ve rapporient à deux idées fondamentales : l'idée de la société, 
éh soi, l'idée des hommes qui la composent. | 

Le principe qui tient à Pexistence , à l’idée même de la société , à sa 
possibilité , c'est la nécessité du pouvoir. Montesquieu l’a dit : « Une s0- 
éiété ne saurait subsister sans dn gouvernement. » On ne péut compren- 
dre uñe soœiété depuis l'existence de faille , de tribu , jnsqu’à celle de 
aatien, sans l’existente d'on pouvoir quelconque ; car l’idée d'erdre est 
ishérente à celle de société , et l’ordre suppose un pouvoir qui empêche 
ou réprime le désordre. La notion du Pouvoir est aussi nécessaire dans 
Ja écichés politique, que la ñotion de Catse dans là science philoso- 
phiqué, | 

Le second principe, qni tiehtaux hommes mêmes qui composent la so- 
eiété , c'ést que la société doit se rapporter , dans son organisation et ses 
bis , à le nafwre humaine : 14 otiêté n’esiste que par l’homme , elle doit 
être conforme à la hatutre dé l'homme.  Pout poser les lois fondamen- 
talés d’une bonne organisation sucialé, il 4 donc fallu reconnaitre les élé- 
mem ; les luis de là nature hutmaïñe. Les principes de l’organisation po- 
Ktique doivent se rapporter aux tonditions constitutives de l’homme lui- 
même, Le meilleur gouvernement est celui dans lequelse manifeste avec 
le plus de vérité le rapport entre la formesociale et la nature de l’homme. 

. faut donc voit d'abord l’homme dans la société avec sa qualité d’étre 
tndividuel; noûs lé verrons ensuile avec sa qualité d’être social. 

Noës l'avons dit: t'est la liberté qui constitue l’homme; le mot , dans 
chacande nous exprime lé sentiment intérieur d'un être qui s’appartient 
à lui-même ; l'homnie a conscience dé cette liberté qui seu? , qui est lui. 
Or, l’homme est égal à l’homme par son principe de liberté; le moi, dans 
chaënt de nous, est égal aû mot ; la liberté est égale à elle-même , selon 
expression de M. Victor Cousin; la véritable égalité a sa racine dans 
notrénature libre. Nous ne recevons pas tous les mêmes impressions, nous 
h’éptoëvons pas tous les mêmes passions, ou nous les éprouvons à des 
degrés bien différens; en un mot, nous ue sommes pas égaux en sensibi- 
dité. D'un autre côté, tous n'avons pas tous la même intelligence, 
là même capacité : là capatitè Varie d’un homme à un autre d’une ma- 
nière presque incommensurable ; mais nous pouvons tous également pro- 
honcet le moi humain, nous avons tous également le sentiment du mot, 
de la liberté intérièure ; nous sommes donc égaux flans notre liberté , 
C'est-à-dire dans le principe constitutif de notre être: c’est là, c’est dans la 
liberté que se trouve légalité de notre nature ; et c’est de la liberté que 
Vient aussi l'égalité de notre droit dans Ja société. | 

Chaque homme, portant en lui le principe constitutif de son être , la 
Mberté, a droit an développement de son principe naturel, à l’exercice de 
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sa liberté. L'actiongle la libe: lé est le droit de ehacun ; la liberté est le prin- 
cipe de nes droits individuels ; lous les droits individuels, que l’organisa- 
tion sogiale devra garantir, se rattachent à ce principe, depuis la liberté de 
la personne physique, jusqu’à la liberté de la pensée et de la conscience. 

Mais si, dans la liberté de l’homme, nous puisons ainsi, 

4 Le principe de légalité; 

2 Le principe des droits individuels; 

Nous y puisons, en troisième lieu, un principe non moins important, 
celui dn devoir individuel. 

La liberté étant le droit de chacun , et ce droit étant égal pour tous les 
hommes, il en résulte pour chacun de nous le devoir de respecter la liberté 
d'autrui, comme nous l'avons dit plus haut. 

Le devoir de respecter la liberté d'autrui est corrélatif au droit d'exer- 
cer notre liberté propre. Le droit et le devoir individuels sont done éga- 
lement sacrés pour l’homme ; ils dérivent de la même source, la liberté 
humaine, | 

Voilà pour l’homme considéré dans sa qualité d’être individuel. 

Examinons ee qui deit être à l’égard de homme considéré comme être 
social. 

La soeiété ne pent exister sans un pouvoir; elle ne peut exister légitime- 
ment sans un pouvoir conforme à la nature de l’homme libre et raisonna- 
ble. Le pouvoir , à l’image de l’homme, doit revêtir le double caractère 
de liberté et de raison: l'action libre du pouvoir doit s'étendre j jusqu’ à la 
limite posée par la lei de raison et de justice. 

Le pouvoir, élément nécessaire dans la société , a pour objet normal de 
conserver la soeiété et de la diriger vers son but; son œuvre est donc es- 
sentioikement une œuvre d'INTELLIGENCE ; de tAPACITÉ, 

Or, si l’homme est égal à l’honime dans sa liberté constitutive, l’homme 
n'est pas égal à l’hemme, comme nous l'avons vu , dans sen intelligence; 
datis sa capacité. Si les hommes ont des droits égaux à l’exercice de leur 
Hberté individuelle pivee qu’ils sont tous natineHement libres, les hem- 
mes n'étant pas égaux centre eux en capacité, n’ont pas nairelemel 
des drofts égaux à l’exercice des fonctions sociales. Les droits individuels 
ét naturels sont fondés sur la liberté : Les droits politiques sont fondés 
sur la capacité. L'homme, comme individu, a droit à l’égalité absolue 
pour d'éxercice de sa liberté individuelle et civie, jasqu'aux limites de 
kitoi. Maisl'honime ;, comme être social, n’a pas droit à l'égalité absolue 
dans l’exercice du pouvoir, à l'égalité dans les droits politiques. Le prin- 
| cipe de l'égalité eivile, datis le premier cas ; est fondé sur l'égalité 
dans la liberté naturelle de l’homme; le principe de l'inégalité politique, 
dis té deuxième eas ; est fondé sur l’inégalité dans la capacité naturelle 
de l’homme. 

tin toi constitutioinehe , qui mét one différénice fondamentale entrb les 
droits individaëts ; natarels on civils’, et lés droits politiques en vertu des- 
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confoïme à notre nature ; elle est l’expression vraie de rapporis difféteñs 
qui tiennent à notre nature d’êtres libres et intelligens : là se retrouve la 
pensée de Montesquieu , qui rattache le principe fondamental des lois 
aux rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses. 

Or l’organisation politique de la Charte constitutionnelle est fondée : 

Sur l’égalité des droits naturels qui tiennent à la liberté; 

Sur l'inégalité des droits politiques et des fonctions sociales qui tien- 
nent à la capacité. 

Elle a pour but d'établir des garanties publiques : 

4 Afin que tous les droits naturels et civils fondés sur la liberté de l’in- 
dividu soient également respectés dans tous et par tous ; 

2 Afin que les droits politiques et les fonctions sociales soient attachés 
à des conditions de capacité , soient exercés par les membres de la société 
ayant la capacité nécessaire. 

Ainsi, sous le premier rapport, la liberté individuelle, la liberté de 
religion , la liberté de publier ses opinions, la liberté et l’inviolabilité de 
la propriété privée , sauf dans le cas d'utilité publique , toutes ces libertés 
sont autant de droits individuels qui doivent être et qui sont garantis par 
la Charte en faveur de chacun de nous, dans la limite naturelle de notre 
liberté, moralement soumise à la loi de justice et de raison. L'égalité 
sociale est ici le corollaire et la réalisation de l’égalité naturelle. 

Sous le second rapport, et quant aux droits politiques qui nous font 
participer à la formation ou à l’exercice des pouvoirs sociaux, comme les 
droits qui tiennent aux qualités d’électeurs , d’éligibles, de députés, de 
conseillers départementaux, de jurés , de fonctionnaires de l’ordre judi- 
ciaire ou administratif, la loi constitutionnelle les a soumis à des condi- 
tions de capacité spéciale ; l’inégalité sociale est encore ici le corollaire 
… de l’inégalité naturelle. Les conditions que la Charte exige ont pour objet 

de conférer ces droits et ces fonctions politiques à ceux des membres de 
la société qui, pris en masse , ont l'intelligence et la capacité nécessaires 
pour les exercer. Toutes les conditions légales sont des présomptions /é- 
gales de capacité. | 

L'organisation fixée par notre Charte constitutionnelle , est donc en 
rapport avec la nature de l’homme considéré comme être individuel et 
social. 

Mais, d’un autre côté, la société organisée doit représenter l’homme 
dans ses élémens constitutifs ; elle doit avoir des formes corrélatives aux 
conditions qui constituent l’homme en lui-même, 

Voyons donc si l’organisation des pouvoirs, dans le gouvernement re- 
présentatif de la France, réfléchit la nature humaine. 

Notre organisation politique comprend les pouvoirs législatif, exécatif, 
judiciaire, religieux , et par cela même elle a des pouvoirs qui corres- 
pondent aux conditions élémentaires de l’homme. Le pouvoir législatif 
représente l’intelligence , la raison de l’homme ; le pouvoir exécutif re- 
présente la volonté active, la puissance d’action ; le pouvoir judiciaire 
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feprésente la volonté supérieure aux passions ; le pouvoir spirituel ou re- 
ligieux représente la Foi, disposition spéciale et indestructible de l’intel- 
ligence humaine. 

Ainsi Parganisation du gouvernement représentatif est vraiment faite à 
l’image de l'homme, être individuel et social , puissance libre , susceptible 
de passions et capable de raison. 

L'homme, comme nous l'avons dit, a une qualité de plus qui s'étend 
aux autres élémens ; il est Perrrcrisze. Il faut donc savoir encore si la 
perfectibilité humaine et sociale est représentée dans la constitution 
politique. 

Elle y est représentée par trois principes de notre droit public : le prin- 
cipe de l’élection ou de l'intervention sociale , le principe de l’enseigne- 
ment public, le principe de la liberté de la presse. 

Le principe de l'élection est appliqué à la chambre des députés, et par 
conséquent à une partie da pouvoir législatif, lequel représente la raison 
de la société ; il est appliqué aussi à la formation des assemblées départe- 
mentales, qui ont droit d'exprimer des vœux sur des objets d'intérêt géné- 
ral. Or, en premier lieu, l'élection est un mobile propre à faire pénétrer 
le progrès des idées dans l’organisation politique ; les vœux publics , les 
idées acquises dans les faits sociaux , dans les lois. 

En second lieu , l’enseignement public est un puissant moyen de com- 
muniquer directement à Pesprit de la jeunesse les idées , les résultats ac- 
quis à la science , et par conséquent de lier les progrès des individus au 
progrès des connaissances sociales, des connaissances humaines. 

En troisième lieu, la liberté de la presse, vue dans sa plus haute mis- 
sion, n’est pas seulement une garantie contre les abus du pouvoir ; elle est 
aussi une puissance capable de faire passer dans les esprits, dans les 
mœurs , dans les lois, dans les actes du gouvernement, les idées salu- 
taires qui ont pu être conçues par des intelligences éclairées ; et par con- 
séquent la liberté de la presse est encore un moyen de lier le progres 
social au progrès individuel. 

Et comme, en définitive, toutes les idées sont accessibles par le droit de 
pétition et par les autres instrumens de publicité, au pouvoir qui repré- 
sente l'intelligence de la société , il s'ensuit que ce pouvoir, éclairé par 
les lumières individuelles et générales, peut améliorer la législation et 
l'enrichir des résultats de la science et de l'expérience. 

Ainsi donc, l’homme individuel et social, l’homme né libre, intelli- 
gent, religieux , perfectible, l'homme tout entier, vit et respire librement 
dans le gouvernement représentatif de la France ! — Les droits de la li- 
berté, de la raison , de la foi, de la perfectibilité, sont garantis non seu- 
lement par l’union moralement nécessaire du droit et du devoir, mais par 
le concours effectif de toutes les puissances de la société, qui ont pour 
objet d’assurer l'exercice des droits, l'accomplissement des devoirs, et 
d’unir dans une alliance féconde la usenrè et le Pouvoir, € *est-à-dire 
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d'homme et la sociétés car la liberté rationnelle c'est l’aousce , la Hberté 
et le pouvoir e’est à socrérék, 

Tels sont les résultats de la philosophie appliquée au éroit politique : 
Aa philosophie da droit fonde ainsi da science politique sur une base im- 
muable, puisqu'elle la prend dans la nature de l’homme ; et la vérité chré- 
tienne nous enseigne que l’homme a été fait à l’image de Dieu 


F. LAFERRLÈRE . 
Professeur à la faculté de droit de Rennes. 


COMMISSION DES HAUTES ÉTUDES DE DROIT. 


(Beirait du proces-verbal de la première céancs , en date du 80 juin 
ue 4838. ) 


ExPôsk DE M. SALVANDY, Minéstré de l'Instruction publique, 


Les écvies de droit, eomptises dans les caûres Ges anciennes wntver- 
sités, ont été considérées par la loi générale da 44 floréal an 40 (4° mate 
4802 } sur l'instruction publique , comme faisant partie, à titre d’écoles 
spéciales , &u système complet d'instruction que cette Toi destinait aux 
diverses cinsces de in société français. L'article 25 antnrisait ie gouter- 
mement à porter le nombre de ces écoles à dix, chacune devant avoir 
quatre professeurs au plus, La loi les soumettait , avec toutes les autres 
écoles spéciales, pour assurer l’ordre et la discipline, à la haute surveil- 
innce de trois inépecteurs-généraux des études. 

Pat un principe général qui consacrait tous les droits de la puissance 

blique , la loi réservait au gouvernement d’une façon expresse la fa- 
culté d'introduire dans les écoles spéciales toutes les améliorations dont il 
jugeait l'organisation ou l’enseignement susceptible. C’était un moyen de 
conher force au gouvernement pour assurer toutes les améliorations , 
c'est-à-dire les intérêts de tous, contre les résistances de la routine et de 
l'intérêt privé. 

Une loi spéciale, rendue peu de temps après, celle du 43 mars 4804, 
dètérmine les matières de l’enseignement ; ce sont le droit civil fran- 

s dans l'ordre établi par le Code civil, les élémens du droit naturel et 
du droit des gens, ke droit romain dans ses rapports avec le droit fran- 
cais, de droit oivil dans ses rapports avec l’aduinistration publique, la 
législation criminelle et la procédure civile et criminelle. Elle fixe à seize 
ans l’âge de l'admission dans les écoles , et à trois ans là durée dû côürs 
d'études pout la licence. avec une année de plus pour le doctorat. Elle 
établit un examen à la fin de chacune des deux premières années, deux 
examens et uà acte public à la fin de la troisième et de la quatriéme an- 
née, pour la licence et le doctorat ; elle institue , en outre, un cours d’é- 
tudes spéciales sar ta législation criminelle et ia procédure, dont la durée 
est d'un an, et qui se termine par nn examen, à Îa suite duquel les sujets 
jugés capables reçoivent ua certificat de capacité. En confiant les exa- 
mens aux professeurs , elle confère aux inspecteurs d’écoles de droit le 
droit d’y assister et d’interroger les étudians ; en même temps elle con- 
serve leor titre aux anciens docteurs et licenciés en droit dans des Unie 
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sersités françuises , à La charge de faire viser leurs lettres ou d'obtenir 
un acte de notoriété, ainsi qu'aux docteurs et licenciés reçus dans les 
Universités étrangères, sous la condition de six mois d’exercice en qua- 
lité d'hommes de loi ou d’avocats, aux juges des tribunaux de cassation, 
d'appel et aux professeurs de législation, aux écoles centrales, etc.; en 
un mot, elle établit les garanties nécessaires pur le maintien des droits 
acquis. En mème iemps eNe détermine Les professions et emplois pour 
lesquels doivent être exigées Les études de droit, par exemple. les pro- 
fessions d'avocat, d'avoué, de notaire, elc. Elle élève à cinq le nombre 
des inspecteurs-généranx des écoles de dreit, et leur confère la mission 
d’inspecter chacun deux écoles, et de faire les présentations pour les 
chaires vacantes ou à instituer, | 

Le décret du 21 septembre 4804 confirme et développe Îles dispositions 
de la lai du 43 mars. I dispose que les inspecteurs-généraux compese- 
ront un conseil-général d'enseignement et d'étude de droit ; il détermine 
Ÿe nombre des professeurs pour chacune des écoles, leurs obligations et 
Yeurs prérogatives ; le conseil est présidé par un doyen choisi à V'élection 
parmi ses membres, qui préside à ses délibérations et aux actes puits 
de l’école. 1 fixe le nombre d'inscriptions nécessaires pour Tobtention de 
chaqne gradé dans les évoles : qnatre potr le certificat de capacité sur la 
législature crimimelle et la procédare , huit pour le baccalauréat, douze 
pour la licence, seize pour te doctorat ; il statue sur tes frais d’études, 
d'examen et d’actes publics, et leur AU te enfin il détermine le cos - 
tume que les professeurs et docteurs en droit doivent porter dans les ?è- 
‘cons, examens et actes publics, et la manière dont tes leçons doivent êtte 

ites. Ce décret fixait à douze te nombre des écotes, tt désignaïît 1es 
villes où elles devraient être placées. 

Turin, Bruxelles et Cobleniz ayant cessé depuis d’appartentr à ta France, 
Îe nombre de ces établissemens s'est trouvé réduit à neuf : Paris, Toutouse, 
Strasbourg, Rennes, Poîtiers, Grenoble, Dijon, Caen et Aix. 

Ce sont ces deux actes qui servent de base à l’organisation et à l’ensei- 
&nement des évoles de droit en France depuis trente-quatre ans. Une ins- 
truction datée du 19 mars 1807 contient des réglemens détaillés pour leut 
exécution. Ces réglemens sont encore en vigueur aujourd'hui. 

Le décret organique du À7 mars 4808, qui constitua l’Université confot- 
îmément à la loi du 40 mai 1806, maintint l'organisätion existante en éri- 
geant les écoles en Facultés. Dans ce régime, elles formèrent le second 
des cinq ordres de Facnités qui étaient créées. Eltes durent compter des 
représentmns spéciaut dans le conseil qui était placé nu faîte de la con- 
stilution universitaire, pour assister de ses lumières le grand-maître chargé, 
aux termes du décret , de tout gouverner et de tout régir. Les inspecteürs- 
généraux de droit, conformément à ces principes, par un décret du 4 juin 
4809, devinrent insnecteurs-généraux de l’Université, représentant l’ordre 
des Facnités de droñ. 

Depuis , plusieurs ordonnances «et divers statnts sont intervenus, soit 
sur l’administration , soit snr la discipline, plutét que sur la constitution 
des Faealiés. L’ordonnance du 6 juillet 4809, provoquée ‘par des troubles 
dont le retour était alors fréquent dans ces écoles, à imposé aux jeunes 
geas de nouvelles conditions d'adarission aux eours; elle a exigé des jus- 
tifications d'assiduité ; elte a établi un mede de procédure et prononcé des 
peines disciplinaires contre ceux dont la conduite serait gravement ré- 
préhensible. Dans la vue de mettre un terme à l'abus qui s’était introduit 
de rejeter tous les examens à la fin du cours d'études, l’ordonnance du 
4 octobre de la même année a fixé les époques auxquelles chacun des 
deux premiers examens devrait être subi, savoir : le premier , après le 
quatrième trimestre , et ie sevond., après le huitième trimestre. 
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L'enseignement a aussi reçu des modifications corisidérables , en vertit 
de la faculté réservée au Gouvernement , par la loi du 4e mars 4802, d'in- 
troduire dans les écoles spéciales toutes les améliorations qu’il jugerait 
nécessaires’ on utiles. L’autorité royale a aggrandi à plusieurs reprises le 
cercle de l’enseignement dans la plupart des Facultés de droit; et le gou- 
vernement , avant et depuis 4830, a constamment usé du droit, qui lui 
était réservé par le texte de la loi du 43 mars 4804 , de nommer pour la 
première fois, directement et sans concours , les professeurs des chaires 
nouvelles. Ce droit, au reste, n’a jamais fait question. | 

L’ordonnance de 4819, sur l'Ecole de droit de Paris, en divisant l'Ecole 
en deux sections , et en doublant la plupart des cours , institue , en outre, 
des chaires nouvelles de droit des gens et de droit public général, de Code 
de commerce , de droit public positif et de droit administratif français, 
d'histoire du droit et d’économie politique. 

L’ordonnance de 4822 supprime ces quatre chaires. Les trois premières 
Et rétablies en 4828 et 4829; celle d'économie politique le fut en 

En 4834, M. Guizot établit la chaire de droit constitutionnel français. 
Plus récemment , le ministre actuel a institué, pour relever les études de 
droit criminel, une chaire de législation pénale comparée. Les provinces 
n’ont pas été non plus négligées. L'enseignement, d'abord fort restreint, 
s’est complété successivement ; trois Facultés seulement possédaient l’en- 
seignement du droit administratif ; le ministre actuel a obtenu des cham- 
bres les fonds nécessaires pour l’étendre à toutes. Aujourd'hui nous avons 
cinq chaires aux mêmes titres dans chacune des écoles d'Aix, Caen, Di- 
jon, Grenoble, Poitiers, Rennes; celles de Strasbourg et de Toulouse en 
ont six ; Strasbourg a un cours de droit des gens, Toulouse de droit pu- 
blic français. Celle-ci n’est que nominale ; elle n’a point été remplie. Pa- 
ris en compte dix-sept, qu'à cause du doublement des cours de droit ro- 
main et de Code civil, il faut réduire à dix chaires distinctes , savoir, 
comme partout , des cours de droit romain, de Code civil, de procédure 
civile et criminelle et de législation criminelle, de Code de commerce, de 
droit administratif ; plus un cours de droit des gens, comme à Strasbourg ; 
et des cours de Pandectes, d'histoire de droit romain et de droit français, 
de droit constitutionnel français et de législation criminelle comparée, que 
Paris possède seul. 

La première année comprend l’enseignement des deux premiers livres 
du Code civil, jusqu'aux successions exclusivement, et des Institutes de 
Justinien. 

La deuxième année comprend depuis les successions jusqu’au contrat 
de mariage ( art. 744 à 4386 ); le Code de Procédure civile, le Code d'in- 
struction criminelle, le Code pénal et un livre des Pandectes. 

La troisième année comprend la fin du Code civil, les matières plus 
importantes du droit administratif et tout le Code de commerce. 

La quatrième comprend l’histoire du droit français, du droit des gens, 
le droit constitutionnel. Les aspirans au doctorat ont la faculté de suivre 
tous les autres cours de l’école. 

Sont obligatoires, pour le premier examen, qui a lieu après la quatrième 
inscription, les deux premiers livres du Code civil et les deux premiers des. 
Institutes de Justinien. 

Pour le denxième, qni a lien après la huitième inscription , les succes- 
sions, depuis l’art. 741 jusqu’au contrat de mariage, art. 1386 ; le Code de 
procédure civile, moins quelques chanitres, et les matières les plus im- 
portantes du Code d'instruction criminelle et du Code pénal. 

Pour le troisième examen , ou premier de licence, qu’on peut subir 
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après la dixième inscription, toutes les Institutes de Justinien et le livre 
des Pandectes que le professeur a expliqué. 

Le dernier examen de licence comprend la fin du Code civil, art. 4387 
à 22814, tout le Code de commerce et les matières les plus importantes du 
droit administratif, avec quelques additions qui datent de cette année. 

Pour le doctorat, ou passe deux examens : le premier roule sur le Code 
civil en entier et les matières de l’enseignemsnt relatives à l’histoire du 
droit ; le deuxième, sur tout le droit romain. 

Le cours de législation pénale comparée n’est pas classé : le ministre 
n'a pas encore statué en ce qui le concerne. 

Maintenant, si de la constitution de l’enseignement dans les Facultés 
nos regards se portent sur leur population respective, on remarque que 
Paris est hors de ligne pour le nombre des étudians aussi bien que des 
chaires ; Toulouse, qui compte près de 600 étudians, vient ensuite; Ren- 
nes et Poitiers sont sur un même rang : on y compte 230 à 250 élèves. 
Les autres écoles n’en ont que de 430 à 460; celle de Strasbourg, qni a 
un cours de plus que toutes les autres, par l’effet de sa situation frontière, 
est ia moins nombreuse de toutes. 

Le nombre total des jeunes gens qui, dans l’état actuel de la société, 
quand le notariat n’exige pas les études du droit, quand elles ne sont 
pas obligatoires pour la carrière administrative, les demandent à nos 
écoles, s'élèvent à 5,300, sans compter les personnes assidues aux cours, 
qui ne prennent pas d'inscriptions , et que l’on désigne d'ordinaire sous le 
non d’auditceurs bénévoles. Les Facultés n’avaient guère en 4830 plus de 
3,500 élèves, en sorte que l’augmentation a été de 4,800. Cette affluence 
croissante est-elle due à l'enseignement ? Devons-nous y voir un suffisant 
témoignage du zèle et de la célébrité des professeurs? Ne devons-nous 
pas aussi chercher la cause dans la tendance générale de la société à s’é- 
lever, dans le redoublement d’activité qui se fait sentir dans toutes les 
classes de la population, dans l'impulsion plus vive que la révolution de 
4820 et le mouvement animé de nos institutions ont imprimé à toutes les 
études sérieuses comme à toutes les ambitions ? 

Aujourd'hui que le principe de l’égale admissibilité de tous les ci- 
toyens anx emplois publics est devenu, en France , ume réalité en même 
temps qu’un droit constitutionnel , on est plus préoccupé du besoin de se 
mettre en mesure d'arriver à tout ; d’un autre côté, l'élection seule étant 
la source de toute participation aux affaires municipales et départemen- 
tales, comme aux affaires politiques , un plus grand nombre de familles 
sentent le besoin d’asseoir leur importance sur le mérite personnel. Bean- 
coup, par des causes diverses, se sont reportées de la carrière militaire, 
où l’avancement est disputé par un plus grand nombre de concurrens , et 
des emplois de cour, qui n'existent plus, sur les études de droit, qui oc- 
cupent les premières années de la jeunesse d'une façon utile, qui per- 
mettent de balancer plus long-temps le choix d’un état, et qui d'ailleurs 
sont nécessaires au propriétaire comme à l’administratenr et au magis - 
trat. En un mot, la connaissance des lois est une condition d’influence 
dans un pays de discussion et de légalité. L'étude du droit n’est pas seu- 
lement, comme autrefois, une préparation obligée à certaines professions, 
elle est devenue un complément nécessaire d’instruction pour quiconque 
aspire à servir utilement son pays days les carrières civiles; nour au- 
rons même à examiner si, pour plusieurs, l’obligation ne devrait pas être 
écrite dans la loi. | 

Toutes ces causes expliquent suffisamment la prospérité, pour ainsi 
dire, matérielle des Farultés. Mais celle-là ne peut pas suffire à un gou- 
veruement tel que le nôtre ; sa sollicitude doit s’accroître avec l’impor- 
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tanee croissante da ces vastes établissemens. Les réclamations de lopt 
nion publique, celles qui sont portées tous les ans à la tribune des char, 
bres, les propres renseigneméns de l'administration, Lui ant fait sentir 
la nécessité de rechercher avec soin et avec autorité , s’il n’y a pas d’a- 
bus à réformer dans le révime existant, s’il n’ÿ a pas d'améhioratiens à 
y introduire, C’est pour maxcher à ce but d'un pas ferme et sûr que la 
comniission de hautes études a été instituée. 

La conimission doit remarquer d’abord que si la constitution des écoles 
de droit est restée ce qu’elle était dans le principe, en vertu de la loi du 
23 mars 1804 et du décret du 24 septembre de KR même année, il s’est 
fait, en dehors des Facultés, des changemens qui out dû avoir sur leur 
régime ane fâchense imfluence. 

D'abord, la seience dn droit a cessé d'être spécialement représentée 
dans le conseil royal de l'instruction pabtiqne. Ce conseil, mstitué en 4845, 
sous le titre commission, pour remplacer par ne administration cottee- 
tive l'autorité du grand-maître qaand on voulait renverser l'Université , n’a 
pas reçu encore, depuis qu’il est redevenu sinrptement censeit et tribunal 
universitaire, le complément d’urganisation qui le fera entrer dans ta 
constitution régulière de l’Université, et qui permettra d’ouvrir ses rangs 
aux représentarws de toutes les branches de l’enseignement. 

Eu même temps, le conset) des hantes études du droit, voulu par la 
loi de ventose an x1r, n'existe pas. Ce conseil des hautes études était par- 
faitement conciliablte avec l'existence de ce sénat universitaire qui veitle 
à tous les intérêts d’une façon générale, et qui exerce sur la comptabilité, 
les organisations , la discipline , autant d'action que sur les étndes mêmes. 
Le conseil des hautes études aurait éctatré de ses lumières toutes les 
questions relatives à l'enseigmement spéciat du droit , à ses inrperfectione 
ou à ses progrès. I} n'existe pas ! 

L'institution des imspecteurs-généranx de droit, fort négtigée sous ka 
Restauration, avait cependant été maimenne. La li teur impose l’obli- 
gation d'assister de temps en temps aux examens sebis par les élèves, de 
visiter les diplômes, d'examiner les aspirans aux chaives et aux places 
de suppléans , de présider enfin kes concours. En 4830, M. le duc de 
Broglie , alors ministre de Finstruetion publique , dans un rappert au Boi, 
-Pensa , par suite de Pabandon où om Pavait laissée; que l'institution peu 
vait disparaître sans inconvénient. Cependant , l’erdonnance dn 24 août 
4830, rendue sur ce rappert, qui eonteuait un grand nermsbre de matières, 
n'en prononça pas la suppression ; car lardonnanee , depuis 4830 , ne va 
point jusqu’à abroger tes bis ; mais elle réduisit à douze le nombre tetal 
des inspectenrs-généraux des études. Tontes les places furent données à 
l'instruction secondaire, et, de fait, les inspecteurs-généraux de droit ont 
ue depuis €e temps à ka mission importante et variée qui leur est 

volue. 

L'autorité rectoyale, qui, par sa surveillance continue , aurait pu sup- 
pléer à l'inspection, dn moins en ce qui touche lexacte observation des 
règles , était tombée sous ta Restauration, par'suite de l'esprit qui régnait 
relativement à l'Université, dans un tel degré d'affaihlissement , que les 
Facultés n’en recunnaissaient plus la prééminence. C'était un ressert 
hiérarchique qu'en pouvait considérer cenime détruit. 

Les Facultés se trouvaient donc entièrement abarmionnées à ellen:mé- 
mes. LE n'y avait plus de snrveitlance et de eontrôte. Le vice-président da 
conseil royal, chargé des affaires des Facnités quiexigeaient une décision 
du ministre ou du conseil, ne pouvait, avec toute sa sollicitude setive et 
gavanle, suppléer à des liens rompus. à des moyens d'action abolis L'au- 
torité Fe grand-maître , privée de ses imsiruimens nécessaires, n'élait que 
poplnar. 
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Ainsi, faut-il le dire, si quelque désordre s'était intredyit 7. les éep- 
les, quelque relâchement dans la discipline, quelque faiblesse dans les exa- 
mens ; si de bonnes pratiques étaient parfois tombées en désuétude ; si 
était arrivé en qualques rencontres que quelques professeurs se na 
crus dispeusés de veiller d'une façon directe et paternelle sur le travail de 
leurs élèves, d’exciter personuellemant leur ésmulation, de s'assurer par 
des appels de Leur assiduité, d’animer leurs études par des [eçons non écri- 
tes, de les faire fructifier par desinterrogatoires, de prolonger leurs çoursla 
nombre d’heures par jour et le nombre de mois par an que les réglemensa 
avaient prescrits, on devrait encore admirer que, par La seule puissanee dæ 
leur zèle pour l’accomplissement de leurs devoirs, les professeurs eussent 
partout maintenu l’ordre, la règle et la science au degré où nous pouvons 
nous applaudir de les voir aujourd'hui. 

Toutefois , l'état de choses irrégulier sous tant de rapports où nous som- 
mes ne pouvait durer plus long-lemps. Dans Les circonstances où Le pays 
se trouve, quand la France, au terme de ses révolutions, se rassied en£n, 
c'est ua devair pour le Gouvernement de raflermir et de coordonner tou- 
tes ses institutious pour assurer les jours de repos et de progrès qui noug 
sont promis. Dans ce soin général, Les études qui exercent tant d’influence 
sur l’avenir des peuples ont droit à l’attention vigilante d’un pouvoir éclairé. 
L’euseignement supérieur en particulier a fixé la sollicitude du ministre 
actuel ; il s'occupe de reconstituer les Facultés de théulogie , il a réorga- 
nisé l'enseignement médical ; l’enseignement des sciences, celui des let- 
tres, vont être conplètes, grâce au vote libéral des Chambres. La science 
du drait ne pouvait être négligée. Aiasi , le droit doit reprendre sa place 
dans le conseil de l’Universié. Les Chambres en ont souvent exprimé le 
vœu : le ministre, au début de san administration, en a pris l'engage. 
ment. 

Déjà, en attendant le complément d'organisation, qui rendra prachai-. 
nement au conseil rayal 4on autorité générale et incontestée, il lui grestitué 
l'autorité disciplinaire que ce corps éminent tient des lois constitutives 
de l'Université , et il s'est trouvé que sa juridiction salutaire s’est étendue 
d'abord sur les Facultés de drait. | 

L'autorité rectorale a été partout raffermie, Elle pourra pourvoir aux 
besoins de chaque jour. | | 

L'isspection générale a été rétablie, En ce moment, un président de la 
Cour royale de Toulause préside, en vertu d’une délégation expresse du 
gand-maître, à titre d’inapecteur-général, le concours ouvert à Toulouse. 
Le canseil royal, qui avait d'abord combattu Les vues du ministre à ce su- 
jet, les a depuis consacrées par son adhésion, 

Fa première pensée du ministre avait été d’instituer sur le champ les in- 
specteurs-généraux voulus par la lai; les vbjections du canseil l'ont dé- 
terminé à lier cette disposition à une mesure plus importante , et qui aura 
des résultats plus féconds, l'établissement de la commission des hautes 
études, Cette commission, dépositaire d2 tous les intérêts de. la science 
et les représentant avec autant d'autorité que d'éclat, compremlra d'abord 
l'inspection générale au pombre de ses (droits, Elle examinera eusuite si 
c’est une attribution qui doit rester dans ses mains, où qu’il sait mieux 
d'en détacher d’une façan régulière et permanente par la création d’offices 
spéciaux. Mais ce ne sera là qu'un des paints qui Gxerant sa sollicitude. 
Celui-là tient à l'organisation générale. Ce qu'elle recherchera surtaut, 
après s'être assurée de l’état acluel des Facultés, sous l'empire des règles 
existantes , ce saut les améliorations qui peuvent y être introduites sous le 
dauble point de vue de leur organisation et de l’enseignement. Je vais 
passer rspidement en revue Les principales questions qui devront l'ecçuper 
souÿ ce double rappart. | 


4 


376 

Il a êté dit que l’enseignement est réglé d’ane manière à peu près uni- 
forme partout, en exceptant Paris. À Aix, Caen, Dijon, Grenoble, Poi- 
tiers, Rennes, on enseigne le droit romain, le Code civil, la procédure 
civile et criminelle avec la législation criminelle , le Code de commerce 
et le droit administratif. On enseigne en outre à Strasbourg le droit des 
gens, à Toulouse et à Paris le droit public français. 

La première question qui se présente est celle-ci : Cet enseignement est- 
il défectueux? Pèche t-il par insuffisance dans le nombre des chaires ? 
Faut-il en fonder de nouvelles , soit dans les écoles des départemens , soit 
Œans Paris même ? Ici doivent être placées quelques observations. 

On se plaint généralemedt de la direction trop exclusivement exégéti- 
que de l’enseignement en France. On le trouve trop littéral d’une part, 
et de l’autre trop restreint. On le compare avec l’enseignement des uni- 
versités de PAllemagne et de l'Italie. Là, dit-on , il est plus encyclopédi- 
que, plus étendu, plus philosophique , et on s’aflige de l’infériorité de 
la France sous ce rapport. | 

Avant tout, le reproche est-il fondé? Ce qu’on appelle une infériorité 
de notre enseignement, ne serait-ce pas uniquement une conséquence 
et un témoignage de la supériorité de nos Codes et de nos institutions? 

Dans tout le reste de l’Europe , et en Allemagne plus qu'ailleurs, le 
droit, éclairé en vain par les travaux infatigables des jnrisconsultes, est 
vague, confus, compliqué ; on est en présence des coutumes , de la ju- 
risprudence, de la loi écrite ; il fant accorder le droit ecclésiastique, le droit 

ublic de l'empire, le droit spécial des royaumes, des principautés, des villes 
ibres. Le droit privé seul se compose de trois grandes branches qu’on nepeut 
éparer dans les études , le droit romain, le vieux droit germanique , le 
droit commun allemand. Il se compose de textes, de précédens, de traditions 
contestées et innombrables ; il varie de frontière à frontière , de village à’ 
village. 1l est divers selon les professions , selon les croyances , selon les 
rangs. L’inégalité est partout ; dans la propriété , dans les personnes , dans 
les communautés, dans les juridictions. Là même où la codification 
commence, elle est si récente , si incomplète , si forcément astreinte au 
joug de toutes diversités du sol et du rang, que le jurisconsulte est’ 
obligé de connaître à fond le vieux droit qu’elle remplace. 

En France, au contraire , règnent toutes les inégalités. 11 y a une seule 
loi pour tous: cette loi est claire , judicieuse, déduite des notions natu- 
relles du bon sens qu’aucun privilége , aucun préjugé, aucun droit anté- 
rieur ait fait violence à la raison du législateur. En même temps , elle est 
assez ancienne déjà pour que nos litiges soient moins vieux qu'elle, et 
ne remontent pas aux législations précédentes. On comprend que, dans 
des conditions si différentes , l’enseignement doive différer. L'étude posi- 
tive du droit doit être plus restreinte, parmi nous précisément à cause 
de la supériorité de nos lois. | 

Ét si, en Allemagne, cette étude n’est pas seulement plus savante, 
plus érudite que parmi nous; si, en outre , elle a quelque chose de plus 
philosophique ; si elle s’y rattache davantage aux plus hautes spéculations 
de la pensée ; si elle s’y complaît plus qne parmi nous à ces investiga- : 
tions métaphysiques et morales qu’antorise une science définie admira- 
blement par les Romains, la science des choses divines et humaines, et 
lié en effet par le droit des gens primitif, par le droit naturel, par le 
droit divin, aux principes mêmes de l'existence de l’homme et des socié- 
tés, on pourrait trouver encore à cette différence une raison analogue. 
La France a passé , si on peut parler ainsi, l’âge des spéculations et des 
théories : les idées générales , les principes abstraits ont fait leur temps 
parmi nous. Avant 4789, l'esprit français était éminemment philosophi- 
que, on croyait l’être, La philosophie était invoquée partout , dans l’his- 
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toire, dans la science , dans la politique , et, si l’on s’en souvient , dans 
les finances mêmes. On la trouvait dans les écoles, dans la magistra- 
ture , au barreau. C’est le propre des peuples en travail. Mais lorsque les 
révolutions sont venues, lorsque surtout elles ont donné les biens dont 
on était prénccupé, conquis les droits qu'on ambitionnait, alors les es- 
prits s'arrêtent; ils redescendent des hautes théories à des études plus 
positives et désormais plns utiles. Ils ne spéculent plus, ils appliquent. 
Les sciences d’application prennent pour long-temps la place de toutes 
les autres. Voilà le point où est la France. Ce caractère n’est donc pas 
non plus un signe de faiblesse et d’infériorité : c’est le résultat de toutes 
nos conquêtes , c’est le témoignage de tous nos progrès. 

L'Allemagne , en effet, ne toucherait-elle pas au point où nous étions 
dans le siècle dernier? L’enseignement philosophique de ces universités 
n'accuserait-il pas dans les esprits des besoins qui ne se font plus sentir 
parmi nous, parce que nos institutions y ont pourvu? Nous possédons ce 
qu'ailleurs on n’aspire pas encore clairement à conquérir. 

Cependant à Dieu ne plaise que nous nous refusions au devoir de re- 
chercher s’il n'y a point lieu , et dans quelle mesure, d'élever l'enseigne- 
ment , soit par des modifications dans les méthodes, soit par l'iustitution 
d’études et de chaires nouvelles ! On dit seulement qu'il ne serait pas juste 
d’accepter légèrement , au détriment de nos Facultés, des parallèles fau- 
tifs et incomplets. On dit que nos tentatives d'amélioration devront avoir 
une autre base. 

Ainsi, par exemple , conviendra-t-il d'étendre à toutes les Facultés du 
royaume les cours de droit constitutionnel et de droit de gens, qui n'exis- 
tent nominalement que dans trois Facultés, et que deux seulement possè- 
dent en réalité ? 

Faudra-t-il créer un enseignement philosophique du droit comprenant 
toutes les parties élevées de la science, remontant au droit antérieur à 
toutes les légistations, séparant le droit naturel du droit des gens et dis- 
tinguant le droit des gens primitif du droit international, pour comprendre 
ensuite dans un enseignement étendu et raisonné les quatre grandes bran - 
ches de la science, le droit romain, le droit ecclésiastique, le vieux droit 
français, le droit actuel de la France, en complétant cet ensemble par des 
cours de législation comparée , qui ferait connaître dans ces parties es- 
sentielles à la jeunessse ce lent et vaste travail de la civilisation pour régler 
tous les rapports des hommes avec les choses, avec les autres hommes, 
avec l'Etat , avec les autres Etats, avec la société humaine tout entière , 
avec Dieu? Faudrait.il établir, par exemple, à Paris, cet enseignement 
généralisé, pour que dans une de nos écoles aux moins la science fût. 

rofessée tout entière, qu’il y eût un lieu où le publiciste , l'économiste, 

e moraliste pussent se former , et où se trouvât déployée aux yeux de la 
jeunesse française la chaîne qui lie le droit écrit des sociétes aux loix pins 
hautes dont il doit être l’image ? 

Si cette institution était fondée, ne pourrait-on pas rendre tout ou par- 
tie de l’enseignement nouveau obligatoire pour le magistrat, pour le pro- 
fesseur , pour le diplomate? Dans notre temps le sceau d’une capacité 
plus haute doit être attaché à l’exercice des fonctions éminentes. C'est 
le seul moyen de leur assurer la déférence publique. 

Quelque parti qu’on prit à l’égard d’une création d’un Institut du droit, 
comprenant toutes les parties de la science , le ministre est disposé a 
croire qu’il y a plus à faire , dans l'état actuel des choses, pour l'histoire 
que pour la philosophie du droit , que là est un besoin plus réel, une 
plns regrettable lacune. Il est très-vrai que les origines sont trop peu ex- 
plorées dans nos écoles. Si la connaissance n’en est pas nécessaire à tous 
ceux qui pratiquent, elle l’est à ceux qni enseignent, à ceux qui rendent 
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la justice , à ceux qui méditent su lea lois et qui y tuevaillent. K n’y a 
sans secours ni publieiste sérieux, ni jurisconsalie éminent. N'est-il 
pas étrange et fâcheux qne nulle part ne sait professée l’histoire 
des institutions judiciaires de la France , de ces institutions qui ont fait 
nos mœurs, notre esprit publie , nos institutions politiques ? Canviendra. 
t-il d'établir au moins dans quelques unes de nos facultés l'étude du 
droit contumier, du vieux droit français et celle du droit canonique . qui 
serait curieux seulement par san importance historique , mais qui de plug 
a passé dans les lois et les mœurs d’uue moitié de l'Eurape , qui a donné 
naissance à nombre de nos institutions civiles, qui est la vraie source du 
gouvernement représentatif , et dont un savant membre de La commission 
le doyen des docteurs de Paris, s'est souvent enorgueilli avee raisan d'é- 
tre ducteur : Doctor in utroque jure ? Un autre objet d'examen sera de 
considérer si le droit cempasé , qui n’a qu'une chaise parmi neus recent 
ment créée pour les législations pénales , ne devrait pas prendre plus d'ex- 
tension , s'appliquer , par exemple , au druit puhliç des grande États, de 
manière à ce que les législations étrangères pussept être oonmues de la 
jeunesse française. Elles en sont entièrement igaorées. 

Enfin, on ne pent pas se dissinroler que le droit positif lui-même est 
loin d’être enseigné dans toutes ses parties. Le droit administratif ne l’est 
qne depuis qnetques années. I} va l'être partout celte année pour la pre- 
mière fois. Le droit maritime, par exempte’, ne l'est nulle part. Y a-t ik 
lieu de rechercher ces lacunes et d'y pourvoir ? 

Après avoir statué sur les vides à UE devons-nens, pour les ensei- 
gnemens existans , introduire dans nos écoles les cours encyctopédiqnes 
qui , en Italie et en Allemagne , rassemblent et résument tonte la science * 

En çe cas, faudrait il, à l'exemple de la plupart des universités étran- 
gères, les placer au commencement des études comme introduction, ou 
bien Les rejeter à La fin, ainsi qu'il se pratique en quelques lieux, çomme 
résumés ? Lrarent ils obligatoires ? Pour quels degrés le seraient-ils ? 

Nous aurons à nous demander, messieurs, en nous renfermant dans 
l'enseignement existant, siles méthodes généralement adoptées sont les 
meilleures , et coment elles pourraient être modifiées ; si les professeurs 
resteront assujétis en quelque sorte au texte de la loi, suivant siruple- 
ment, comme des commentateurs. habiles et fidèles, l'oxdre de matières 
qu’elle leur a tracé, au si on croirait utile et passible deux choses qu’il 
ne faut pas confondre, de porter [a réforme jusque dans la pratique des 
prafesseurs, et d'introduire un ordre d'enseignement qui ne fût pas aussi 
litléral , et ne pt pas être considéré comme routinier. À ce sujet , la çom- 
mission ne perdya jamais de vue que l’unité d’enseignement est une deg 
égalités chères à La France ; qu’il en résulte la nécessité de calculer tou- 
jours les formes et les méthodes pour des moyennes, pour la moyenne 
des intelligences à la fois et des fortunes, L'ordre littéral est assurément 
celui qui se fixe Le plus aisément dans la mémoire , et qui conduit le plus 
tôt à l’exerçice des professions utiles. 

Le droit varvain accupera en particulier la commission. Le çours actuel 
des Pandectes est-il nécessaire, ou bien est-il suffisant ? Il comprend une 
telle étendue de matières, que le professeur chaque année détache un titra 
qu’il expose en détail ; et comme les élèves ne peuvent suivre qu’un an 
ces leçons, eette étude incomplète et mutilée n'est-elle pas paur eux sans 
ue 1! faut tout le talent des professeurs pour qu’elle ne sait pas sans 
intérêt. : 

Sur les Institutes diverses modes ont élé praposés. Cet indispensable 
enseignement doit-il être placé au début des études, parœ que c'est dy 
dreit romain que tout émane? Devrait-il être fixé à la &s de La cacrièse 
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quand l’eaprit out plue mûr, l'instruction ples fonte, et qu'il n’y à pag 
lieu de craindre la confusion des textes et des règles ? Ou bien ne peurrait- 
on pas. arriver à ce que l’enseignement du dreit romain ei du droit fran- 
çais merchassent de front pendant tout le cours des études . soit avec des 
professeurs différens qui traileraieat les mêmes matières dans les deux 
jurisprudences , soit avee les mêmes professeurs fortifant les deux ensei- 
gnemens Pur par Pauire , et appuyant leur marche, à travers Bon Codes, 
des leis et des maximes romaines ? 

On n'insiste sor aueun de ces points, dont l'examen presque toujours 
aura pour résultat te maintien des formes établies. La commission leur 
donnera du moins une autorité de plus. ; 

Les formes mêmes de l'enseignement , la question des dictées , des inter. 
rogatoires aux élèves, des leçons écrites, ne seront pas indîgnes d’une 
sérieuse attention. 


Enfin, on aura surtout à rechercher si l’enseignement doît être uniforme 
dans toule la France, c’est-à-dire si l’uniformité devra être le but vers 
lequel le Gouvernement tendra peu à peu, par des créations successives 
de chaires; ou bien si on ne devra pas accepter comme une coudition ué- 
cessaire et définitive, d’avoir à côté de Venseignement général et uniforme 
de la plupart des Facultés de département, une ou plusieurs facultés su- 
périeures dans lesquelles seraient enseignées exclusivement toutes les par- 
ties élevées de la science, toutes les matières dont l’étude n’est pas nèces- 
saire à tous. Ici, on touche à un autre ordre d'idées. Des questians qui 
concernaient l'enseignement, on passe à celles qui sont relatives à l’arga- 
nisation. 

Le nombre des Facultés restera-t-il ce qu’il est anjourd'hui ? Sera-t ÿ 
réduit ou augmenté ? Pensera-t-on qu’il est des besoins Rouveaux qui de- 
vraient être satisfaits? Que le nord de la France, par exemple, qui est dé 
pourvu de tqut enseignement supérieur, pourrait recayvair avec cofvenance 
et utilité une Faculté de droit ? 

Pensera-t-on, d’un autre eôté, que les villes qui possèdent des Facultés 
où à peine se rencontrent cent trente on cent quarante élèves , ne devront 
pas les conserver? Et le ministre doit faire remarquer qu'il y a de longs 
usages consacrés , d'anciens droits acquis ; qu’il s'agit de cités ameiennes, 
renommées, autrefois parlementaires, et que ce serait détruire le dernier 
reste de leur précédente grandeur. 

Ou bien jugerait-on expédient de distinguer des Facultés de deux de- 
grés, d'établir en dehors et au dessons des Facultés de droît, quelque nem 
qu’elles dussent porter, comme on l'a fait pour la médecine, des écoles se 
condaires où préparatoires, où se donneraît le premier degré de l'ensei- 
gnement ? 

Ces écoles préparatoires ou Facultés de deuxième ordre présentent plu- 
sieurs avantages : celui de prévenir les réunions trop considérables d’êtu- 
dians, résultant de teur accumnlation sar nn petit nombre de points; celui 
d'éviter aux feunes gens beaucoup d’occasions de perte de teps et même 
de dissipation, en épargnant aux familles d'énormes sacrifices. 

Si ces écoles du second degré , Cotume en médecine, m’avaient point le 
non et le rang de Facultés , il ne pourrait pas y être conféré de grades. 
Si les grades devaient y être conférés , il y aurait à examiner si elles ne 
devraient pas être bornées à l’enseignement qui sera exigé du notaire, de 
l'avoué, du simple licencié, 

Dans les deux cas, l’organisalian du professarat, les examens des élé- 
ves, sauleveraiept des questians délicates et nombreuses. 

Par exemple , l'internet des étudians à été proposé pour Les Facultés 


380 


mêmes. Pourrait-on l’admettre dans les écoles préparatoires? La commis” 
sion trouvera bien peut-être d'y songer. 

La police des Facultés devra sérieusement l'occuper. Ce sont aujour- 
d’hui des corps qui délibèrent, tiennent registre de leurs délibérations, 
y prennent acte des décisions du grand-maître , y profitent contre ses ar- 
rêtés , contre les ordonnances mêmes du roi, y transcrivent la corres- 
pondance du ministre; et il est arrivé que des professeurs aïent prétendu 
avoir le droit de la livrer aux feuilles publiques. Quoique le pouvoir dis- 
ciplinaire de l’Université donne des moyens de parer à ces désordres, la 
commission devra en faire la matière de ses délibérations: la discigline 
est le premier élément du succès des étuiles. L'autorité manquera aux 
maîtres, si elle n’a pas pour principe la déférence et le respect qui doit 
régner d’une extrémité de l'échelle à l’autre. 

A ce sujet, la commission examinera si le doyen peut rester de tons 
points désarmé. Le ministre actuel, pour‘ raffermir la hiérarchie, a établi 
qu'il n’y a plus de correspondance que par le recteur et qu'avec le doyen. 
Les étudians, les professeurs écrivaient directement au chef de l’Univer- 
sité sans l’intermédiaire des écoles, des facultés , et ceux ci sans l’inter- 
médiaire du chef de l'Académie. Cet abus n’existe plus, le supérieur in- 
tervient toujours; il donne son avis; il rejette ou propose, et par là des 
moyens d’ascendant et d'autorité lui sont rendus. Seront-ils suffisans ? 
C’est là une des questions qui, ainsi beaucoup d’autres. ne sont pas spé- 
ciales à l’enseignement du droit. Les mêmes règles doivent régir sous ce 
rapport toutes les Facultés; mais on ne peut douter que le vœu particulier 
de la commission soit d’un grand poids dans l'Université, et ce qui serait 
ets pour une Faculté serait d’une application plus facile partout ail- 

eurs. 

Ici se place la grande question du mode d'élection ou de nomination 
des professeurs ; en d’autres termes , la question du conconrs. Maïintien- 
dra-t-on cette institution, long-temps objet de tant de vœux, sujet de tant 
de controverses aujourd’hui ? Si on le maintient. les règles resteront elles 
les mêmes pour le professeur et pour le suppléant? ou bien, l’anoblissant 
pour le professeur, sauf à substituer pour les nominations un autre ordre 
de garanties, ne le conserverait-on pas pour le corps des suppléans, en- 
tre lesquels les professeurs seraient nécessairement choisis, et qui seraient 
pour le droit ce qu’est pour la médecine, ce qu'est pour l'instruction se- 
condaire le corps des agrégés? La grave question de l’agrégation se trouve 
ainsi étroitement liée à celle du concours. 

Dans le projet de loi sur l’enseignement de la médecine, qn’élabore et 
achève en ce moment , sous la présidence du ministre, une conimission 
spéciale, le concours pour l'agrégation est maintenu; pour les chaires, il 
est supprimé : on y substitue la nomination ministérielle, sur double pré- 
sentation, pour les chaires vacantes. La Faculté présente deux candidats, 
et comme on se préoccupe des systèmes exclusifs ou même des passions 
personnelles qui pourraient exclure quelque grande renommée, on pro- 
pose un jury spécial, composé en nombre égal par l’Académie des scien- 
ces et l’Académie royale de médecine, qui présenterait un troisième can- 
didat. Introduira-t-an dans les écoles de droit un systéme analogue ; Ce 
point est un des plus graves que la commission ait à débattre. Le con- 
Cours a ses avantages réels : il n’a pas cependant tous ceux qu'on lui at- 
tribuait, et il a des inconvéniens considérables. 

Ainsi, on y voyait la garantie de choix toujours équitables ; et ce mé- 
rite a pu lui être contesté, quand on a vu des hommes éminens repoussés 
de l’enseignement qu’ils eussent illustré. 

On y voyait le gage de plus d’ascendant pour les professeurs, puisqu'ils 
arriveraient à leur chaire après l’avoir disputée et conquise au grand jour. 
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I est advenu seulement que les élèves se sont attribué Île droit de jugér 
à la fois le jury etsa décision, de condamner en même temps et de ré- 
prouver lcurs maîtres siégeant au concours, et le maître nouveau qui leur 
est donné; jugement d’autant plus déplorable, qu’à part les passions, l’en- 
traînement, l'inexpérience, l'ignorance relative, il faut le dire, de l’audi- 
toire, son jugement se forme sur des données incomplètes. Il prononce 
les concurreus , il ratifie ou casse et siffle la sentence sans avoir même 
connaissance de toutes les épreuves : les épreuves orales sont seules pu- 
bliques. L'opinion des étudians sur le professeur, du public sur la Faculté, 
se forme donc d’après ces données inexactes, et a toujours la chance d'être 

inique. | 

Voilà ses périls; voici ses inconvéniens positifs. On croyait que les 
hommes éminens seraient empressés et fiers d'entrer dans la lice : le con- 
traire a lieu; on est exposé à trop de hasards. Les jeunes gens qui n'ont 
ni situation ni renommée à perdre, qui dans la lutte ont tout à gagner, 
s’y aventurent hardiment. Les hommes de science , de travail, de renom- 
mée , hésitent : on ne veut pas jouer contre des jeunes gens sans noto- 
riété, contre un jngement incertain , une réputation acquise et tous les 
avauges qu’elle assure. Il y a là une cause incontestable d’affaiblissement 
progressif pour les facultés. Il en est une autre dans le temps énorme 
qu'exigent les épreuves : les professeurs ne peuvent suffire à cette tâche, 
à celle des examens , à celle du professorat. Par là, tout loisir leur est 
enlevé pour se livrer aux études constantes et fortes sans lesquelles, le 
maître n’acquétrant pas de forces nouvelles, l’enseignement arrive néces- 
sairement à la monotonie et à la routine. 

Enfin , il y a plus : le concours ne tient pas compte des considérations 
morales. Deux choses sont indispensables dans l’iastituteur de la jeu- 
nesse : la capacité et la moralité. Le concours ne tient compte que de la 
première. Pour l’instituteur primaire la loi a soigneusement exigé l’une 
et l’autre : la loi l’exige pour le notoriat, pour une foule de professions 
de même nature, en donnant au gouvernement Île droit d’accorder ou de 
refuser les nsminations. Etablira-t-on que, dans les facultés, pour parler 
de si haut à la jeunesse , les garanties morales seront mises à néant? 

Ce sont là les motifs qui ont fait incliner beaucoup d'esprits vers l’éta- 
blissement d’un corps d'agrégés admis seuls au concours, et parmi les- 
quels les professeurs seraient nommés. L'agrégation conserve tous les 
avantages du concours; elle onvre une carrière libre où l’on peut ensuite 
se distinguer par des études spéciales , et mériter la présentation et la 
nomination définitive. Elle fournit une pépinière d'hommes abandonnés 
en même temps à la science par leurs travaux, se consacrant à l’ensei- 

nement, cultivant l’une pour arriver à l’autre, faisant faire des progrès 

la science par leurstravaux, se consacrant à l’enseignement et s’y for- 
mant par des répétions , des cours accessoires, des examens peut-être; 
double rapport sous lequel cette institution nous manque entièrement. 
Mais si on abolit le concours, quelles garanties conviendra-t il d’établir 
pour les présentations ? A qui la présentation sera-t-elle attribuée ? Sera- 
ce à la faculté toute seule? Établira-t-on, comme pour la médecine, une 
présentation parallèle qui lui serve de contrôle ? À qui serait-elle défé- 
rée? Enfin, quelles fonctions seraient assignées aux agrégés? Quels droits, 
quel traitement auraient-ils? Auraient-ils un traitement? Les agrégés ne 
pourraient-ils pas recevoir la mission de répéter les cours par séries d’é- 
lèves moins nombreuses que les cours, de sorte qu’en fortifiant l’instruc- 
tion des élèves, ils ajouteraient à la leur propre, et se prépareraient, 
par les fonctions de répétiteurs, à bien remplir les chaires qu’ils de- 
vraient occuper un jour? 

Les professeurs institués, soit en vertu du concours, soit à l’aide de 
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l'agrégation , jotiront de tous les privitéges qui font la dignité dun corpt 
universitaire. Mais lever innameribiité dou-elle comprendre celle de lent 
ù î ® Le voers qui teur est déévoin leur aphartient-il de tete 
œorte que des chaires nouveltés ne paissent pus être créées si les matières 
oi y seront traitées comprennent des parties de leur enseignement ac. 
tuole Getté prétention aurait pour Conséquence d'empêcher que jamais 
les facuités dent les cours sônt restreints guwssent s'agrandir; car dané 
es facnités tes mêmes matières sont profemées, rnaîs partagées entre un 
ples petit nombre de profosente. Cette prétention est contraire à la loi 
qui à voulu que le Gouvernement pât toujours introduire les amd/iorations 
désirables. Elle est contraire à toute idée d’anélioration et de progrès. 
Æt c'est un point auquel nons avons besoin de prendre garde en France, 
H n'ya que hop de disposhion À se taisser entrufver À l'exagération des 
petanties imtividueties, garanties qui, énstitirées dans un intérêt pablic, 
per prévoyante des abus pestibles du pouvoir, ne doivent pas ler jus- 
qu'ù sacotifiet l’imtérét public à l'éntérêt privé, C'est ce qui adviendrait ici. 
Ce pointrera ébne À régler. 
Benuconp de professeurs ont chez eax des élèves, contrairement huk 
. Leur dignité en ‘souffre, leur Autorité en est compromise. 
L'Univeñsité devra tenir la main à l'exécntion des réglemens. Mais est-cb 
assee potir la dignité dn professorat ? Dans l'état actuel des choses , tes 
professeurs revendiquent le droit d'éxercet da profession d'avocats consul- 
fans et même d'avocats plaidans. Ona vu Ninsiun professeur plaider contre 
lUmiversité pour un étmdiaht coupable d'une famte en matière d'examen. 
Sans s'arrêter à cette espèce fâchense, n'ést-il pas vontraire aux intérêts 
et à 1'hümmeur gu professorat que l'interprétation impartiale et'magistrale 
des téxtes s'aîhie chez eax à la discassion nécessairement partiale et in- 
téressée dé Tarneat? Est-il convenable que cette magistrature ( car le pro- 
fessornt hniversitefre est vonstitué ainsi) paraisse à la barre des Wibunauk 
et y soit pastible dés véprimandes el autres peines qui sont dans Îe droit 
immédiat da juse, quid l'Université ne ponrraît pronoïcer des peines 
amtogres où hôte moinôtés qu'avec des fornres lentes et sülenmeñes ? 

D'hiflents, un autre intérêt militeraît contre @ cuil de fonctions, 
dtihnd ellesrne seraient pas Mmcoompatibles. La sente ihfériorité êe la Frahce, 
à l'égard des anivetsités étrangères, non en ce point parficuliet, nraisen 
Ndut , c'est qe 7 prôfessorat ne s’adonne pot à la ctiiture patiente , con- 
nue, élevée de fa sétence. En gétréral , on ‘ehseiène, où n'étudie plus. 
Les hünmes tes plts versés dans la scrénce , ét vivant pour ainsi dire, 
ans soh sein, dù hégligent. Ceux qui setalent Ve mieux placés pour la 
taitfrer pout éflé-mênre, la pousser en avant , ini faire faire des progrès, 
%e bornênt À donner des técoñs, expotés par IA à rester dans e mème 
térde, et À frire ce double mal, de laister à ‘Ia oïs l'enstignètnént et ta 
stiente stationnatires. Aussi, dans toutes les branches des étndes univer- 
#itrites, pour Ta‘phitbôlogie grecque et latîne comme pout la jurisprudence, 
bowrrall on craïhdre que la science déclinât rapidement, tant elle semble 
àbamdônmée, et rédaite à la simple pratique. Et on re peut se dissimuler 
qe trois cânses ont une grande infltence sur cet abandon de la science 
pue ses prémiers interprètes : fé Cumul des professions en st üne. Il reste 
& en signalet deux autres : le teinps énorme qni ost consacté aux con- 
cours ; éelni qui l’est aux examens. 

Le'concours séra maintenu dans tous les tas, soit pour te professorat, 
‘soit pour l'agrégation. Eh ce momeñit, par une interprétation littérale de 
Ja loi qui Yeut que les professeurs de a Faculté soient les juges du con- 
Tours, où trôit nécessaire d’appeler à chaque concours tous les profes- 
seurs, de sorte que le jury n’en comptera que cinq à Grenoble et dix-sept 
A'Paris. De plûs, le nombre dés épreuvés est si grand, que tel cohcouts a 
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enu plasieurs centaines de séances. Les épreuves ne peuvent pas durer 
Mains de quatre mois. Pendant tout ce temps, les loisirs manquent aux 
professenrs, el où ne peut s'empêcher de reconnaître que les cours souf- 

{rent de 0e surcroit de travail iagrat et stérile. 
… Les règles du concours seront à modifer. Tous les professeurs devront- 
ils siéger ? Le sort, ou tout autre mode plus intelligent sans arbitraire, ne 
«it-N constituer des jurys plus restreints? L'avantage de l'agrégation 
acrait de donner des asseseurs pour qui ces fonctions seraient un uüle no- 

viciat. 

Dans tous Les cac, la présidence des inspecteurs généraux de droit parai- 
tra une garantie d’impartialité de leur ordre et de bonne direction utile à 


Les épreuves devront aussi fixer l'attention de la commission , et avant 
tout l’ergumentatioa latine. La question est très-controversée. D'une part 
on peut faire remarquer que l'argumentation latine ne trouve plus dans les 
habitudes du monde et celles de l’éducation l'appui qu’elle y avait autre- 
foie. Elle a pris naissance dans un temps où le latin était la langue usuelle 
des professions savames. Dans l'ancien régime , on parlait encore latin 
dans une foule de circonstances usuelles. Plusieurs enseignemens étaient 
donnés en latin. Le latia était employé dans plusieurs examens. C’est uné 
pratique qui n'était ni étrange ni nouvelle lorsqu'elle était exigée pour 
quelque concours public. Maintenant, lorsque le récipiendiaire aux Facul- 
tés de droît est obligé de parler latia, c'est la première fois de sa vie et la 
dethière; son esprit n’y est pas assoupli, son oreille n’y est pas habituée, 
La peine qu’il épronve compronret le tandidat et les études latines mêmes 
dans le respect de l'auditoire. | 

D'un autre côté, ue serait-ce pas porter à ces études si importantes et si 
menacées un coup funeste , que d’abandonner le dernier hommage publie 
qui tevut soit rendu? Les professeurs, pour monler avec autorité dans la 
cheire, ne sont-ils pas tenus de se montrer supérieurs à ceux qui les écou- 
tentf Comment espérer qu’on sache bien entendre la langue difficile du 
Dageste, si on est entièrement incapable de la parler? 

Les exmenus des élèves soulè vent aussi de grandes difficultés en ce qui 
touche les professeurs, en ce qui touche les élèves. 

Nous avons dit qu'ils prennent aux professeurs un temps considérable; 
dans l’état actuel des choses, les droits perçus sur les exemens et répartis 
entre les professeurs font une partie importante de leurs traitemens. 

Bestraitemens des professenrs et secrétaires des Facultés de droit, dé- 
terminés par les art. 45, 46 et 20 du décret du 4. complémentaire an 42, 
ont été réglés par le statut du 44 mai 1810, et par les arrètés des 7 jail- 
let 4842 et 6 avril 4845. | 

Pour les Facultés de province, ce statut et ces arrêlés ont réuni le trai- 
tement fixe au traitement supplémentaire et aux droits de présence, et 
établi un minimum et un maximum d’après le nombre des élèves de cha- 
què Faculté. 

Pour ta Faculté de Paris, au contraire , le statut du 44 mai a maintenu 
le raitement des professeurs à 8,000 francs. Il leur a alloué un traitement 
supplémentaire de 2,400 francs ; ét au secrétaire, de 4,600 ; enûn il a 
abandonné aux professeurs, suppléans et secrétaires la totalité des droits 
rs présence, À raison de 40 frehcs par examen, à quelque somme qu'ils s’é- 

évent. 

Ne serait-il pas digne et utile de rétribuer les professeurs par un trai- 
tément fixe et indépendant? Le régime existant a des inceuvéniens de 
plasienrs natures : il en a de moraux. Sijes Facullés s'opposent à la créa- 
tion d'eme chaire de plus, on ne manque pas d'attribuer leur opposition à 
des intérêts sordides. Si elles sent faciles dans les admissions, comme i 
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hdvient à quelques unes d’une façon déplorable , les Facultés rivales tie 
manquent pas de croire que cette facilité est calculée pour attirer des élè- 
ves. Et il est trop vrai que cette réputation d’indulgence systématique, 
contre laquelle l’Université lutte de toute sa puissance, fait accourir les 
étudians pour les examens d’un bout du royaume à l’autre. Les refus d’au- 
torisation sont trop souvent éludés. 

Cet état de choses demande une réforme. La plus ntile serait l’institu- 
tion d’un corps d’examinateurs allant périodiquement faire passer les 
examens dans toutes les Facultés du royaume. Ce serait un mojen assuré 
de relever le niveau des études dans les départemens et d'obtenir partout 
un enseignement égal et uniforme. 

Si on ne s’arrête pas à cette pensée, il y aura toujours lieu de considé- 
rer la question du traitement fixe et celle du temps pris aux professeurs, 
]ci encore, ici surtout, l’agrégation pourrait être utilement appelée à leur 
aide. Les professeurs pourraient conserver uniquement la présidence et la 
direction des examens. 

Dans le système des écoles préparatoires, le fardeau des examens serait 
fort allégé pour les facultés. On peut prévoir qn’un très-grand nombre de 
jeunes gens y feraient leurs premières études. 

Le système actuel a des inconvéniens de tout genre. Dès le mois de juil- 
let, les cours sont suspendus pour faire face aux examens. Ils ne repren- 
dront sérieusement que vers le 45 novembre. Ce sont des vacances de 
quatre mois et demi, et des vacances sans compensation ; car elles ne 
donnent pas aux professeurs les loisirs qu’elles laissent aux élèves. C’est 
nn donble mal. Le repos est utile, il est nécessaire aux maîtres. Prolongé, 
il n’est que mauvais à la jeunesse. 

Des mesures sont à prendre pour que les vacances réelles n’excédent 
pas les deux mois fixés par la loi du 40 février 4806. 

La durée de l’enseignement réel a été l’objet de réclamations fréquen- 
tes : on la tronve trop courte. On demande pour la licence et pour le doc- 
torat un an de plus; la commission de l’enseignement médical a cru de- 
voir porter à un an de plus les études de la médecine, qui comprennent 
déj1 quatre ans. A ce sujet, les détails ne seront pas indignes de la com- 
mission : elle aura à se rendre compte de la tenne des cours, de la question 
des interrogatoires, des appels, de toutes les garanties prises ou à prendre 
pour assurer que les sacrifice des familles ne sont pas perdus, et que la 
jeunesse profite de ce que l'Etat fait pour elle. * 

Continuera-t-on à se contenter des inscriptions, qui ne sont que le si- 
gne de l’enseignement qu’on a dû suivre, ou exigera t-on l’enseignement 
même? Ainsi, un élêve qui a perda une inscription à la fin d’une année, 
la reprend au commencement de l’année suivante. Il est évident que le 
but de l'institution est méconnu. 

Permettra t-on qu’un élèvé qui a le nombre d’inscriptions nécessaires 
pour le baccalauréat continue de prendre des inscriptions avant d’avoir 
subi les épreuves et recu le diplôme de bachelier ? Le ministre actuel s’est 
déjà occupé des moyens d'exercer sur la jeunesse des écoles une bienveil- 
lante et salutaire tutelle, d'établir des liaisons entre les familles de l’Uni- 
versité, de tenir les pères au courant de la conduite de leurs fils, des exa- 
mens où ils échouent, des inscriptions qu'ils négligent de prendre. L'Uni- 
versité, de la sorte, prêtera sou secours à la sollicitude paternelle, et re- 
cevra de l'autorité paternelle appui pour appui. 

On reproche avec raison à l’enseignement public de ne pas faire assez 
pour l'éducation : c’est surtout pour l’enseignement supérieur que cette 
objection a été fondée jusqu'à ce jour. La tenue des cours, sous ce rap- 
port, mérite l'attention d'hommes graves , qui sont pères de famille en 
même temps que jurisconsultes, et qui savent que le père risque de n’é- 
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tre point respecté quand le maître ne l’est pas. Des règles doivent être po- 
sées à ce sujet ; car la grossièreté des formes tient de près à la grossié- 
reté des mœurs, des penchans et des idées. 

Il y aura à rechercher si les conditions d'étude pour le baccalauréat , 
pour la licence , pour le doctorat, doivent êtré maintenues » S'il y a lieu 
de les fortifier. Enfin, il restera à déterminer quelles seront les profes- 
sions pour l'exercice desquelles l’étude du droit serait exigée. Se conten- 
tera-t-on encore du stage pour les notaires, et pour les avoués du diplôme 
de capacité ? N’exigera-t-on pas aussi des études de droit de ceux qui 
se destinent aux fonctions publiques pour lesquelles elles seraient évidem- 
ment nécessaires, telles que l’administration, les consulats, la diplomatie 
même ! | 

Enfin, n’y aurait-il pas lieu d’affecter la nécessité de certains grades à 
certaines professions? Les chambres des notaires ont demandé que la li- 
cence fût indispensable pour le notariat. Ne penserait-on pas que le doc- 
orat pourrait être rendu obligatoire pour l'administration, pour le con- 
seil-d’état, pour la magistrature surtout ? 

Nous vivons dans un temps où il n’y a de supériorités pleinement ac- 
ceptées que celles qui se joignent à une supériorité incontestable d’études 
et de lumières. | | 

Ici se placera la question des écoles et même des facultés d’adminis- 
tration. La pensée d’ériger l’étude approfondie et complète de la science 
administrative au rang de faculté ne peut pas être légèrement traitée, 
puisque l’un des hommes les plus éminens que la science administrative, 
comme tant d’autres sciences aient compté à sa tête, Cuvier, professa 
celte opinion. Cependant, si on considère que cette science est moins 
une branche propre des connaissances bumaines, qu’un assemblage et une 
application de diverses autres connaissances Si surtout on remarque que 
celte étude comprend forcément, sans parler même du droit administra- 
tif, le droit civil, le droit criminel, le droit commercial , le droit des 
gens, le droit naturel, qui sont le fond même de l'enseignement des fa- 
cultés de droit, on reconnaîtra sûrement qué les facultés d’administra- 
tion ne pourraient être que le dédoublement des facultés existantes, | 

Probablement on arrivera à penser que l’obligation des grades en droit 
et en stage, dans un service public, suffiraient au but qu’on veut atten- 
dre, à moins qu’on n’allât jusqu’à établir une sorte d'école normale ou 
d'école polytechnique des services administratifs ou politiques, la- 
quelle, tout en faisant suivre par ses élèves les Facultés de droit, y ajou- 
terait, grâce à l'internat, le complément d'instruction historique, de 
paléographie , d'étude des langues vivantes, d'éducation libérale enfin, 
et de connaissances pratiques nécessaires à celui qui veut intervenir avec. 
honneur dans les affaires de son pays, l’administrer, le représenter au 
dehors ,:et discuter avec fruit dans les chambres , dans les conseils, dans 
les congrès , ses intérêts et ses lois. se 

Tel est le cercle des questions que la commission devra débattre. On 
voit qu’il est immense, qu'il est digne, par la grandeur des intérêts qui 
s’y rattachent, des hautes lumières qu’elle rassemble dans son sein. Tous 
ceux de la société comme tous ceux de l'enseignement y sont compris. 
L'étude du droit est plus qu'aucune autre propre à élever haut l’instruc- 
tion des classes qui ont la plus grande part aux affaires publiques : élever 
leur instruction , c’est ajouter à cette supériorité intellectuelle qui fait la 
force, il faut le dire, autant que l'honneur de notre patrie, 
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TABLEAU DE} L'ÉTAT ACTUEL DES NEUF FACULTÉS 
DE DROIT DE FKANCE, 


AVEC LES MUTATIONS SURYENUES DEPUIS LEUN dATION. 


Nous avods remplacé les divers tableaut, publiés pa? M. Satvandy, dans 
le rapport qui précède, par des renseignemens plus nombreux, qui en- 
_brassent tüutés lés Facultés dé droit, au lieu de rie se bornér qu'à celle 
de Paris, 


FACULTÉ DÉ DROIT DE PARIS (situation actuelle). 
Drott romütn. Institutes, déusichaires, 
Blondeau ( doyen ), nommé suppléant par décret impérial , à Strasbourg, 


transporté à Paris le © juillet Â808 ; nônimé professeur au concours le 40 . 


juin 4849, 
Düeaurroy, nommé suppléant par ordomhancé 1e 8 décembre 1819; pro- 
fessenr 1e otüonnätce lé 44 décertibre 4821. 


Code civil, eix vhatres. 


Demanie, suppléant, au concours le 40 juin 4819; professeur par Dr- 
donnence le 24 mrars 4849, 

” Bugrret, suppléant, au toñcouïs le 25 janvier 1823 ; professeur au coi- 
curé fe A1 mai 4826. 

Doranten, nommé le 29 avtil 4820 au concours, à la chaire de proôcé- 
duré civité, « permuté âvec Deimiau-Crotizilhac, noïmé jar ordonñancè 
professeur dé tode civil le 11 décembre 1821. 

Oudot, nommé suppléant au concours le 48 mai 4830 ; professeur en 
concours Le 44 rai 4937. 

Vatette, hommé suppléant aù concours le 23 avtil 4833; Dre 
au concours le 41 mai 1837. 

N, B. La sixiéma chaire est en ce moment disputée su concours ouvert 
le 40 j janvier 1839. 
| Procédure ctotle, 


. Berriat Saiat-Prix ; transféré de Grenoble à Paris, par ordonnance , le 
mn octobre 4819. 
N, B. Uné seconde chaire vacante dépuüis la mort de M, Demiau-Crou- 


âilhae, n’est pas encors remplie. 
Droit administratif, 


De Gérando, nommé par ordonnance le 44 octobre 4849 ; son cours a 
été suspendu en 4822, et rétabli en 4829. | 


———— 
+ 


387 
Code de commerce, 


Bravard ,; nômmé suppléent au concours le 30 mars 4830; professeur au 
concours le 30 mars 1832. 


Pandectes. 


Pellat , nommé suppléant au coucou le & juillet 4827; professeur au 
concours le 8 juillet 4829, 


Drott des jene. 
Royer-Collard , nommé par ordonnance le 26 mai 4829. 
Histoire du Droié, 


Poneelet , senrmé sopplésnt par ordoanance le 44 octobre 4820 ; pro- 
fesseur par crdonnance ie 96 mei 4829. 


Droit constitutionnel, 
” Rossi, nommé par ordonnsmee le 22 août 4984, 
| Légtslation criminelle comparée. 


Ortolan , nommé par ordonnance le 42 décembre 4837. 

M. de Portets a été nommé suppléawt par ordonnance le 44 oetobrg 
4819; professeur par ordounancæ le 6 septembre 4822 , en remplacement 
de M. Boulage, décédé. En 4831, il a cessé d'occuper sa chaire par suite 
d’une ordonnance, qui reconnaît que la nomination de M. de Portets, à une 
Chaire vacante per décès, est illégale, et néanmoins conservant le titre de 
professeur et les émolumens qui y sont attachés, comme régulièrement 
acquis à M. de Portsts, déclare qu'un nouvel enseignement lai sera attri- 
buë, ce qui n’a pas eu lieu jusqu'ici, 


. Suppléans. 


Simon et Baÿonux , nommés par le décret impérial d'organisation de la 
Facalté. | | 

Dufrayer , niornmé par ordonnince le 14 octobre 1849. 

Detzers , notimèé au concours le 25 janvier 1823. 
: Perreyre, nommé au concours le 23 avril 4833. 


. N, B, Trois suppléances sont en cs moment disputées au concours on- 
vert le 40 janvier 4889. | | | 

.… La Faeulté de droit de Paris avait été organisée par un décret du 4 mars 
4805 , qui avait nommé professeurs, MM. Berthelot, Detviacourt, Morand, 
Portiez de l'Oise et Pigeau ; et suppléans, MM. Agresti, Caillau , Simon 
et Bavoux. 

Deux chairés nouvelles, créées en 1840, ayant été mises au concours 
avec celle vaçante par Le décès de M. Portier, MM. Cotelie, Pardessus et 
Boulage , furent nommés professeurs le 49 juillet 4840. On avait remar- 
qué entre leurs concurrens MM. Dupin ainé, actuellement procureur- 
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général à la Cour de cassation , et Persil, ancien ministre de la justice. 


En outre, M. Grappe fut appelé par ordonnance à une chaire de Code 
civil , le 44 octobre 4819. 


FACULTÉ DE DROIT DE STRASBOURG, 


(Etablie en 4806, Strasbourg avait eu une université complète , qus fut 
détruite en 4792). 


Droit romain. Heimburger, nommé à la suite d’un concours en 1830. 

Code civil (4°. chaire). Aubry, nommé à la suite d'un concours en 4832. 

Code civil (2° chaire). Kern, doyen honoraire , nommé suppléant, sans 
concours, en 4818, et professeur, sans concours, en 4849, en vertu 
d’une décision du roi. 

Code civil (8° chaire). Blæchel, nommé suppléant, par suite de concours, 
en 4809 , et professear sans concours en 4820. 

Procédure civile et législation criminelle. Rauter, doyen , nommé 
suppléant sans concours en 4849, et professeur sans concours en 4825. 

Droit administratif (chaire créée en 4837). Schützenberger, nommé 
professeur par ordonnance royale. | 
! Droit commercial (chaire créée en 4831). Thieriet, nommé par ordon- 
nance en 4831. 

Droit des gens, suivi de l’histoire des traités (chaire créée en 4829). 
‘Hepp, nommé suppléant sans concours en 4820 , et professeur pour £a 
chaire nouvelle en 4829, sans concours. 

Brifaut, nommé suppléant sans concours en 4849. 

Rau , nommé suppléant par concours en 4834. 


N.B. Le premier doyen (appelé directeur avant le régime universitaire) 
fat M. Hermann, professeur de droit civil, ancien député aux Cinq Cents ; 
le second fut M. Arnold, professeur de droit romain; le troisième, 
M. Kern, député en 1819, professeur de Code civil. Ayant donné sa dé- 
mission , à Cause de son grand âge (il a 80 ans), il fut nommé doyen ho- 
noraire, et M. Rauter lui succéda en 4837. À M. Ilerman a succédé, pour 
sa chaire, M. Kern; M. Bloechel a succédé à M. Frantz, qui futde la pre- 
mière création, en 4806. M. Arnold avait succédé (par décret impérial), 
en 4811, à M. Guillaume, de première création. M. Rauter a remplacé 
M. Laporte, de première création, M. Aubry a succédé à M. Thieriet (père), 
de première création. ; 


FACULTÉ DE DROIT DE DIJON (fondée en 4806). 


La Faculté de droit de Dijon se composait originairement ainsi qu’il 
- suit : | | 


Professeurs de code civil , MM. Proudhon, Joly, Guichon, 
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Professeur de procédure ou de législation civile et crimioelle, M. Poncet. 

Professeur de droit romain, M. Guillemot. 

Deux suppléans, MM. Ladey et Jacotot. 

Il est inutile de dire qu’ils avaient tous été nommés directement. 
M. Proudhon avait été auparavant professeur à l’école centrale de Besan- 
çon, et M. Poncet à celle de Dijon, M. Guichon avait occupé le même 
rang à Vesoul, MM. Joly et Guillemot appartenaient à l’ancienne univer- 
sité de Dijon. 

En 4809, M. Carrier, par voie de concours ouvert à Paris, succéda à 
M. Joly, décédé. M. Carrier était déjà suppléant à Grenoble. 

En 4842, M. Ladey , par voie de concours ouvert à Dijon, remplaça 
M. Guillemot, démissionnaire, devenu président de la Cour royale. 

La place de suppléant, laissée par M. Ladey, resta vacante. 

En 4845, M. Jacotot , suppléant restant, se retira à Bruxelles. 

En 4816, par ordonnance , M. Morelot fut nommé suppléant, il resta 
toujours une suppléance vacante. 

En 1826, M. Morelot, par voie de concours ouvert à Dijon, remplaça 
M. Guichon, décédé. Déjà M. Morelot, suppléant, faisait gratuitement 
des leçons de droit commercial. 

En 4827, on mit au concours à Paris les deux stbléaiées à la fois , celle 
vacante depuis 1845, et celle de M. Morelot. MM. Lorain et Ladey furent 
nommés. 

En 4834, M. Lorain, qui avait continué gratuitement le cours de droit 

commercial, fut nommé, par ordonnance, professeur titulaire du code de 
commerce. 

En 4832, dans un concours ouvert à Dijon, M. Serrigny fut nommé 
suppléant, en remplacement de M. Lorain. 

En 4834, dans un concours ouvert à Dijon, M. Ladey fils fut nommé 

professeur de procédure, en LNPAPERENE de M. Poncet, genes 
sionnaire, 

En 4835, dans un concours hi djonnais. M. Belime a été 00 professeur 
suppléant, en remplacement de M. Ladey fils. 

En 1837, toujours par voie de concours à Dijon , M. Belime remplaça 
M. Ladey père, décédé. | 

En décembre 4837 , M. Serrigny, l’autre suppléant, fut nommé par or- 
donnance professeur de droit administratif. 

Les deux suppléances vacantes se disputent au concours de Paris ouvert 
le 40 janvier 4839. 

M. Prondhon est mort au mois de novembre. 

M. Proudhon est resté depuis 4806 chef de l’école de Dijon, sauf une 
suspension politique subie en 4816. M. Lorrain lui a succédé au décanat 
le 4er décembre 1838. 

M. Lorain fait depuis un an, gratuitement , un cours de droit constitu- 
tionnel , avec l’autorisation du gouvernement. 
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| FACULTÉ DE DROIT DE CAEN ; 
Organisée le 42 décembre 1808. 
Première chaire de code civil, 
Alexandre , nommé le 19 décembre 4805 par décret nat: bia 
en juin 1849. 
Duoperré Delisle, nommé le 24 mars 4820 au concours ouvert à Caen, le 
3 février 4820, permute le 4er juillet 4823, 
Thomine Desmazures, nommé le 46 juillet 4824 au concours ourert à 
Caen le 45 jain 482%, cesse ses fonctions le 4 juillet 4840, démission 
naîre pour refus de sérment. 


Demolombe , nommé le 49 juin 1851 au concours ouvert à Caen le ? 
mai 4834, titalaire actuel. 
Deuxième chaire de code oil, 
Marc, nommé le 42 décembre 4805 par décret impérial, titutaire actuel. 
Troistème chaire de code cévil. 
Chantereyne , nommé le 45 décembre 4803 par décret impérial, en 
4818, nommé premier président à la cour royale d'Amiens, 
Lecerf , nemmé le 29 mars 4819 au concours ouvert à Caen le 20 févr. 
4849, titulaire actnel. 
Droit romain. 
Tec de Bieville, nommé le 42 décembre 4805 par décret impérial, 
décédé en 1823. 
Duperré Delisle, nommé le 3 juin 4823 par arrêté dy grand-maitre de 
FUÜniversité, titulaire actuel, doyen. 
Procédure civila et législation criminalle, 
Thomine Deemazures, nommé le 43 décembre 4865 per décret fmpérini, 
en 4830 , démission pour refus de serment. 
Deboislambert , nommé le 29 juin 4834 au sonsours ouvert à Caen le 
2 mai 4834, titulaire actuel. 


Droît commertial. 


Joyau , nommé le 9 janvier 1824 par arrêté du graud-maitre, en 4830, 
démission pour refus de serment. 
(Lebourguignon) Duperré Fuguerolles, nommé le 22 janrier 4823 
au concours ouvert à Caen le 46 novembre 1832, titulsie actuel 
Droit administratif. 
Foucault, nontmé le 41 décembre 1829 par arrêté du grand-maître, 
en 4830, démission par refus de serment. 
Trolley, nommé le 20 juin 4836 au concours ouvert à Caen Île ? mai 
4826, titulaire acteel. 
Premier suppléant. 
Duperré-Delisle, nommé le 42 décembre 4805 par décret impérial, 
permuté le 49 avril 4820. | 
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Œhomine Besmmarures, nommé le 24 mars 4820 au concours ouvert à 
Caen le 3 février 4820, permuté le 30 août 4824, pour occuper une chaire 
de code civil. 

Foucaalt, pommé le 46 inillet 4824 au concours ouvert à Caen le 15 
juin 4824 , permuté le 31 décembre 4829 , peur occuper la chairs de droit 
administratif. 

Bayeux, nommé Je 29 j juin 4834 au concours ouvert à Çaon le 2 mai 
4834, titulaire actuel. 

Deuvième suppléance. 


| Miocque, nommé le 43 décembre 4305 dieu désédé 
en mars 4810. 

Dupont Longrois, nommé le 48 mars 4815 par délibération de la Fer. 
colié, démission 4824. 

Damplomhe , ay eoncours ouvert à Paris en 4837 , quitte lo #4 août 
4834, pour occuper une chaire de code civil. 

Trolley, nommé le 2 janvier 4833 au concours quvert à Caen le 46 no- 
vembre 4832, permuté le 5 août 4826, pour occuper la chajre de droit 
administratif. 

Devalroger, nommé 1626 février 4887 au concours ouvert à Caen le 20 
janvier 1837, titulaire actuel. | 


FACULTÉ DE DROIT DE RENNES (restaurée sn mai 4806). L 
Chaire de draif romain (ivstitates). 


4.49 mai 4806, M. Lotsel , nommé professeur et directeur de l'école, 
janvier 1809, nommé doyen provisoire au disu du titre de directeur à jus- 
qu'au 4e mai ‘4809. Décédé Le 48 soût 4840 professeur et juge au tribunal 
de première instance de Rennes. 
| guillet 4814 , M. Lerbaupin , nommé professeur au concours, a 6 ercé 
ces fonctions jusqu'à la révolution de 4680, époque à laqueñle il a r fusé 
de serment, il éiait suppléant depuis le création en 4606, il à exereé et 
exesee eneors le prafesnion d'erocal. 

Ne 4890 à 4832, le cours a été fait par M. Legall, sonmiller à la cour, 
docteur en droit, Jusqu'à la nomination au concours, 6 septembre 4532, 
do. fase, professear fulaire aptyel, 

Chaire de procédure qivile et législaties criminelle. 

2.—10 mai 1906 , M. Carré , nommé professeur à la création , juge eup- 
pléant au tribunal civil et auteur, a exercé jusqu'en mars 4832 comme 
professeur et avocat consukant, décédé le 48 mars 4882 _ la shodre $ 
au milieu do ses éièves. 

6septembre 4832, M. Bidard, nommé au concours, exerce comme 
avocat pen et consultant. 


Chaire de drojt commercial, 


3—17 février 4834 , M. Vatar, doyen actuel , alors suppléant, depuis le 
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49 mai 4806, et membre du tribunal civil, nommé par suite de création 
de chaire (ordonnance du 47 février 4834). | | 
” Droit administratif. 


_ 4.—M. Laferrière, nommé professeur, par ordonnance du 4° février 
4838, par suite de création de chaire. 


Première chaire de code civil. 


5.— M. Toullier, ancien agrégé à la Faculté de droit : Par suite de cou- 
cours en 1778 (13 avril), nommé professeur le 49 mai 4806, auteur du 
droit civil français, exerçait comme avocat consultant, nommé doyen par 
M. de Fontanes , révoqué pour opinion sous la restauration , mais seule- 
ment des fonctions de doyen, a exercé comme professeur et doyen, re- 
nommé en 4830, jusqu’en juin, époque à laquelle il demanda sa retraite ; 
il fut nommé président du concours ouvert en 4832 , dans lequel fut nommé 
son successeur, M. Huë, alors suppléant par suite du concours de 4834 ; 
ce professeur est en exercice. ou 

Deuxième chaire de code civil. 


6.—M. Legraverend, nommé professeur le 49 mai 4806, conseiller à 
la cour , a exercé jusqu’à la restauration ; époque à laquelle il fut révoqué 
et remplacé par M. Corbière, auquel a succédé M. Delabigne-Villeneuve , 
qui avait été nommé suppléant au concours le 24 juillet 4841. En 4830 
il a refusé le serment et a été remplacé par M. Morel, nommé au con- 
cours le 30 avril 4831, exerce comme avocat. 

. Troisième chaire de code civil. : 
F 7,49 mai 4806 , M. Aubrée, nommé professeur, conseiller à la cour, 
a exercé jusqu’en 4830, époque à laquelle il a refusé le serment, comme 
doyen, professeur et président de chambre , remplacé par M. Richelot, 
nommé au concours le 30 avril 4834, exerce comme avocat. | 
. 8 —M. Lepoitvin , suppléant nommé au concours le 6 septembre 4832. 

9.— M. Gougeon, suppléant nommé au concours le 45 janvier 4836. 
ÆEtat nominatif des professeurs et suppléans de la Faculté de droit de 

Rennes. Mode de leur nomination et rang d'ancienneté de services. 

: MM. Vatar, doyen, professeur de droit commercial, (4rrété du ministre 
du 47 février 1831.) | nn... 

Richelot, professeur de code civil. | Résultat du concours terminé 

Morel, . id, le 30 avril 4834. 


… Huë, . : . id, | id. le 6 septembre 4832. 
Sarget, professenr de droit romain. . id... . id. RE 
.… Bidard, professeur de procédure. id. id. 


Laferrière, professeur de droit administratif. (Ordonnance du Hoi du 
4er février 4838.) | | Ro 

Lepoitvin, suppléant , résultat du concours du 6 septembre 4832. 

Gougeon , suppléant, id. du 45 janvier 4836. 


(La suite à la prochaine livraison) 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


De originibus et natura juris Emphyteutici Romanorum, par C.-F. AI- 
phonse Vuy de Genére, docteur en droit. 


Mémoire couronné par PUÜniversité de HeMebers (4). 


La découverte de Gaïus a porté une vive lumière sur deux points des 
plus obscurs dass le droit romain, la procédure civile et la propriété. IL 
s’est trouvé que dans ces deux institutions, jusques-là incomprises et peu 
connues , l’une donnait la clef du droit civil, l’autre le secret de la con- 
stitution politique. Ainsi, c’est à l'examen de ces deux grandes théories 
que la science moderne a consacré ses plus importans travaux. Zimmern, 
Mühlenbruch, Heffter, Bethmann-Hollweg, nous ont révélé les mystères 
des actions; ÎViebuhr, dans son beau travail sur les Agrimensores, a 
jeté nn jour tout nouveau sur l’histoire de la propriété romaine, et le 
“premier il a donné des notions justes et précieuses sur ces fameuses lois 
agraires , si souvent invoquées et cependant si mal connues. 

M. de Savigny, dans son Droit de possession, et dans ses intéressans 
*. mémoires sur le co/onat et sur les impôts des Romains, ne s’est pas montré 

.moins profond.et moins ingénieux que ÂVsebuhr ; n'oublions pas non plus 
les. savantes et curieuses études de M. CA. Giraud sur le droit de pro. 
priété, travaux sérieux qui ont révélé, chez un français, une richesse 
d’érudition qui ne le cède en rien à la science allemande. 

Et néanmoins ces investigations patientes, ces mille recherches qui ont 
fouillé le terrain en tout sens, ne l'ont point épuisé; il reste encore à 
glaner après les maîtres de la science, il est encore plus d’un point 
échappé à leur ardeur curieuse; témoin le mémoire de M. Vuy qui apaelte 
aujourd’hui l'attention des jurisconsultes sur une institution jusqu’à présent 
négligée et en quelque sorte laissée de côté , quoi qu’elle ne mérite nulle- 
ment l’espèce d’oubli dans lequel elle est restée, je veux parler de l’em- 
.Phythéose. 

 L'emphythéose ne paraît que fort tard dans le droit romain. Un frag 
ment d'Ulpien (1. 3, $ 4, D. de reb. min. xxvn, 9) est le plus ancien mo- 
nument où il ea soit fait mention, et probablement ce passage est inter- 
posé ; mais si le nom de l'institution est nouveau, l’origine du droit peut 
se reporter aux temps les plus reculés ; ear la location et la possession de 
Pager publicus renferment en germe les principes d’une doctrine, qui, 


plus tard, développée par la science, et accomodée à de nouveaux besoins, 
a donné le droit d’emphythéose. 


(1) Heidelberg, chez Mohr, 1838. 220 pages in -8, prix 4 fr. 
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Cette considération a vivement frappé l’auteur da mémoire: fidèle à 
la méthode historique de ses maîtres , il nous fait suivre pas à pas, dans 
tous.ses développemens, ce droit étrange, intermédiaire entre la vente 
et le louage, qui commeute au berceau de Rome sous le nom de locatio 
agri publici, qui se retrouve dans la possession du sol-provincial, dans 
les lacations des biens propres des cités (4gri Vectigales), dans les con- 
cessions des biens fiscaux, et qui fnit enfin par prendre un caractère 
spécial sons le nom d'emphytéose. Après cet examen des diverses pro_ 
fessions qui ont successivement présenté quelque analogie avec l’emphy- 
téose , et qui ont été comme l'origine de ce droit, l’auteur examine l’in- 
siflution en elle-même , en détermine les principaux caractères, et nous 
explique quelles modifications Zénen et Justinien lui ont fait subir, et 
quel rang ils lui ont assigné parmi les contrats. 

Ga voit quelle paissance d'intérêt historique M. Vury a su attacher à 
mes question ingrate en apparence, et par quelle déduction habile il a 
puisé jusque dans l'antiquité la plus profonde, les élémens constitatifs d'un 
contrat peau connu : nous ne lonerons pas M. Vuy. Que serait notre éloge 
à côté du suffrage d'une faculté qui compte parmi ses membres l'aniversel 
Mittermaier et le profend 7 kibaut ; mais nons essaierons d'analyser son 
mémoire pour le faire eonnaître aux lecteurs de le Revue. Populariser 
des idées vrajee et nouvelles, c'est pour un inconnu la seule manière d’en 
faire l'éloge, la seuls façon de méler son suffrage à des suffrages plus 
flovés. | | | 

Dans les premiers temps de Rome, nous voyons le so! romain séparé en 
trois parts par une division que Denys attribue à Romnius, comme toutes 
les institutions qui se perdent dans la nuit des temps. De ces trois parts, 
l'une appartient au roi et au culte, Fautre aux citoyens , ia troisième 
reste commune. Cette terre commune, c'est l'ager publious qui s'accroît 
successivement par les déchéances et les conquêtes. | 

Dans forigine , ces communaux servent de pâtereges, c'est à qne les 
citoyens envoient le bétait, leur semie richesse, moyennant quelque re- 
devance (scriptura), seul impét possible chez la peuplade naissante. Pins 
tard, l’agar publicus ayant grandi au-delà des besoins du pâturage, on en 
aflerme une partie c’est cette location qui nous intéresse. 

Cette location, si on en croit Hyginus (4), se faisait communément pour 
eout années, moyennant une rodevanese montant d'ordinaire au dixième 
des grains et au cinquième des fruits des arbres et de la vigne; cette 
langue dunée de jouissanes faisait de cette concession une espèce de vente, 
at les juvisonneuites paraissent dès les premiers temps indécis sur le nom 
-du cnmirat. « Pndétiones olim dicohbantur censorum locationes, quod 


(a) Qui superfues ont agri, dit Hyginus (Goœs., p. 205), ectigalibns subJecti snnt, 
alii per annos quinos, alii vero mancipibus emestabus, àd est, conduoentibus in an- 
nos centenos, Plures vero finito illo tempore, ilerim venguntur locanturque, ita ut 
vecligalibus est consuetudo. 


L 4 


—— —— D =——— — 


395 


volnt fructus publiosrum locerum venibant , » dit Festus , et me ancienne 
auscryplion trouvée à Brindes : 


NEQVE : VLLI : LICEBIT : LOCATIONIS + CAVSA ‘IN + ANNIS : 
CENTVM : QVANDOQ : TRANSVENDERE. 


Cette incertitude portait plus sur le nom que sur le fonds même du 
æontrat, car indépendamment du paiement annnel dn vectigal, aveu per- 
pétuel, qui censervait le domaine de l'état (Lioius, xxx1 , 13), c'était un 
principe incontesté du droit romain , que les propriétés de la république 
étaient imprescriplibles. On ne pouvait donc songer à une aliénation de 
ce domaine , à moins que des cérémonies sacrées, en limitant le sol, ne 
l'eussent fait entrer dans la classe des propriétés privées (4) « Juris- 
perili.….. negant illud solum quod solum populi romans esse cæpit ullo 
modo usucapi & quoguam mortalium pesse , » dit Aggenus Urbicus (2). 
 Celte jouissance , catle possession que cenférait la location de l'ager 
publiqus, n’élant point un dominium, une véritable propriété, n'avait 
point de défense dans le droit civil; et ce fut peur la protéger que les 
bréteurs iniroduisirent les interdits; telle est du moins l'opinion de 
MM. de Savigay et de Niebuhr (8). 

Le sol prorineial était considéré par les jurisoonsultes comme la pro- 
priété du peuple romain même pour la portion laissée eux anciens habi- 
tans (4), Le domaine restant toujours à La république, les concessionnaires 
n'avaient qu'un usufruit (passessie) ; les principes qui régissaient le laca- 
tion de l'ager pullious trouvèrent donc ici une application natarelle. 

Dans La pratique , cette possession perpétuelle se rapprecbait beaucoup 
d’une véritable propriété. On pouvait l’aliéner par la tradition (Gaïus, n, 
48, 21), la grever de servitudes su moyen de pactes et de stipulations 
(Gaïus, u. 34) la transmettre à ses héritiers (B). On avait pour se défendre 
les interdits protecteurs de l’ager publious (Galus, TV, 438-144), Vaction 
réelle et l’action pablicionne (8). 

En fait, ces deux espèces de possession, la jouissance de l’ager publious 
et la possession provinciale étaient done de véritables propriétés, en droit 
olles se rapprochaient de simples locations. Le ecotégal, cachet du de- 
Maine éminent, était Là pour réserver les droits de l'état ; c'était, comme 
plos tard l’emphytéese , un aeufrait vis-à-vis du concédant, une propriêté 
vis-à-vis des ders. 


(1) F.Bavigny, Das Recht des Besitzes, 3e édition, p. 176, à la note. 

(21 F. aussi Gaïus, 1. 9. D. de Usurp., XLI, 3. 
” (3) Besitz., p. 233 et 224. Diebatir, Roem. Gosch., IT, p. 168 et ss. 
. (4) Gaïue, 11, 9. 7x proyinciali sole placrt plerisque, volum retigiosum non 
Sieri, qui is 0 sde deminium populs romeni ost vel Cesaris ; nes autém pessgs- 
sionem tantum et usumfructum habere videmur. 

(5) Theophile ad $ 4. Inst. de Rer. div. 

(6) Cic. ad Att. VE, 1. Fragm. Vat. 6 316, 316, L. 12, $ 2, D, de Public, VI, 2, 
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L’ager publicus qui joue un si grand rôle dans les dissentions intestines 
de la république, devint pendant les guerres civiles la proie des complices 
heureux de Sylla ou de César ; ce qui en resta se perdit dans les biens du 
fisc (Fundi fiscales, fundi rei privatæ , rei Dominicæ , œternabilis do- 
nus). | 
: Après avoir exposé ainsi la doctrine de l’ager publicus, l'auteur se livre 
à des considérations de droit public, qui démontrent clairement, combien 
plusieurs parties de cette doctrine étaient favorablement combinées sous 
Je rapport politique, mais cambien aussi, d’autre part, elle présentait d’in- 
convéniens et de vices radicaux, qui ont exercé une grande influence sur 
les troubles de la république. 


SIT. Agri vectigales. 


Les cités, les colonies , les municipes avaient aussi un ager publicus 
-Connu sous le nom d’ager vectigalis ; ces terres ont les louait comme l’a- 
ger publicus de Rome et probablement en suivant les mêmes règles. 
Cette location de l’ager vectigalis était comme celle de l’ager publicus 
une concession à long terme ou perpétuelle, mitoyenne entre la vente et 
le louage, et sur la nature précise de laquelle les jurisconsultes ne pou- 
vaient s'accorder. Gaius se prononce pour le louage et son opinion est gé- 
néralement reçue : 414-445. « Adeo autem emptio et venditio et locatÿo 
» et conductio familiaritatem aliquam inter se habere videntur, ut in 
» quibusdam causis quæri soleat utrum emptio et venditio contrahatur, 
» an locatio et conductio, veluti si qua res in perpetuum locata sit : quod 
» eventt in prœdiis municipum quæ ea lege locantur ut, quamdiu id vec- 
» tigal præstitur, neque ipsi conductori neque hœæredi ejus prædium aufe- 
-» ratur. Sed magis placuit locationem conductionemque esse.» C'était 
aussi l'opinion de Papinien (L. 45, $ 4. D. Loc. Cond., XIX, 2). 
. Néanmoins la position du conducteur. était loin d’être celle d’un usu- 
fruitier ordinaire; sa jouissance était celle d’un propriétaire ; ses charges, 
celles d’un locataire. Comme le propriétaire, il fait les fruits siens, dès 
qu’ils sont séparés du sol, tandis qu'ils n’appartiennent au locataire ou à 
Pusofruitier qu'après la perception (L. 24, 6 1. D. de Usur. et fruct., 
. XXIE, 4); sa possession se transmet par testament ou par succession 
:(L. 249. D. Div.); et comme la possession provinciale elle a pour se 
protéger l'action réelle (F’ectigalis actio, L. 45, $ 26. D. XXXIX, 2), 
l'action publicienne (L. 42, $ 2. D. VI, À) et les interdits possessoires 
(L. 45, $ 4. D. IT, 8). Comme le locataire il doit payer un fermage annuel 
(Pectigal), 11 a droit à une diminution du prix de sa location dans les an- 
nées stériles (1); Le non-paiement du fermage entraine la résiliation du 
contrat, et c'est une opinion généralement reçue par les commentateurs 
- que la dégradation du fonds peut amener les mêmes conséquences. 


(r) L. 15, $ 4. D. XIX. 2. Papinianus libro IV Resp. ait, si uno anno remissio- 
rem quis colone dederit ob sterilitatem, deinde seguentibus annis contigit ubertas, 
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_ Le droit du locataire de l’ager vectigalis est, on ie voit, d'une nattré 
mixte, et tout-à-fait semblable à ce que nous savons des droits de l’em- 
phytéote; la distinction de l’ager vectigalis et du fundus emphyteuticus 
est en effet plutôt dans les mots que dans les choses, le nom d’emphy- 
téose se donnant plus spécialement à la concession perpétuelle des biens 
fiscaux ; aussi Tribonien a-t-il considéré les deux mots comme synonymes 
dans üne rubrique du Digeste (1). 


$3. De l'Emphytéose. 


Quand le trésor du prince (Fiscus) remplaça le trésor du peuple (Æra- 
rium ), les biens de la république devinrent les biens de l’empereur ; les 
fundi fiscales, fundi rei privatæ remplacèrent l’ager publicus ; le nom fut 
différent, la chose fut la même, Le mode de concession ne paraît pas non 
plus avoir sensiblement varié ; ce fut toujours une location perpétuelle 
qui prit sous les empereurs chrétiens une forme plus décidée, sous le nom 
d'emphytéose. 

ZEnon ponr trancher court aux interminables discussions sur la nature 
de ce contrat, déclara qu’il avait une nature propre et intermédiaire entre 
la vente et le louage, et, à défaut de conventions contraires, il mit la 
perte totale de la chose à la charge du concédant, et la perte partielle à la 
charge du conducteur. Les Zenoniana, disent les Institutes ($ 3. XII. 25) 
qui résument la loi de Zénon (L. 4. C. 66) : « Emphyteuseos contrac- 
stus propriam statuit naturam, neque ad locationem , neque ad ven- 
» ditionem inclinantem, sed suis partibus fulciendam, et si quidem ali- 
» quid pactum fuerit, hoc ita obtinere ac si natura talis esset contractus, 
» sin autem nihil de periculo rei fuerit pactum : tunc si quidem totius 
» rei interitus accesserit, ad dominum agri super hoc redundare pericu- 
» lum; sin particularis, ad emphyteuticarium hujusmodi damnum venire, 
» quo jure utimur. » 

. Cette loi, en prononçant nettement snr la nature de l’emphytéose, ra- 
mena la jurisprudence dans la voie véritable, et personne , que je sache, 
n’a donné une plus juste notion de l'emphytéose qu'Æarmenopoulos qui 
écrivait sous l'empire des idées de Zénon : 

« L'emphytéose, dit-il (Prochiron, liv. II, tit. IV, 64 et ss.), n’est n;j 
» une location (uioôwots) ni une vente (éxroënsts); mais quelque chose 
» d’intermédiaire entre les deux; c’est en partie une espèce de location, 
» et en partie une espèce de vente, en un mot comme une location mêlée 
» de vente (Gsxtp puobwets dpoû xx éxrotusts), 6 2. D'une part, la location 
» ne se fait point à toujours, et la jouissance du locataire n'est pas conti- 
» nuelle ; la location une fois faite cesse à l'expiration du temps convenu, 


nihil obesse domino remissionem, sed integram pensionem etiam ejus anni, quo re- 
misit exigendam. Hod idem et in vectigalis damno respondit. 

(1) Lib. VI, t. 3. Si ager wvectigalis, id est emphyteuticarius, petatur. Haloandre 
lit vel au lieu de id est; cette leçon me paraît préférable. 
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» Tandis que l’emphytéose se contracte à leujours et que la jouissance 
» est perpétuelle. En ce point donc l'emphyéeæse diffère de la location. 
» $ 3. D'autre part, la vente est una aliénation cemplète (roix Fpäais daté) 
» une fois le prix payé, l'acheteur ne doit plus rien, et n’est point chargé 
» de redevances annuelles; l’emphytéose au contraire se fait à l’année 
» (2x0 ÉxxoToy xaôvoy yiverxc) et demande use espèce de veerigel annuel 
» (Gsrep rédos érictcv), En cela donc l’ermsphytéose difère de la vente, 
» $ 4. Celui qui prend à emphythéose ne peut être facilement dépossédé 
» de sa jouissance par celui qui le lui n concédée, et cette jouissance n’est 
» point de courte durée; l’'emphytéose n’est donc pas un louage ; mais 
» l'emphythéote paie annuellenient un cens convenu, l’emphythéose n’est 
» dônc point non plus une vente ou une aliénation parfaite; mais quelque 
» Chose de mitoyen entre fe louage et la vente. C'est pour cette raison que 
» cet{e institution se régit par des principes spéciaux, distincts de ceux 
» qui régissent la vente et le louage, droits et obligations qui rappellent 
» complétement la doctrine de l'ager vectigalis. » 

Les charges de l’emphytéote, les conditions de sa jouissance, ses 
droits, vis à vis de l'état concédant et vis à vis du tiers, sont expliqués par 
M. Vuy avec une parfaite justesse ; il détermine également la nature pré- 
cise de ce droit qu’il range au nombre des Jura in re aliena avec une 
Torce de logique où l'on reconnaît l'élève de Thibaut. Nous n’entrerons 
point dans l'examen de cette question, quel qu’en soit l'intérêt ; d’abord 
pour laisser à nos lécteurs le plaisir de lire la discussion même dans le 
mémoire de M. Vuy, ensuite pour ne pas prolonger indéfiniment eet ar- 
ticle déjà bien long. 

Nous finirons seulement par quelques considérations sur Ja cause du 
singulier développement que prit l’emphytéose vers les derniers temps 
de l'ernpire; nous regrettons qüe M. Vuy n'ait donné sur ce point des 
plus intéressans que quelques indications. C’est la seule lacune que nous 
laisse à désirer son intéressant travail (4). 

On sait jusqu’à quel point la concentration de la propriété et Pexcès de 
l'impôt avaient ruiné l’agriculture romaine. Lotifundia perdidere lialiam, 
s'écriait Pline, jam et provincias. Cette désolation ayait encore augmenté 
dans les derniers temps de l'empire, et une loi d’Honorius uous apprend 
(chose incroyable!) qu’il y avait dans la seule Campanie, autrefois si fer- 
tile, cing cent vingt-huit mille jugera de terres délaissées dont le fisc 


(1) Ce reproche de M. Laboulaye nous paraît irop sévère; M. Vxy a es effet, dans 
plusieurs passages (voy. p. 90, 92, 151, 168), indiqué aveç une grande sagacité les 
traits génériques de l'emphythéose, les raisons de la rapide extension que prit ce 
mode de contrat, et ses avantages politiques.Nous saisissons aussi cette occasion pour 
faire remarquer que l’auteur a, dans le cours de son intéressante dissertation, rectifié 
le sens erroné attribué par les auteurs à un grand nombre de fextes relatifs à Ïa 
matière qu'il a traitée avec un talent élevé et une précoce maturité de jugement. 

(Note du rédacteur de la Revue.) 
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abandonnait l'impôt. « Quingena viginti ocio millia gusdraginta duo ju- 
» gera,quæ Cempania provineia, justa inspectorwm rolatienom et véte- 
» rum monumenta chartarum, èn desertis et equalidis locie habere dignos: 
» citur hisdem provinoialibus concessimus et chartas superfluæ destri- 
» ptionis cremari censemus. » (Aun, 395. L. 2, C. 24. XI, 28.) 

. C’est au milieu de ces misères de la propriété qu’apparaissent eux 
institutions, les plus remarquables de l’époque, et qui eurent sans denta 
entre elles une étroite affinité , l’'empaythéose et le colenat, Maigré lés 
doctes recherches de M. de Savigny, l’origine du celonat est encore un 
mystère ; il n’en est point de même pour l’emphytéose. Ge fut évi- 
demment une location privilégiée, une location exempte #’impôt qu'ort 
mit en avant pour tirer parti des immenses domaines du flec. El n'y avait 
plus dans l'empire que des terres désertes, lé fise s’en èmperait, leur 
donnait de la valeur en les affranclïisennt des charges accablantes qui pe- 
saient sur les terres des citoyens, et essayait ainsi de recréer unie richeséé 
perdue (L:, 4. C. Th. XI, 4), Les terres étant la valeur la plus commune, 
ce fut avec des terres qu’on commença de solder des services ou des dé- 
penses publiues. On donna des terres aux soldats des frontières, espèces 
d’emphytééses, où lé sérvice militaire remplaça le cens en argent; on 
donna deÿ eiiphytéoses à charge de construire à Constantinople. des 
maisôfs qui emibellissent la ville (C. Th. V. XIIL. L. 36) ; l'Église eut le 
privilége de payer avec des terres ses dettes, quelle ‘qu’én fût la nature. 
En uh mot, l'émphytéose dans les derniers temps de l'empire, joua le rôle 
de cértains bénéfices chez les peuplés barbares et de la censive au 
imoyetl-âgé. | | | | 

Ce rapport dé l’emphytéose ét de la censive (espèce de fief roturier à 
charge de censÿ, qui n’a pas échappé à quelques uns de nos bons feu- 
distes, à Chantereau-Lefèvre par exemple, est assez curieux pour qué 
nous entrions à cet égard dans quelques détails. 

Àinsi que la censive, l'emphythéose ne pouvait s’aliéner qu'avec le 
consentement du propriétaire (da judex par exemple, faisant la fonction 
du fisc); ce propriétaire avait un droit de préférence , le retrait comme 
disent nos vieilles coutumes, c'était encore le propriétaire qui mettait en 
possession, qui ensaisinait le nouvel emphytéote, et il avait comme le 
seigneur censier un droit de vente (un laudemium) que J ustinien fixa à 
2 p. 0/0. La loi 3, C. h. t. IV. 66, qui établit toutes ces prescriptions ne 
serait pas déplacée daus un coutumier du moyen-âge. | 

Ce rapprochement, que je ne veux pas pousser plus loin, n’est pas seu- 
lement curieux, il est du plus haut intérêt pour qui veut étudier les insti- 
tutions féodales, institutions dont l'étude négligée depuis trois siècles peut 
seule cependant donner Ja clef des histoires et des législations du moyens 
âge; Cette analogie des deux institutions indique une parenté qu’on n’a 
pas encore étudiée entre les usages des temps barbares, et ceux du Bas- 
Empire; M. de Savigny a victorieusement démontré que le droit romain 
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n'a jamais cessé d’être en vigueur comme droit distinct et spécial; mais 
ce beau et difficile travail en appelle un plus beau et plus difficile encote. 
I] reste à démontrer comment, dans le nord aussi bien que dans le midi, 
les institutions romaines ont persisté et se sont maintenues sous le flot 
barbare}; comment cet esprit romain, dernière lueur de la civilisation, 
précieusement conservé par le clergé, introduit Par lui dans les lois bar- 
bares, dans les capitulaires et surtout dans les formules, s'est transformé, 
s’est reproduit dans les coutumes en apparence les plus germaniques ; 
comment par ces transformations il s’est rendu maître de ces coutumes 
énervées, comment il a étouffé ce droit féodal sous ses mille replis , ré- 
duisant le fief à la condition d’emphytéose , comment enfin il à fini par 
briser l'enveloppe barbare et dominer l’Europe tout entièreamaître à son 
tour de ses vainqueurs. Celui qui fera ce beau travail aura fait plus que 
conquérir une place auprès de M. de Saviguy, il disputera celle même de 
Montesquieu. Re SEE 
ÉpovanD Larouraye. 


— Nous nous empressons de communiquer à nos lecteurs une nou- 
velle du plus haut intérêt. Des lettres de Berlin nous annoncent qu’il pa- 
raîtra bientôt trois ou quatre volumes du traité de M. de Savigny sur les 
Pandectes. Jusqu'ici le savant auteur de l'Histoire du droit romain au 
moyen-üge , s'était borné à approfondir, dans ses autres ouvrages, quel- 
ques doctrines controversées, quelques points obscurs. Il n'avait été donné 
qu’à ses élèves, de lui entendre exposer l’ensemble de son système. Désor- 
mais ce système cessera d’être le privilège exclusif de quelques uns ; il 
deviendra accessible à tous , il Pourra être entièrement connu et étudié 
partout ; car il va sortir de l’enceinte de l'école, pius développé, plus 
complet, que ne le comportaient les limites d’un cours élémentaire. Aussi 
l'Allemagne attend-elle avec impatience cette nouvelle publication destinéé 
à remplir dans les bibliothèques une lacune que Glück n'avait pa combler, 
en y jetant son volumineux commentaire. Les progrès de la science mo- 
derne réclamaient un grand ouvrage qui en fût pour ainsi dire le dernier 
résultat , la dernière expression. Il était réservé à M. de Savigny d'enri- 
chir la science de ce travail qui sera sans doute à la hauteur de sa grande 
renommée. | 

M. de Savigny se propose de parcourir successivement tout le champ 
du droit romain , excepté les successions, dont s’est Chargé un de ses 
élèves les plus distingués, M. le professeur Rudorff. Nos lecteurs ont 
déjà pu apprécier ce savant jurisconsulte, qui, jeune encore, s’est déjà 
acqais une belle réputation par l'étendue etla profondeur de ses recherches. 
Les personnes qui le connaissent n'hésitent pas à croire que son Traité des 


successions sera digne et de ses travaux antérieurs et de son illustre 


maître. “. 
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DE L'ENSEIGNEMENT DU DROIT 


ET DE L'INSTITUTION DES CONCOURS. 


(Deuxième article.) (4) | 
Les anciennes universités. 


Les partisans quand même de l'institution des concours ne 
manquent jamais d'invoquer le souvenir des anciennes univer- 
sités ; ils mettent en ävant, comme un argument irrésistible , 
la splendeur dont brillaient ces établissemens et l'immense 
mouvement scientifique imprimé’ alors aux études. Par mal- 
heur, ce raisonnement porte à faux, car les plus grands ju- 
risconsultes de ces temps, si glorieux pour la science, ne sont 
- point issus du concours, et ce mode de nomination, entiè- 
rement inconnu à l’origine de nos universités, pratiqué ensuite 
partiellement dans quelques localités, ne s'établit, comme 
règle générale, que, au moment où, par une triste coïnci - 
dence , les études commencèrent à décliner et à dépérir. 

Sans avoir la téméraire prétention de retracer ici, en quel- 
ques pages, l’histoire des grands établissemens scientifiques 
de l'Europe moderne , c’est-à-dire l'histoire de la civilisation 
elle-même, nous croyons utile de parcourir rapidement les 
phases principales du mouvement intellectuel, accompli de- 
puis le xr1° siècle , et de rappeler, d'une manière sommaire , 
sur quelles bases reposaient les universités des lois, à quel 
régime elles avaient dû leur renommée, et comment se sont 
successivement élevés tous ces géans de Ja science du droit, 
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qui commandent encore aujourd'hui notre respect et notre 
admiration. à 

Savigny, dans son magnifique ouvrage de l'Histoire du 
droit romain au moyen âge, nous à bien facilité notre tâche. 
Ce puissant génie a voulu ressusciter, à sa parole savante, 
le moyen âge tout entier ; ilne pouvait donc oublier les 
universités. Armé d'une érudition patiente et de cette sû- 
reté de critique qui ne l’abandonne jamais, il signale la nais- 
sance et le développement des grands établissemens scienti- 
_ fiques, étudie leur constitution, marque leur influence sur la 
marche de l'humanité. Après avoir prouvé que la nation ro- 
maine , avec son organisation municipale, survéçut à l’ empire 
d'Occident ; après avoir montré le droitromain, constamment 
appliqué par les tribunaux , commenté par les auteurs, ensei- 
gné dans les écoles, conservé enfin à travers une époque de 
barbarie, comme une lettre morte , qui attendait qu’un es- 
prit plus actif vint la vivifier , Savigny nous fait assister à la 
rénovation des études, à cette véritable croisade intellec- 
tuelle, qui mit en branle toute l'Europe, et fit accourir aux 
universités d'Italie et de France une foule de disciples, avides 
du pain de la science , et précurseurs d’une profonde réno- 
yation sociale. 

Notre esprit, accoutumé à juger du passé par le présent , 
rattache d'ordinaire la fondation des universités à une déter- 
mination du pouvoir. Il n’en est rien pourtant ; les principaux 
centres des études se formèrent spontanément, par le cours 
naturel des choses. L’affranchissement progressif des commu- 
nes de France, et, surtout, le développement des villes lom- 
bardes, déjà parvenues au xi11° siècle à un haut degré de 
richesses, de population et de puissance , exigea l'applica- 
‘tion d’un droit civil plus complet, plus développé. Le moment 
était venu où la puissance du talent et des lumières devait 
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prendre rang à côté de le puissance orguoilleuse et oppres- 
sive de la féodalité. La royauté , d'une part, la papauté, de 
l'autre, dans des vues différentes, mais ayant recours aux 
mêmes armes , secondèrent ces Leulauces nouvelles , eg abri- 
test d'use généreuse protectiou Léo tentatives Ai 
mancipa ton antellectuelle. 


"Les sourees fécondes du droit romain étaient a: dr ne éala 
que fes étudier et la science en prit possession. 


La fable du manuscrit des Pandectes tronvé à Amalf s'6: 
vanouit d'elle-même en présence des faits svigrédsement re: 
cueillis par Savigny. Ce n'est pas un vain effet du hasard, t'est 
le progrès normal des idées qui popularisa l'étude du droit 
_ romain. Cet élément puissant de concentration vint s'ajouter 
à la langue latine, à la religion, au clergé , Niens communs 
des pèuples, dE des souvenirs de l'empire de Char- 
lemagne. 


Notre judicieux et savant Étienne Pasquier, en RP du 
développement que prit, au dernier siècle, l’université de 
Paris, 8 "exprime en ces termes: « Non, toutefois, que cette 
puiversité ait été fondée tout d’un coup, non plus que le par- 
lement, mais comme Dieu éveille les esprits sur un sujet, erl 
un temps plus qu'en un autre, il semble que les lettres, vers 
cette saison, commencèrent à.se dégourdir. » 


C'est que les premières universités du moyen-âge ne sau- 
ratent être comparées aux fondations savantes des temps mo- 
derues, établies par un prince, ou par une ville, dans l'intérét 
de leurs sujets, et dont ils permettent l'accès aux étrangers. 
En homme, poussé par ke rèle de l'enseignemont , réunissait 
autour de lui quelques élèves studieux ; bientôt, avec de 
nouveaux professeurs , le cercle des auditeurs s'agrandissait, 
et ainsi, par le cours naturel des chosés , une école se trou= 
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vait fondée (4). Venaient ensuite les rois et les papes, qui ac- 
cordaient certains priviléges à des établissemens spontanément 
éclos.La constitution de ces établissemens était fortement impré- 
gnée de l'esprit démocratique; les élèves se gouvernaient par 
des chefs de leur choix, et choisis dans leur sein. C’est qu’aussi 
ces élèves étaient, pour la plupart, des hommes qui avaient 
dépassé leur première jeunesse, et qui venaient ériger une 
espèce de chevalerie scientifique‘ en face de la chevalerie 
guerrière des seigneurs féodaux. La noblesse d’épée allait 
avoir à compter avec la noblesse de l'intelligence. Il n’y avait 
alors ni institution, ni salaire donné aux professeurs par le 
gouvernement ; ces moyens furent mis en œuvre quand la vie 
commença à se retirer des universités. Il ne pouvait donc être 
question du mode de nomination des professeurs, lorsque cha- 
que docteur, chaque licencié, chaque bachelier avait droit 
d'ouvrir un cours , et que le talent, développé dans l’ensei- 
gnement , formait un titre suffisant pour tenir école. 
- Les Universités n'étant pas une création arbitraire, il est 
difficile de préciser l'époque à laquelle remonte chacune 
d'elles. La réputation des professeurs sert ici de jalon; elle 
précède toute constitution de corporation, tout essai de cons- 
titution. | 

C'est ainsi que la répotation de l’école de Bologne remonte 
à Irnerius ou Werner, qui y enseigna le droit à la fin du onzième 
siècle, ouau commencement du douzième. L’affluence des éco- 
liers fit établir des règles de conduite desstatuts, une corpora- 
tion: car il entrait dans l’esprit du siècle de former des corpora- 
ons presque indépendantes. Le privilége accordé par Frédé- 
ric I, en novembre 1158, à la diète de Roncaglia, favorisa 


. (@) Savigny, hist, du droit Rom. au mo: âge. frad. de Guenoux, 
t HT, p. 445. 
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grandement cette impulsion naturelle, en créant pour les 
étudians une juridiction distincte. 

Des opinions très diverses ont été émises par les auteurs 
modernes, sur l’origine du doctorat ; c’est qu’on a souvent 
oublié que le même nom, désigne, suivant lasuccession des 
temps, des choses très-différentes. D'abord les expressions 
de doctor, magister et dominus avaient la signification de 
professeur, car il n’existait point de grades. Mais quand le 
concours de plusieurs professeurs célèbres eut donné à l'école 
de Bologne , une base plus stable, nous voyons vers le milieu 
du douzième siècle le doctorat considéré comme un grade. 
Les anciens docteurs s'étaient formés en corps de promotion 
et le nouveau gradué acquérait le droit d’enseigner, la 
juridiction sur les étudians et le droit de prendre part aux pro- 
motions nouvelles. Néanmoins les docteurs ne s’attribuèrent 
que beaucoup plus tard le privilége exclusif de l'enseigne- 
ment. | 

Les papes, qui s'étaient placés à la tête du mouvement 
scientifique , et avaient conquis, de fait, la domination intel- 
lectuelle de l'Europe, accordaient concurremment avec les 
empereurs et les rois, à certaines écoles, le privilége du 
studium generale. Ces mots exprimaient le double caractère 
des écoles de haut enseignement, qui reconnus des étudians 
étrangers et nommaient des docteurs, reconnus en tous 
lieux. Quelques auteurs, Meiners par exemple, ont pensé à 
tort, que ce titre honorifique signifiait la réunion de toutes les 
sciences ; Car au moyen âge celte réunion avait rarement lieu, 
et n’était pas regardée comme la condition absolue d'une 
existence florissante. Le mot wniversitas lui-même ne doit être 
pris que dansl'acception que luidonne le droit romain; il désigne 
les écoles, non comme écoles, mais comme corporations. 

Les chefs de ces corporations étaient des recteurs, nommés 
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parmi les étudians , et exerçant une suprématie reconnus sup 
les professeurs eux-mêmes, c'est-à-dire sur les doonves 
ogontve, ou sur les étudiins qui owvräiens dès cours. 

‘ D'après ee qui précède, # nous sera facile d’assiguer ln 
part qui revient à l'épliss çt au pouvoir, dans la fondation des 
universités. Les hullos d'institution, comme. les Zeftres royales, 
ns faisaient qu'imprimer une plus grande solennité aux études, 
et tous les doutes sur la validité des prentotiana se trouvuteat 
ainsi levés. Le studium: generale, conféré par le monarque, 
avait effêt dans les limites de l'empire; mais le sfudiem 
generale | conféré par le pape, étendait à toute La ehrétienté 
l'autorité des promotions ; rien n’était donc plus désirabla 
pour un établissement sciantôque , déjà florissamé , que d'ob- 
tenir ce privilége, qui le faisait adopter comme centre de 
haut enseignement par tous les pays catholiques. Le pape, 
de son côté, déférait à de pareilles demandes, en saisissang 
ce nouveau moyen d'étendre au loin sa puissance. Ceci 
explique pourquet, sans qu'une bulle fût nécessaire pour la 
fondation d'une école , ou rencontre éanmoins au moyen age 
un si grand membre de ces actes du Sant-Siége. 

_: Le fait devins si universel, qu’on s'accoutuma à le regarder 
comme un dre, ce qui fan dire à Etienne Pasquier : 

__« La maxmme que je vois régner on ce temps, était qu'ils 
__ estiaient le fait de la plume , et par conséquent des études; 

dépendre du pape, privativement de tous autres, et que re 
qui coneermait l'épée, appartenait aux rois et princes s6- 
cuhers. » 
D'aikeurs , c'est is les couvens et dans les chapitres que 
s'étaient conservés les derniers vestires de la civilisasion ; ce 
sont les ecclésiastiques qui se sont levés kss preiniers pour ap- 
porter aux peuples la bonme mouvelle de l'étude, pour leur dire 
là parole de la science. Aussi Pasquier ajeute1-i « Je dirai 
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franchement que sur la première origine de notre état, l'épée 
fut due à nos rois, et la plume à nos archevéques et évêques.» 

Pour en revenir à la constitution de l'école de Bologne, sur 
laquelle se modelèrent toutes celles de l'Italie, et en grande 
partie celles de la France, elle fut, comme nous l'avons dit, 
profondément démocratique. . 

Les professeurs se trouvaient dans un état de ao 

ils devaient lors de leur promotion, et une fois par année, 
prêter serment d'obéissance au recteur et aux statuts. Aussi 
Barthole, dit-il, ad auth. Habita, « In universiüate ista 
Bononiensi dootores subsuné roctori, neo potest appellari à 
rectore ad doctores. » 
. Il fallait pour parvenir au rectorat, être étudiant : célibataire, 
n’appartenir à aucun ordre religieux, être âgé de viegt-cing 
ans , posséder une fortune suflisante, et avoir étudié la science 
du droit à ses frais, au moins pendant cinq ans. Le recteur 
était renouvellé chaque année. 

L'université nommait un certain nombre de ses membres 
pour procéder à l'élection, conjointement avec le recteur 
sortant, et les consilsaris des nations. 

… H y eut à Bologne , à une époque très-reculée, des chaives 
publiques ; leur institution se rattache au traitement des pre- 
fesseurs. En 1279 , les étudians firent un traité avee Guido de 
Suzaria , par lequel celui-ci s'engageait à faire, pendant un 
an, un cours dé digestum novum, moyennant 300 livres. 
Ce n’était là qu'une convention pour les honoraires ; mais eHe 
donna naissance au traitement des professeurs , qui peu à peu 
commencèrent à être nommés par l’autorilé municipale ou le 
pouvoir. D'abord les villes se bornèrent à payer les moitres, 
choisis par les étudians, ensuite elles songèrent à istervenir 
directement daus les promotions aux chaires. En 4280, Garsias 
s’engagea à professer sur le décret, moyennant 450 livres par 
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an , et à la prière des étudians, la ville consentit à se charger 
de ce paiement. Cette mesure, qui n’était que passagère , fut 
transformée en 1289, en une institution permanente. Plusieurs 
chaires furent fondées; la ville remettait les fonds, et le 
choix était laissé aux étudians. On nommait presque toujours 
des docteurs , mais ce grade n’était pas une condition indis- 
pensable. | | 

Des créations successives portèrent , en 4381, le nombre 
des juristes salariés à vingt-trois. Ainsi la plupart des profes- 
seurs étaient déjà salariés , et bientôt l'usage s'établit de les 
salarier tous. Dès-lors aussi le professorat fut regardé comme 
une fonction publique, ce qui n'avait pas lieu anciennement. 
Les nominations et la fixation du salaire n’étaient d’abord faites 
que pour un an, mais les charges devinrent peu à peu per- 
manentes; les élections par les étudians devinrent aussi de plus 
en plus rares, et finirent par être abolies entièrement. Les 
 Léttori publici furent nommés par le sénat, sans que l’on ren- 
contre nulle part aucune trace du concours. 

Mais les traitemens n’eurent que peu d'influence sur l’exis- 
tence et la prospérité de l'école de Bologne , car pendant loug- 
temps ils ne furent attachés qu'à un petit nombre de chaires, 
et furent toujours très modiques. Les professeurs Aires, qui 
étaient les plus estimés, étaient directement payés par les 
élèves, comme cela se pratique encore en Allemagne. 

Dans les autres universités italiennes , qui se fondèrent suc- 
cessivement à l'image de celle de Bologne, par exemple à Pa- 
doue , les professeurs furent institués et salariés par l'autorité 
publique beaucoup plutôt qu'à Bologne, dont l'école, forte de 
son propre fonds , avait moins besoin de soins artificiels. IL y 
eut , dès l’origine , des impôts spécialement affectés à l’entre- 
tien de l’université, mais auxquels les villes durent bientôt 
ajouter de leurs deniers. 
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La concurrence de ces établissemens divers, qui cherchaient 
à attirer dans leur sein les hommes les plus distingués , amé- 
liora encore la position des professeurs, dont le talent était 
toujours certain de se voir dignement apprécier et récom- 
penser. 

Nous devons encore , avant que de terminer ces rapides in- 
dications sur les universités italiennes , signaler l’école de Na- 
ples , comme se distinguant d’entre toutes les autres , par son 
origine et son organisation. 

En effet , elle ne doit pas sa naissance à une réunion de pro- 
fesseurs et d’étudians, mais à Frédéric IL, qui aimait les scien- 
ces et voulait que ses sujets ne fussent plus obligés de recourir 
aux écoles étrangères (4). L'empereur résolut de fonder à 
Naples, en 1224 , une vaste école pour toutes les sciences. Il 
accorda de grands priviléges aux étudians ; mais la puissance 
unitaire du monarque était hostile aux corporations , aussi ne 
rencontrons-nous ici, ni Corps d'université proprement dit, ni 
recteurs. Au grand chancelier du roi appartenait la haute in- 
_spection de l’école, le droit de promotion, l'institution des 
professeurs et des cours. Au quatorzième siècle le premier cha- 
pelain du roi remplaça le chancelier. 

Une réforme importante eut lieu en 4610 ; les nouveaux sta- 
tuts établirent l'élection des professeurs salariés par la faculté, 
après un concours ou examen général de tous les candidats. 

Cette institution d'origine française, dit Savigny , fut sans 
”_ ‘doute adoptée par l'Espagne , et , plus tard, importée à Na- 
ples , sous la domination Espagnole. 

L'Université de Naples n'eut jamais, ni éclat ni influence, 
et le génie de Frédéric II ne put triompher des obstacles que 
lui opposait une organisation défectueuse , ni suppléer le libre 


(4) Savigny, loco cit. p. 234. 
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élan, qui avait donné naissance aux autres universités de l'Ita- 
Le (4). | 
- L'école de Turin, dont nous aurons occasion de nous occu= 
per avec détail, dans la suite de ce travail, fut d'abord, comme 
toutes celles de l'Italie, excepté Naples, une université d'é- 
tudians avec un recteur électif, investi de la juridiction. Au 
commencement du dix huitième siècle , elle reçut une organi- 
sation toute différente, qui servit de type à l'établissement de 
notre Université impériale , et dont nous voudrions voir suivre 
les erremans avec plus de fidélité, 

. Le tableau de l'école des glossateurs, tracé par Savigny de 
maia de maître, montre à quel degré de splendeur s'éleva la 
acience du droit, dans l'intervalle qui sépare les leçons d’Irné- 
rius, de la grande compilation d’Acouree. Le régime libéral 
des universités contribua grandement à ce résultat, d'autant 
plus surprenant, que les glassateurs durent tout irouver en 
eux-mêmes, qu'ils marchèreni sans devanciers. « Si on se fi- 
gurait, dit l'illustre savent que nous nous plaisons de citer si 
fréquernment, qu'ils n’ont fait qu'élever à la dignité de science 
lee cannaissantes fournies par la pratique du dreit, en se 
tromperait beaucoup. Théoriciens purs , les glessateurs trou- 
vèreni dans les sources les réformes auxquelles 4 pratique 
dûtse seumettre. Les progrès de l’école des glosseteurs som 
” surtout dignes de remarque ; chaque génération nouvelle fait 
faire ua nouveau pas à la science, et sans dédaigner les tra- 
vaux des générations précédentes, elle ne s’en sert que pour 
arriver à l'intelligence plus profonde des textes. » Ce labeur 
doit surtout. nous frapper d'admiration, quand nous songeons 
aux ténèbres généralement répandues dans les siècles qui 
servirent de berceau au travail intellectuel de l'Europe mo- 


(4) Savigny, loco citato. 
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derne : quand nous songeons au défant de commaissances philo- 
logiques et historiques, qui pe les difficultés sous tes 
pas des glossateurs: 
. L'apparition de la glose d'Aceurse, jointe à la révoletion 
subie dans l'enseignement des universités, par l'introduction 
des chkaires publiques, arrêtèrent le progrès des études dang 
les 44° et 45° sièeles. La gdsss a une grande valeur historique ; 
elle résume et conserve la plupart des écrits mis en ouvre 
par Accurse, et qui sont en perdus ou inédits. Pareille on 
ceei à l’œuvre de Tribonien, elle est une espèce de codifica- 
ton des iaterprôtes antériours, et rattache la intérature de 
droit de cette. époque, à colle des temps postérieurs. Mais 
Padmiration même, qu'elle conquit, étonffa toute spontanéité 
dans Les travaux qui la suivirent ; elle servit de point de ral: 
liement à une méthode pernicieuse. D'un autre côté, l'inter- 
yention de l'autorité dirigea le choix des prefesseurs salariés, 
quant aux matibres de leurs cours, et créà un obstacle ai 
khre déveleppement de la science, H fallut que in granda 
école d’Alciat et de Cujas vint ranimer.le fon saeré, pour iuv< 
primer aux études wne autre ee $ el na et 
plus forte que jamais. | 

Dans cette nouvelle phase de l'enseigoement He droit, C "est 
à la France qu'appartient le plus beau rôle. Ses universités 
remplirent, au 467 siècle, l'office qui avait été dévole aux Fume 
versités d'Italie pendant le 12° et le 13°. | 
- Bien que l’enseignement du droit ait cessé de bonne heëse 
à Paris, et n'y ait été rétabli que fort tard , nous ne saurions 
passer sous lance les gleriauses annales de l'Université de 
Paris, à iquelle l'admiration des stècies anciens décerna des 
. titres pompeux de mère des sciences et d'institutrice du monde. 
D'ailteurs, organisation de ce grand établissement scienti- 
fique exerça une influence directe sur les nombréuses univer- 
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sités des lois, fondées dans les provinces, et leur fit adopter 
des règles de conduite, qui étaient le milieu entre celles de 
l’école de Bologne, et celles de l’école de Paris. 


Le premier fondement de l’Université a été l’église de Paris. 
En parlant des leçons d’Aseaulme et de Guillaume de Cham- 
peaux, Pasquier dit, dans ses Recherches de la France : 
« Ny pour tout cela n'était l'Université formée. C'était un em- 
bryon que l’église couvait dans son sein, pour en éclore l'u- 
niversité, de laquelle elle fut la mère, sous l'autorité de nos 
rois. Et de là est venu que les degrés de doctorie et licence 
ont accoutumé d'être pris au logis de l’évêque, et que le pre- 
mier juge et censeur de la doctrine et mœurs des écoliers, 
que nous appelons chancelier de l’université, est du corps des 
doyens, chanoines et chapitre de cette église... De là aussi 
que tous les principaux de colléges, docteurs et régens de 
l’université, ne pouvaient entrer en lien de mariage pendant 
leur profession. Comme si les principautés, doctories et ré- 
gences eussent été affectées à l'église dont elles avaient pris 
leur première source. » 

Le grand Abailard, en parlant de ses premières :leçons à 
Paris , s'exprime en ces termes : 


« Cum autem in divin4 scripturâ non minorem gratiam , quam in se- 
culari, mihi Dominus contulisset, cæperunt admodum scholæ nostræ 
multiplicari ex utraque lectione et cœæteræ omnes vehementer attenuari, 
Undè magistrorum invidiam , atque odium adversum me conciliavi , qui 
in omnibus quæ poterant, mibiderogantes, duo præcipuè absenti mihi obji- 
ciebant : quod scilicet proposito Monachi valdè sit contrarium , sæcula- 
rium librorum studio detineri, et quod sine magistro ad magisterium di- 
vinæ lectionis accedere præsumpsissem , ut sic indè omne mihi doctrinæ 
secularis exercitium interdiceretur : ad quod incessantér archiepiscopos, 
episcopos , abbates et quascumque personas Religiosas excitabant. » 


__« Jetire de ce passage, dit Pasquier, deux notables an- 
ciennetés : la première, qu'ores que sur l'avènement de notre 
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université , le religieux put faire lecture tant en lettres hu- 
maines que divines, toutefois, dès-lors, on commença d'y 
vouloir mettre quelque bride , et fut, par progrès de temps, 
ordonné et religieusement observé en l’Université de Paris, 
que nul religieux ne montât en chaire pour enseigner les 
lettres humaines. Quant à la seconde , elle n’était pas moin- 
dre; ains, par aventure, plus recommandable que la première. 
Car, comme ainsi fut, que sur la première ouverture de nos 
écoles , 2 fut loisible à tous ceux qui avaient quelque assurance 
de leur suffisance , d'entrer en chaire avec la permission de 
l'évêque, si est-ce que puis après on y apporta cette disci- 
pline , qu’il n'était permis à aucun de lire en la théologie, 
qu'il n’eût été préalablement avoué par un maître qui avait 
charge de cette affaire, par le supérieur. Et c’est ce que veu- 
lent dire ces mots : Quod sine magistro ad magisterium di- 
vinæ lectionis accedere prœsumpsisset. Et de là sont depuis 
venues les érections et établissemens des docteurs en théo- 
logie, police par laquelle étaient faites défenses, pour la con- 
séquence et le danger qu'il y avait de mettre ce glaive entre 
les mains d’un furieux pour s’en jouer. » 

1 ne faut pas oublier que l’école de Paris, était avant tout, et 
par dessus tout une école de fhéologie. C’est dans des disputes 
sur les principes fondamentaux du dogme, qu’elle ouvrait car- 
rière , à la grande gymnastique intellectuelle du moyen-âge. 


Aussi Jes liens de la hiérarchie durent-ils s'y établir de bonne 
heure, et le pouvoir, qui, dans les universités d'Italie , rési- 


dait tout entier entre les mains des étudians , passa à Paris 
entre les mains des professeurs. 

Paris étant regardé comme le centre de l'enseignement 
théologique, et son école comme un établissement ecclésiasti- 
que, dont la direction appartenait au pape , on conçoit que la 
fameuse décrétale d'Honorius III (1220) , y ait été acceptée 
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sans réserve. C’est pour n'avoir pas envisagé cette face de la 
question que Dumoulin s'est élevé avec tant d’ésergie, contre 
ce qu'ilregardait comme pa odieux empiètement du pouvoir 
du saint siége. « Egavero dico, écrivait-il, guod papa non ha- 
buif potestatem probibendi in regno franciæ , sive Taies , sine 
clorivis, quia regnum franciæ nullo modo dependet a papa » 

La décrétale d'Honorius, en défendant l'étude du droit ci- 
vil à Paris, dit : « ef qui contra fécerit, non solum ad causarus 
patrocinium eccludatur, verum eliam per episcopum excommu- 
nicationss vinculo innodetur. » | | 

- Elle est ainsi motivée : - 

« Quia tamen in francia et nonaullis provinciis laicis i impp, 
Romanorum legibus non utuntur, et occurrunt raro ecclesias- 
ticæ causæ tales, quæ non possint statutis canonicis expedire, 
utplenius sacræ paginæ insistatur , firmiter interdicimus , et 
ditricüius inhibemus , ne Parisiis vel in civitatibus seu aliis lo- 
cis »icinis, quisquam docere vel audire jus civile præsumat. | 

Cette défense , renouvelait d'une manière plus directe et 
plus précise les prohibitions des conciles de Reims (1134) et 
de Tours (1163). L'ardeur avec laquelle les ecclésiastiques 
s'adonuèrent à l'étude du droit et de la médecine, éveilla des 

craintes pour l’étude de la théologie; aussi des peines sévères, 
furent-elles dictées pour mettre celle-ci à l'abri d’une eon- 
currence périheuse (1). | 

Daas les premiers temps du moyen âge, le clergé avait pour 
le droit romaïe une prédilection particuhère, car il vivait d'a: 
près ce droit, y trouvant de grands avantages ; la conser- 
vation et la propagation du droit romain , furent en grande 

€?) Statuinus ut nulli emnino post votutn religionis, et pest factam 
itraliquo loco professionem , ad physicam legesve muudanas legendas 
permittatur exire : si vero exierint, et ad claustrum suum, intta duorum 


thensiam spatium non redierint, sicüt extemmutitéat ab is evi- 
tniur, Labeïi act, conc. X, 4419. F ; 
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partie l'œuvre du clergé ; mais au douzième siècle ilse fit un 
changement dans les idées, etl'on crut que cette étude ne eon< 
venait pas aux ecclésiastiques : non que l'on désapprouvät les 
principes du droit romain ou qu’on lui reprothât son ori- 
gine paienne, mais par suite du nouveau cours donné à lac: 
tivité intellectuelle. La théologie d'un côté, la science da droit 
de t'autre, furent étudiées avee passion; les esprits les plus 
distingnés se vouèrent exelusivement à chacune d'elles , et 
dès-lors on regarda tes conquêtes de l'ane de ces stientes ; 
comme faites au détriment de sa rivale (4). Saint-Bernard 
se plaignait que dans le palais du pape onétudiait plas tes lois 
de Justinien que celles du Seigneur. Cet esprit amema les 
tonciles de Reims et de Paris dont nous avons déjà parlé, 
il dicta aussi la délibération du second concile de Latran (1439) 
et la détrétale de 1180 du pape Alexamdre; ces réglemens con- 
certratent le clergé ou re partie du clergé. C’est à titre de fa- 
culté de théologie, qu'Honorins IIE étendit la même défense à 
Pécole de Paris. La plupart des éRvesse destinant à l'état ec- 
cKsiastique, il était naturel de leur appliqner la loi, qu'an au- 
tre passage de la même décrétale avait établie pour les pré- 
tres. | | hi 

Cette prohibition établit virtuellement un privitège pour l’é- 
cole d'Orléans qui, fort voisine de celle de Paris, vit sa faculté 
de droit civil grandir en importance. Quand plus tard on ès- 
saya de rendre à FÜniversité de Paris, l’enseiznement dont la 
bulle d'Honorias l'avait privée, tes autres facultés s’y opposè - 
rent et portèrent plainte au parlement , én invoquant une es- 
péee de droit acquis. La fameuse ordonnance de Blois , main- 
tint l'ancien état des choses, non plus par les motifs invoqués 
d’abord, mais afin de ne pas porter préjudice aux écoles d'or- 
Téans et de Caën. . | | 

(4) Savigny loco cit, | | os 
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. -Maisles conciles et les décrétales n’empéchèrent pas l'étude 
du droit civil de s'étendre sans cesse, et l’on voit le pape 


Alexandre IV se plaindre en 1254 : quod tota clericorum mul- 


titudo ad audiendas seculares leges concurrat. Les papes ne 
voulaient, nine pouvaient exécuter les décrétales à la rigueur; 
la défense fut levée d’abord pour les curés, ensuite pour cer- 
taines écoles ; enfin les prohibitions tombèrent en désuétude. 
Les rois secondaient activement les progrès des universités 
des lois ; ils étaient loin aussi de blâmer qu’on empéchât les 
ecclésiastiques de s’instruire en droit civil, car les légistes sé- 
culiers devaient être les plus puissans instrumens du grand 
travail de l'indépendance et de la centralisation françaises. 
Michelet dépeint en quelques phrases, pleines d'une pitto- 
resque énergie, toute l'influence des légistes : « Les Pandectes 
étaient, dit-il, leur Bible, leur Evangile. Rien ne les troublait 
dès qu’ils pouvaient répondre, à tort ou à droit, scripéum est. 


avecdes textes, des citations, des falsifications, ils démolirent 


le moyen âge, pontificat, féodalité, chevalerie. Ils allèrent 
hardiment appréhender au corps le pape Boniface VIII ; ils 
brûlèrent la croisade elle-même dans la personne des tem- 
pliers. 

» Ces cruels démolisseurs du moyen-âge sont, il coûte de 
l'avouer, les fondateurs de l'ordre civil aux temps modernes. 
Ils organisent la centralisation monarchique. Ils jettent dans 
les provinces des baillis, des sénéchaux, des prévots, des au- 
 diteurs, des tabellions, des procureurs du roi, des maîtres et 
peseurs de monnaie. Les forêts sont envahies par les verdiers, 
les gruiers royaux. Tous ces gens vont chicaner, décourager, 
détruire les juridictions féodales. Au centre de cette vaste 
toile d’araignée, siége le conseil des légistes sous le nom de 
Parlement (fixé à Paris en 1302). Là, tout viendra peu à peu se 
perdre, s'amortir sous l'autorité royale. Ce droit laïque est 
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surtout ennemi du droit ecclésiastique. Au besoin les légistes 
appelèrent à eux les bourgeois ; eux-mêmes ne sont pas autre 
chose, quoiqu'ils mendient l’anoblissement tout en persécutant 
la noblesse. » . : 

Nous avons cédé à un entraînement, bien naturel, en pro- 
longeant tellement cette citation. Bien que l'on voie percer 
dans le langage sévère du brillant historien, un poétique re- 
gret du moyen-âge, ses paroles suffisent pour expliquer toute 
la faveur dont l’enseignement du droit a été environné chez 
nous. La justice, rendue d'abord par les seigneurs, fut désertée 
par eux, quand les replis de la chicane firent de son admi- 
nistration un pénible exercice : « Comme toute république, 
dit dans son naïf langage Etienne Pasquier, prend son com- 
mencement par les armes et finit par l’écritoire, aussi n’eu- 
rent ils sous la première, seconde et bien avant sous la troi- 
sième lignée, autres juges et magistrats, que militaires. « La 
connaissance du droit civil changea complètement la face des 
choses ; elle modifia profondément les institutions féodales. 
Ce n’est pas, que par un ingrat oubli, il faille méconnaître les 
immenses services rendus par les membres du clergé et par 
le droit canon. Toute la procédure moderne vient de là, et 
tant que l’on négligera l'étude de cette partie si curieuse ét 
si féconde de la législation ancienne, il y aura une fâcheuse 
solution de continuité dans l'enchainement des principes et des 
idées historiques. Pour ne citer qu'une preuve à l'appui de ce 
que nous avançons ici, laissons parler Loisel, dans son dialo- 
gue des avocats : | 

« Pour retourner aux avocats de ce siècle-là (44°), ilse trou- 
vera que Ja pluspart et les meilleurs d’iceux, étaient, comme 
j'ay dit, personnes ecclésiastiques, instruits en droit canon et 
civil, apprenant la pratique principalement par les décrétales, 
signamment depuis que les papes eurent transféré leur siége 

IX, 27 
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À Avignoh, qui fut éh l'an 1306, sur la fid du règne de Bhi- 
lippe-le-Bel. Et v'est de là que nôus dvôhs appris là chitane, 
s’il tn’est loisiblé de parlér ainsi ; ou plustoct que les duels 
n'ont pas esté si fréquens en France. » L j 

Lés leçohs dés cünühisbtes suffiraient donc pour arrêter nôtre 
attention sur le prétiiet établissement théologique du monde 
moderne, s’il h'avait exercé un pouvoir politique irimense, et 
si ses innales n'étaiéht pas de hature à nous fournir des indi- 
éations précieuses, pôur l'objet spécial de üios recherches ac- 
tuelles. 
Les premiers documens authentiques que nous possédions 
sur la constitution de l'école de Paris, sont deux décrétales du 
papé Alexandré IL. La première, de 4180, ordonne que la fa- 
culté d'enseigner (la promotion) est gratuitement acccordéé en 
France (4). La seconde décrétale, exempte de la prohibition, 
Je chancelier alors existant, Petrus Coniestor (2). Philippe- 
Auguste accorda en 4200, Île privilége de la juridiction ecclé- 
siastiqué äux étudians ou professeurs qui commettaient des 
délits. 
” Quant aux statuts de cette université, qui s’intitulait la f//ë 
dinde des rois de France, et qui exerça tant d'influence sur l’E- 
église et l'Etat, il n’enexiste point de généraux; il paraît qu'on se 
contéhtait dé rédiger des statuts sur des objets particuliers , à 
Mesure que le bésoin s’en faisait sentir. C’est à cette circon- 
Stancé qu’il faut attribuer l'incertitude qui règne sur la forme 
éxtérieure de l'enseignement. Nous avons déjà dit , que le 


(4) Bullœus historia universitatis Parisiensis 11, p. 558. Cet ouvrage 
lourd et iidigeste , renferihë néanmoins un grand nombre de documens 
importans. 

. @) Ainsi nommé à cause de son ardeur pour la science , ou peut-être 
ironiquement à cause des droits de promotion qu’il persistait à pércevoir. 
Bullæus I1,p. 270. Crévier, Hist, de J'Unit, de Paris, 1,286, 
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pouvoir reposait entre les ie professeurs, à l'exclusion 
des étudians. Duns l’origine , l'assemblée générale de l’U- 
niversité, se composait de tous les docteurs ou maîtres, titres 
qui, pendant long-temps furent synonymes de celui de profes- 
seur. Plus tard la coutume s’introduisit de prendre les degrés 
sans enseigner, alorsles professeurs (magistri legentes) conti- 
nuèrent seuls à composer les assemblées de l'Université; mais 
dans les circonstances extraordinaires , les autres gradués 
pouvaient, sur uge convocation spéciale, prendre part aux dé- 
Jibérations. 

L'unité , caractère distinctif de l'Université de Paris , don- 
aait un grand poids aux décisions de chacune de ces facultés. 
La décision d’une seule d’entre-elles avait le même poids que 
si elle fut émanée de l'Universé entière ; aussi s’immiscèrent- 
elles fréquemment dans les débats scientifiques et surtout dans 
des débats théologiques. 

L'Université étant aussi devenue un pouvoir politique jl était 
aaturel , qu’elle ne relevât que d'elle-même. Aussi ne recon- 
naissait-elle pas de supérieur. « La cour du parlement est, 
disait-on, aœwr de l'Université, et non passa maîtresse (1). 

L'Université avait pour chef le recteur, qui devait apparte- 
pir aux quafre nations où faculé de philosophie. Nommé an- 
ciennement par les chefs des quatre nations (praçuratores), il 
le fut depuis 1280, par quatre commissaires, choisis à cet ef 
fet. Louis XI exigea qu'un commissaire royal assistât aux élec- 
tious du recteur, parce qu'il n’est pas juste, disait-il, de dis- 
poser de la fille, sans que le père en soit instruit (2). 

Dès le moment où il y ewt un corps des maitres, avec un 
chef etune organisation, la facalté d'enseigner, jadis illimitée, 
subit des restrictions. Etienne Pasquier nous à déjà appris 


* (4) Bullæus V, 816. 
(2) Crévier IV, 343, 
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que la chancellerie de Notre-Dame et de Sainte-Genevièré 
possédaient seules le pouvoir de délivrer la licence. 

« Par tout ce que je vous ai ci-dessus discouru, dit l'in- 
génieux auteur des recherches de la France, vous avez pu 
entendre que l'Université de Paris, ne prit tout d’un trait sa 
fondation, ni grandeur, ains s’accrut petit à petit, et par di- 
vers moyens. Qu'elle prit son premier plan en l'église de No- 
tre-Dame, son second à celle de Saint-Victor , son troisième à 
Saint-Julien, son quatrième aux quatre grandes écoles de la 
rue au Fouerre , son cinquième aux écoles de décret et de la 
médecine , pour l’enseignement de ces deux facultés : son 
sixième en une et autres des particuliers , lesquelles étaient 
louées par les maîtres et docteurs , qui avaient permission 
du supérieur d'enseigner. » | 

Le professorat se changea en véritable fonction publique, 
quand François I‘ eût créé les lecteurs royaux , et avant lui 
dans les divers colléges, fondés par la munificence des grands 
personnages, pour l'entretien des pauvres étudians , et pour 
leur instruction. 

«Charondas, législateur des Thuriens fut grandement solem- 
nisé par nos ancêtres de ce qu'entre autres choses, il avaitor- 
donné que les bonnes lettres fussent enseignées aux dépens 
de la république, afin que le pauvre y eût part , tout ainsi 
comme le riche. Cette même opinion entra par succession des 
tems , ès têtes d'uns et autres prélats et seigneurs de notre 
France (4).» 

Des chaires furent donc instituées , aussi bien que des bour- 
ses pour les écoliers indigens. Mais rien ne nous apprend que 
l’on ait, au commencement, disposé, par voie de concours, de 
Ja nomination au professorat. 

L'illustre Ramus , irrité de voir une chaire de mathémati- 


(4) Pasquier, Recherches de la France, 
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ques devenue vacante , donnée à un homme incapable de la 
remplir, sollicita et obtint une première ordonnance (24 jan- 
vier 1566), qui enjoignait au nouveau titulaire , et générale- 
ment à tous autres venans aux leçons royales, de se faire exa- 
miner par les anciens professeurs (4). 

Celui-ci, nommé Dampestre Cazelle, hors d'état de sup- 
porter cette épreuve céda , dit-on, et même à prix d'argent, 
sa charge à Jacques Charpentier, docteur en médecine, et en- 
nemi personnel de Ramus. Celui-ci dit, que c'était un nouveau 
monstre qu'on introduisait en leur compagnie , d'y procéder 
par résignation et non par mérite. Il en appela au parlement, 
qui maintint Charpentier dans sa place, mais ordonna en 
même temps ; par arrêt du 44 mars 1566, que, pour l'avenir, 
les chaires ne seraient obtenues qu’au concours. Cet arrêt fut 
confirmé par lettres patentes du roi, données à Moulins, la 
même année ; mais il ne reçut jamais d'exécution. L'usage 
l’emporta sur la loi (2). 

Notre savant Pasquier s’en plaint amèrement en ces termes : 
« Et depuis, comme nous sommes en un royaume de consé- 
quence, ce qui s'était passé par connivence en la personne 
de Charpentier pour ses maîtres , ouvrit la porte à d’autres ; 
de telle façon que nous avons vu un professeur du roi s'être 
démis de sa place, en faveur du mariage de sa fille, et un 
enfant fort jeune, avoir été pourvu de la chaire de feu son 
père, pour honorer sa mémoire, comme si ce füt une chose 
patrimoniale et héréditaire. Non que je ne les estime avoir été 
et être gens capables et suffisans aux professions qu'ils ont 
exercées et exercent; mais la façon ne m'en peutplaire, crai- 
goant qu'avec le temps, ces places n’aillent au mépris. Je vois 
le docte cardinal du Perron mettre toute son étude au bâti- 


(4) Crevier VI, 497. 
. (2) Velly, histoire de France, 
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inent du tollége dont je vous ai ci-dessus parlé. Dieu veuifle 


que par ci-après ce ne soit un corps sans Ame et #n magni- 
fique collège de pierres, au lieu de celui qui fut premièrement 
bâti en hommes par le roi François. » 

Et ailleur Le spirituel écrivain ajoute 1 

« Place (de doyen) que jé vois non seulement tomber en 
décadence, ains celles même de professeurs du roi, lesquelles 
sur leur commencement, se baillaient À personnes de choix, 
qui, par leurs livres ou les longues leçons, avaient acquis ré- 
putation, ét depuis, par malheur du temps, ç'a été un autre 
discours. » 

On comprend combien dé pareils abus ont dû soulever de 
plaintes légitimes , et il est tout naturel qu'on ait songé à y 
porter remède, en instituant un mode de nomination, qui met 
au moins Îles chaîres des professeurs, à l'abri de la vénalité des 

offices. Quelqué témps avant fa première réforme, accom- 
| plie en 1452 par les soins du cardinal d'Estoutesville , l'Uni- 


versité permit à ses officiers de vendre teurscharges à unsuc- 


cesseur agréé px elle. L'initintive de cette mesure eut lieu 
en 1449, en faveur du greffier de l'Université (1). C'est sans 
doute ce qui donna Îieu à l'idée de transmettre les chaires de 
la même manière. 

Avant que d'aller plus avant, et de nous occuper des mesu- 
res générales prises, par les ordonnances, quand l’enseigne- 
ment du droit civil fut retabli à Paris, il nous faut procéder 
avec quelque étendue à l'étude des établissemens scientifi- 
ques, fondés en province. C'est 1à, à vrai dire, la matière 
principale qui doit nous octuper ; car nous y verrons à l'œu- 
vré les divers systèmes adoptés jadis en France, pour la no- 
mination aux chaires de droït et leur résahats. « Ï y en à une 


(1) Bullœus V, 540. 
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quatrième (faculté), dit Pasquier, que nous appelons des lois, 
qui vogue par toutes les autres universités de notre France, 
lesquelles prennent à grand honneur d'être intitulée Univer- 
sités des lois, encore que dedans cette profession, il y en ait 
d'autres de mêlées..….…. Parce que cette faculté, produit sur 
les quatre autres, honneur et gain ensemblement, pères nour- 
riciers des arts. » 

Le nombre de ces Universités des lois était considérable ; 
on en comptait quinze ; les plus eélèbres étaient celles d'Or- 
léans, de Bourges et de Toulouse ; [a plas ancienne celle de 


Montpellier. 
L. WOLOWSKL. ’ 
Avocat à lg cour royale de Parts. 


(La suite aw prochain numéro) (4). 


(4) Bien que nous ayons adopté le petit texte, pour l'impression 
de la majeure partie de cette livraison, l’abondance des matières nous 
oblige de renvoyer au prochain numéro, la fin de cette partie de no- 


Lre travail, qui le conduxs jpaqu'à la rérelution française. 
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LEÇONS DE DROIT CRIMINEL 


BE FEU M. BOITARD. 
 Publiées par M. Gustave de Linage , docteur en droit (1). 


Edouard Boitard, professeur suppléant de la Faculté de 
droit de Paris, est mort, il y a peu d'années, à l'âge de trente- 
deux ans, lorsqu'il commençait à recueillir les premiers fruits 
de ses longues études, lorsque Ja chaire qu'il avait conquise, 
jetait déjà un éclat dont le souvenir n'est point encore effacé. 
Ea luila science du droit a perdu l’un de ses adeptes les plus 
passionnés, et le droit criminel , spécialement, l'un de ses 
plus utiles interprètes. Le jeune professeur. chargé de sup- 
pléer le cours de procédure civile et de législation criminelle , 
matières que les réglemens de l’école ont si bizarrement ac- 
couplées, avait entrevu dans la dernière partie de ce cours, 
l'objet d’un enseignement d'un puissant intérêt. Cet enseigne- 
ment, alors nouveau , il n'hésita pas à l’entreprendre, et l’an- 
née qui précéda sa mort vit les premiers essais de ce cours 
où il sut captiver sans cesse un nombreux auditoire, non 
seulement par la gravité et l'importance de la matière qu'il 
développait, mais par la parole savante et facile , la méthode 
sûre et l'admirable lucidité qui éclairent tous ses développe- 
mens. Ce sont ces leçons, malheureusement en petit nom- 
bre , que le soin religieux d’un de ses élèves, M. de Linage, 
a su recueillir et nous léguer. 

La publication de ce livre est donc entourée d’un double 


(2) Deux volumes. Chez Gustave Thorel, libraire-éditeur, rue Souflot, 
n° 4. 
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intérêt. C’est l'œuvre d’un homme qui a succombé au début 
de sa carrière et quand il essayait encore ses forces , c'est le 
seul titre que la destinée lui ait permis d'ajouter à son nom ; 
et, chose étrange , ce livre , il ny avait jamais songé, car il 
ne l'avait point écrit : ces pages d’un style si pur sont tombées 
du haut de sa chaire , tracées par sa parole elle-même, et c'est 
des notes d’un élève attentif qu’elles sortent aujourd'hui, 
telles qu’elles furent prononcées et dans toute leur nudité 
pative, échos fidèles d'une voix éteinte. Jamais peut-être un 
livre scientifique n’eut une telle origine ; car il est bien rare 
que quelques leçons, recueillies à l'insu même du professeur 
et publiées sans qu’il ait pu même les revoir, puissent former 
une œuvre avouée et consacrée par la science. 

Cette publication , sous un autre rapport, doit être accueil- 
lie avec faveur. C'est une première tentative faite dans une 
voie nouvelle , un premier effort de l’enseignement du droit 
criminel. Cette branche du droit général , la plus importante 
peut-être, puisqu'elle protége tous les intérêts, puisqu'elle 
forme à la fois la base de la société et la sanction de ses lois, 
n'avait point eu jusqu'alors, pour ainsi dire , d'organe dans 
l'école; elle était comme rejetée des études , comme repudiée 
par la science elle-même. On affectait de n’apercevoir dans 
le droit pénal qu'une application étroite de textes arides. On 
soupçonnait à peine qu'il forme, à lui seul , une vaste science ; 
qu'il ne peut marcher qu’en sondant à chaqne pas les profon- 
-deurs de l'histoire et de la philosopliie ; que lié par des liens 
intimes en droit public, il s'élève à sa hauteur, y participe de 
-son intérêt politique; enfin qu’il embrasse toutes les sciences 
et touche à toutes les parties de la législation. A une telle 
étude il fallait un enseignement principal ;: il le fallait 
surtout lorsque les esprits les plus élevés , dans les pays voi- 
sias de la France , portent leurs méditations sur la législation 
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criminelle ; lorsque cette législation, incessamment modifiée 
dans les diverses contrées, subit une transformation . géné 
rale, et semble attendre une révalution dans ses formes et ses 
pénalités. Nos vœux , depnis celte époque, ont été réalisés ; 
la chaire de législation pénale comparée a comblé , du moins 
en parte , cette vaste laçune des études. Mais cette création 
ést due peut-être aux premiers travaux qui en ont prouvé 
la nécessité, aux premiers essais qui démontrèrent tout l’in- 
térêt que cs cours pouvait recéler; et notre reconnaissance 
doit se reporter sur le jeune professeur qui , le premier, con- 
çut la pensée d'un enseignement méthodique sur cette ma- 
tière, et sut élargir la chaire étroite que les réglemens lui 
avaient confiée. 

Les leçons de M. Boitard ne sont qu'an nombre de trente- 
deux : dix-huit sont consagrées à expliquer l'organisation de 
la police judiciaire et des tribunaux criminels ; les autres 
renferment un commentaire des chquante-quaire premiers 
articles du Code pénal. Ainsi ce ne sont point, à proprement 
parler, des leçons de droit criminel: le professeur ne s’est oc- 
“cupé ni des théories générales qui dominent cette scignee , ni 
‘des systèmes qui la divisent ; son but a été d’initier les élèves 
à des codes qui leur étæent fermés, de les familiariser avec 
leurs principales dispositièns , de tracer à leurs yeux la mar- 
che de la justice criminelle. Ce but à été complétement at- 
teint. Chaque leçon renferme F'explipation la plas gette et la 
plus lucide des dispositions qui en font Yebjet. C’est un cem- 
mentaire admirable par sa précision et sa clarté, du petit 
nombre d'articles des deux oodes qn'il squmet à sa discus- 
sion. Ne recherchez ni les investigations scientifiques , le 
‘professeur les néglige , ni le rapprochement des législations , 
lle juge mutile ; sen plan ne comporte ni ces sarans écarts, 
ni ceHe élévajion ; quelquefois seulement il se laisse aller , 
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chemin faisant , à l'appréciation théarique de quelques dispos 
sitions de la lai pénale, et ses vuss judicieuses et saines font 
regretter qu'il soi spbre en :Bénéral des discussions de cette 
pature. 

Mais ee qai frappe surtout, à la lesture u ces 0 
c'est la parole abondante et réglée, c'est le style cpnçis et 
pur, c'est la méthode franche et rapide qui dominent tous les 
dévelappeniens et jettent partout un véritable intérêt par |a 
vive lamière qu'ils répandent sur las matières les plus ohsçu- 
res. La pensée du professeur jaillissait si prégise et si sûre , 
que les expressions les plus exactes, semblaient s'offrir d’elleg- 
mêmes pour la formuler. On erpirait que ces discours ont 
été travaillés et écrits, et l’on est pris d’étonnement quand on 
‘apprend que l'improvisation les a produits, avec cejle pro= 
priéis de termes et cette netteté de vues. 

Il ne serait pas sans intérêt , mais il serait trop lang. de sui- 
yre notre auteur dans les principales questions qu'il soulève 
et qu'il agita ep parcourant les tres des deux Codes qu'il à 
expliqués. Sobre de discüssion, il se borne en général à déve 
lopper un seul motif de l'opinion qu'il Adopte , et sa décision 
est presque toujours judicieuse. Sur quelques poiaté, Cepen+ 
dant, notre opinion diffère de la sienne. 6, 

Ainsi nous troupes au début de sa première legon , un à dé- | 
dain des études historiques , appliquées aux matières crimi- 
nelles, que nous ne saurions partager : « L'étude gt la con- 
naissance de l'ancien droit crimivel , dit l'auteur , mtéressan- 
tes peut-être pour le moralisie où méme pour l'historien, me 
paraissent importer assez peu au jurisconsukte, peur l'applica- 
tion pratique des lois sous lesquelles nous vivons ; on pou en 
donner deux raisons. D'abord, la nature même des lois péas- 
les indique se fisamment que le juge ne jou pas , daus l'apr 
piication de pes lois, de cette latitude d'isterprétätion dont nous 
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bsons tous les jours en matière de droit civil. La nature des 
lois pénales dit assez que tout doit s’y prendre à la lettre, 
qu'il n’est pas permis, en général , d'aggraver contre un pré- 
venu, contre un accusé , la disposition précise d’un texte , à 
l'aide d'argumens, tirés de textes anciens. Ensuite, une autre 
raison, plus directe encore, paraît ôter tout intérét pratique à 
l'étude détaillée des anciennes lois criminelles françaises ; c’est 
que nos lois nouvelles ne sont pas , comme dans les matières 
civiles, la reproduction plus ou moins fidèle , plus ou moins 
exacte , de principes admis autrefois. Dans le droit pénal, 
presque tout est nouveau , presque tout a ressenti vivement 
l'influence du temps, des mœurs, des révolutions. » 

Nous avons transcrit ces lignes parce qu’elles renferment 
plusieurs erreurs graves et parce que ces erreurs sont parta- 
gées par les personnes les plus éclairées. Des deux motifs al- 
légués pour rejeter l'étude des lois anciennes, l'un est puisé 
dans la rénovation complète du droit criminel , l’autre dans 
une règle prétendue d'interprétation qui exclurait l'appui de 
la doctrine. 

Est-il vrai que le droit pénal soit un droit nouveau, que ses 
racines soient tout entières dans les lois de l'assemblée con- 
stituante , et qu'au-delà de ces lois on ne trouve que des mo- 
numens Curieux pour l'histoire , inutiles à la science ? Le droit 
pénal peut se diviser en deux branches distinctes : l’une, qui 
se lie avec les institutions politiques d’un pays, qui reflète 
leur principe, qui participe de leur esprit général et de leur 
mobilité ; l'autre, qui s’appuie sur des maximes acquises à la 
science, et sur des règles qui appartiennent à tous Îles temps, 
ou qui se combinent avec les mœurs, les passions et les vices 
des hommes, et demeurent presque immuables, comme les 
causes dont elle tend à réfréner l'effet. Dans la première par- 
tie se rangent les institutions judiciaires et la répression des 
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délits politiques. Plus le vœu national dominera dans la con: 
stitution d’un pays, plus les garanties se multiplieront pour 
protéger la liberté individuelle des citoyens et le jugement 
des accusés; plus les règles qui domineront la répression 
des délits politiques tendront à se confondre avec les règles 
du droit commun. Mais il est certain que ces deux points de 
droit criminel subiront toujours l'influence du droit politique: 
il est certain que l'assemblée constituante a fait à peu près 
table rase sur l’un et sur l’autre. 

Toutefois , même en cette matière mobile, il est des règles 
stables qui appartiennent à la matière elle-même, qui se mo- : 
difient, mais qui demeurent ; qui se restreignent ou se déve- 
loppent , mais qui ne cessent pas de vivre. Parcourez la caté- 
gorie des crimes politiques : auprès de ces délits nés des 
temps et des circonstances et qui meurent avec eux, se trou- 
vent ceux qui figurent dans toutes les lois pénales, parce 
qu'ils sont de tous les pays et de tous les temps ; les peines 
ne sont plus les mêmes, mais les conditions des délits, les 
élémens qui les constituent, les règles de leur criminalité 
n'ont pas varié. La filiation de ces règles remonte aux édits 
des rois de France, aux arrêts des parlemens, au droit cou- 
tumier, à la loi romaine. Pour les saisir, il faut connaître leur 
origine et leurs motifs, l'interprétation qui leur fut donnée et 
les cas de leur application. Pensera-t-on qu’en matière politi- 
que et lorsque nos institutions modernes diffèrent profondé- 
ment des constitutions anciennes, l’invocation des anciennes 
maximes aurait peu d'intérêt ? Lisez cette belle règle d'inter- 
prétation, posée par la loi Julis, et qui semble destinée à être 
écrite au seuil de toute accusation d’un crime politique : Hoc 
tamen crimen a judicibus non in occasione habendum est, 
sed in veritate; nam et persona speclanda est, an poiue- 
rt facere etan ante quid fecerit, et an cogilaverit, et an san 
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mentis fuerit. Nec Inbricm lingue ad pœnam fèvile trahena 
dum tst : quanquart enim temerarii pænd digni sint, tamen ut 
énsanis illis parcendum est, si non tale sit deliotum yuod ve 
éx scriplurd legis descentdat cel ad esériplum deg tindicén: 
dun sit (1). 

Ces observätions deviennent plus évidentes si nous arrivons 
aux matières criminelles qui ont été transportées , pour ainsi 
_ dire, intactes de l’ancien droit dans notre droit moderne. La 
publicité des audiences , la forme des débats, l'admission de 
la preavé orale el en ce qui concerne le grand crimiñel, 
l'institution du jery , ont changé la face extérieure de la pro- 
cédure criminelle; mais la procédure qai précède l'accès de 
l'audience est encore &ne procédure écrite, et les règles aux: 
quelles elle eët soumise sont encore , pour la plepart, les rè- 
mes qui régissatent tes anciennes informations. ; 
 Afusi les dispositions de notre droit actuel relatives aux 
plaintes et aux dénonciations , à la rédaction des procès-ver+ 
baux, à la délivranéé des mandats d'amener et d'arrêt, aux 
interrogatoires , à l'élargissement des prévenus, aux audi: 
tions des témoins, à l'inscription de faux, sont la reproduc- 
tion presque fidèle des dispositions du droit antérieur. Ainsi, 
da plupart des principesgénéraux, qui dominent notre Code de 
procédure criminelle, sont textuellemert puisés dans les an- 
_ cieunes ordonnances qui même , dans uu grand nombre de 
caë , forment encore ka règte et la loi. Je pourrais en citer 
tune multitade d'exemples empruntés aux règles de l'action 
pablique et de l'action civile, aux formes des jugemens cri- 
minels eux-mêmes, Je n'en citerai qu'un seul : l'article 360 
du Code d'instruction criminelle n’est que la traduction exacte 
de la célèbre maxime non bis in idem ; or je demande s’il est 
(4) L. 7. Dig. ed kg. Jul. majest, 
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possible de saisir le sens véritable de cet attiele, satis re- 
monter à l’origine de la règle qu'il reproduit, sans en suivre 
Je sens sous les diverses législations qu’elle a traversées, sans 
constater enfin son esprit, en rapprochaït les principales hy- 
pothèses où elle fut appliquée. 

Ce lien intime qui rattache nos lois criminelles aux prinei- 
pes qui régissaient la même matière avant leur promulgation 
sé manifeste surtout dans les dispositions répressives des délits. 
édmmuns. Je l'ai déjà dit, le système pénal a changé, mais 
les actions incriminées sont restées les mêmes, car ces ac- 
tions prennent leur source dans la condition sociale et dans la 
nalure même des hommes; les institutions politiques qui se 
suctèdent n'exercent qu'ude médiocre influence sur la position. 
matérielle et les mœurs des citoyens ; ellés n’en exercent au- 
cuñe sur leurs passions. Chaque sièclë Rpue au siècle suivant 
ahe large part de corruption et de misère, sources abondan- 
dañtes, et toujours actives, des eries. Or la loi pénale se di- 
vise, én quelque sorte, en deux parties : l'inerämination des 
âctions qu’elle veut punir, et la pénalité qu’elle mesure pour 
chacune de ces actidns ; l'incrimination qui juge et apprécie 
la moralité des faits, qui pose les différens degrés de leur 
criminalité, qui recherche et analyse les nuances qui les sé- 
parént ; la pénalité qu , lorsque cette appréciation est défini- 
tive , vient attacher à chaque action la somme de répression , 
corollaire de l'incrimination. La distribution des peinés n'est 
qu'une opération pour aiusi dire mathématique ; les distinc- 
tious de la criminalité admises , il serait facile de substituer, 
dans un code, un système de pénalité à un autre. Toutes les 
difliculiés , voute la hauteur da droit pénal est dans l’inerimi- 
nation. Pour en apprécier la justesse, pour proposer de l'é- 
hrgir ou de la restreindre, ce n'est pas assez que le crimina- 
Hste interroge sa conscience et la loi, à doit s'appuyer sur 
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l'histoire , sur le droit public, sur les besoins sociaux et sur 
les mœurs. _ er 

Or, c'est cette partie la plus élevée de la législation pé- 
nale, qui nous a été transmise par nos devanciers, admirable 
par la richesse de ses investigations et la pureté de ses déci- 
sions. La loi romaine avait commencé à diviser les actions ; à 
proclamer leur véritable caractère, à introduire dans la ré- 
pression ces distinctions qui semblent puisées dans la con- 
science elle-même; les règles posées dansles livres 47 et 48 du. 
Digeste sont encore le fondement le plus sûr de la science du 
droit criminel. Mais cette science s'est surtout formée dans le 
travail lent et consciencieux des jurisconsultes qui ont illustré 
le seizième siècle, Damhoudère en Hollande; Antoine Mathœus 
et Carpzovius en Allemagne ; Julius Clarus , Decianus , Meno- 
chius et Farinacius en Italie ; Covarruvias et Gomez en Es- 
pagne, Tiraqueau en France. Ces docteurs ont entrepris l’é- 
tude la plus difficile, la classification des actions, suivant les 
nuances de leur moralité ; ils ont soumis , par la sûreté de leur 
jugement, à des règles fixes, l'appréciation la plus arbitraire ; 
ils sont descendus dans les profondeurs de la conscience, ils 
ont surpris ses décisions sur chaque acte, chaque modification 
de cet acte ; ils ont su faire la part des faiblesses de l’huma- 
nité, reconnaître et établir les excuses, proclamer les faits 
justificatifs. Il est nécessaire sans doute de dégager leurs écrits 
de l'influence des idées et des préjugés de leur temps, mais 
cette influence ne se manifeste qu'à l'égard d’un certain nom- 
bre de faits ; hors de ce cercle, leurs solutions sont si vraies, 
leurs divisions si ingénieuses, que la plupart ont passé dans 
nos lois , et l'on doit regretter que les autres aient été négli- 
gées comme trop minulieuses : en fait d'appréciation morale 
des actions , toute règle générale est injuste, et c’est en mul- 
tipliant les distinctions qu'on approche plus près de la vérité, 


rss 


433 | | 

C’est donc à ces docteurs qui ont fondé la science, que nos 
théories modernes ont développée; c’est à la jurisprudence des 
parlemens qui se formait sous leurs inspirations et consacrait 
les lois qu'ils dictaient ; c’est à la loi romaine , source de toute 
science en droit criminel aussi bien qu’en droit civil, qu'il 
faut rattacher l'étude du droit pénal. C’est par le travail de 
ces lois et de ces auteurs que se sont formés les vieilles ma- 
ximes qui dominent toutes les législations : veteris regulæ ve- 
tustatis jura maneant incorrupta. C'est là que se sont élaborées 
ces règles qui définissent la responsabilité de l'homme, telle 
que cette belle sentence d'Ulpien, sous-entendue dans nos 
lois : Vemo cogitationis pœnam patitur. C'est là que les ma- 
tières les plus abstraites du droit , telles que les matières du 
faux , de l'homicide , de la complicité , des faits justificatifs , 
trouveront un commentaire aussi neuf qu'il est complet. 
” Cela posé, comment concevoir l'étude du droit pénal , li- 
mitée à nos lois actuelles, à nos systèmes nouveaux, détachée 
des lois et des travaux qui l’ont fondé et dont il sort ? Toute 
la doctrine de ce droit se lie étroitement à ces antécédens; pour 
le comprendre, il faut se reporter aux dispositions qu'il a 
remplacées ; il faut rapprocher ces dispositions et son texte ; 
mesurer ses écarts et ses innovations ; constater les règles et 
les dispositions qu'il a maintenues soit en les reproduisant, soit 
par son silence : regula pro lege si deficit lex. Un tel travail 
n’est pas seulement l'exigence d’une pensée scientifique , il 
est nécessaire pour l'intelligence de la loi; il est imposé non 
seulement à l'écrivain , mais au jurisconsulte. Comment en- 
tendre le sens de la loi si vousla séparez des sources dont elle 
découle ? Comment , sans ce rapprochement , connaître la rai- 
son d’une règle, son but et les limites de son application ? Les 
vrais moûüfs des lois actuelles sont dans les dispositions des 
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lois qu'elles ont détruites, soit qu’elles s'en écartent, soit 
qu’elles les confirment. Remarquez ensuite que nos lois cri- 
minelles sont , pour la plupart, rédigées avec une certaine 
négligence, pleines d’incorrections et de lacunes; elles suppo- 
sent des principes qu'elles n'énoncent point, elle ne posent pas 
nettement ceux qu'elles expriment ; leur doctrine est confusa 
si l'on se tient à leurs textes; scire leges enon est earum verba. 
tenere. Il faut donc les éclairer, et par le rapprochement des 
lois abrogées, et surtout par l'étude approfondie des principes 
de la matière. Or, où sont les élémens de cette étude si ce 
n'est daps l'application déjà faite de ces principes, dans le 
sens qui leur fut précédemment imposé, dans la raison de 
leur existence? 

A la vérité on abjecte, etc’estle deuxième motif que M. Bei- 
tard allégue en faveur de la thèse qu'il soutient, que l'igter- 
prétation des lois criminelles doit se renfermer rigoureuse- 
sement dans leur texte , qu'il n’est plus permis de suppléer à 
leurs omissions , que leurs incertitudes s'expliquent en fareur 
des accusés, enfin que toute analogie d'une disposition à une 
autre est interdite. Ce principe est hors de contestation ; mais 
il ne faut en faire, comme de beaucoup demaximes saxguelles 
on donne , en les invoquant sans cesse, une puissance qu'elles 
g'ont pas : son but unique est de défendre l'application d'une 
peine, quand la prohibition de la loi est incertaine. Mass com- 
ment reconnaître l'incertitude ? comment constater l'anslegie 
qui sert de base à la condamnation ? et cette. analogie , d’ait- 
leurs, quelle loi la proscrit ? Faut-il citer teutes les appliea- 
tions de, peines fondées sur des analogies?. N y à quelques 
mois encore la Cour de cassation ne pupissait-elle pas l'isjure 
par lettres, en se fondant sur son analogie avec injure ver- 
bale ? Et puis , il ne s’agit pas de suppléer aux lacunes de le 
loi, mais d'expliquer ses termes; l'interprétation ne se borne 
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pas à étendre on à restreindre , elle déelare : Omnfs infer- 
pretatio vel declarat, vel extendit, vel restringit. Il s’agit d'é- 
clairer les dispositions obseures , de développer les prineigies 
posés par la loi , d'en déduire des corolläires ,; de coordonner 
et d’édifier, dans chaque ntatière; la théerié de sés règles pé- 
nérates. Comment la maxime qui défend toute exterision de 
la loi pénale s'opposerait-elle à ce travail? À qüel titré en ré- 
pudierait-elle les bienfaits? 

L'étudé du droit trirhinel n’est donc point l'étude üride ët 
sèche de ses textes. Je ne veùx point parler ibi dé sès théoriës 
qui touchent, d'un eôté; aux questions les plus élevéès du 
droit public; de l'autre ; aux fondemens mêmes de 14 Société 
civile ; qui s'appuient à la fois sûr toutes les sciences thotales 
et sur l'étude approfondie des mœurs des peuples: Jeë'ne parlé 
que de ses doctrines pratiques ; que de son application : cètté 
application , si elle veut être éclairée ; suppose la connaissance 
de ces principes préexistans , qui sont la véritable trame dé 
la loi, de ces principes qui, suivant l'expression dé Bàcbh, 
sont les lois des lois, tanquam leges legim ; et constituent le 
droit lmi-même : regula ipsa est jus. Or, eette conndissance, ït 
faut la puiser au-delà de nos eedes actuels ; au-deR des codes 
de l'assemblée constituante, an-delà des anciennes 6érdün- 
nances , à la source de chaque principe ; dans les arrêts, dans 
les coutumes ; dans la loi romaine. La véritable sciehcé est à 
ce prix. L'étude la plus attentive des téxtés ne la donne pas; 
l'esprit s'arrête à leur superficie ; 1x méthode historique per- 
met seule d'en sonder la profondeur, en dévoilant l'origine de 
la règle, en emsuivant la filiation. Il est temps que l’étude des 
principes du droit pénal se substitue à la lecture mesquine et 
ignorante de ses textes ; et que l'esprit dé la loi remplace l'au- 
torité des arrêts. H est temps que eetté étude, secouant uhe 
_ fausse fierté, se retourne én arrière et repremme à nos devan- 


436 

ciers les trésors qu’ils ont péniblement amassés, et dont nous 
ne savons pas jouir. | | | 

Nous avons, trop long-temps peut-être, insisté sur une pro- 
position , un peu légèrement avancée par notre auteur. Il n'y 
ajoutait pas lui-même une grande foi , puisqu'il a souvent re- 
cours, dans le cours de ses leçons, aux puissans auxiliaires, 
qu’il semble, à son début, rejeter avec dédain. Nous comp- 
tions suivre encore M. Boitard sur quelques autres points où 
son opinion nous paraît un peu hasardée. L'étendue de cet ar- 
ticle nous force de nous restreindre à une seule observation. 

M. Boitard critique la disposition de l'art. 7 du Code d'in- 
struction criminelle qui permet, dans certain cas et avec cer- 
taines restrictions, de poursuivre en France le Français qui 
s'est rendu coupable, en pays étranger, d'un crime commis 
contre un Français : « Il s’agit, dit le professeur, d’un crime 
privé retombant, par sa nature même, sous la juridiction habi- 
welle ordinaire des pays dans les frontières duquel il a été ac- 
compli : Pourquoi donc la loi déroge-t-elle ici à son principe 
général ? pourquoi s’attribuant, par l’art. 3 du Code civil, ju- 
ridiction pleine et entière sur les crimes commis en France, 
même par étrangers contre étrangers, pourquoi s’attribue- 
t-elle de plus une juridiction d'exception pour les crimes com- 
mis à l'étranger, même par un Français contre un Français? » 
Loin. d’abolir cette juridiction, nous serions disposés à en 
étendre les limites. La juridiction criminelle est territoriale en 
ce.sens que les lois de police-et de sûreté obligent tous ceux 
qui habitent le territoire ; son droit, à la vérité, expire aux 
frontières, parce qu'il a pour fondement le droit de souverai- 
neté et que le droit de souveraineté est limité à notre terri- 
toire. Le droit cesse là ou commencerait l'usurpation. Mais y 
a-t-il usurpation quand le coupable est en France, quand les’ 
tribunaux étrangers ne peuvent le juger, quand il ne pourrait 
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l'être que par suite d'une mesure de l’extradition que, jusqu'à 
présent, le gouvernement français refuse d'accorder vis-à-vis 
des Français? La justice française est compétente, puisqu'elle 
est saisie du coupable; le pays a été troublé par le crime 
puisque la victime est un Français, et que sa protection doit 
suivre partout ses nationaux; enfin la juridiction étrangère est 
sans pouvoir, puisque l'extradition est interdite; les restrictions 
proposées auraient donc pour résultat de créer une classe de 
crimes qui jouiraient d'une parfaite impunité. Au reste, les 
dispositions de notre ancien droit, moins restrictives que Île 
Code, permettaient de poursuivre en France l'étranger cou- 
pable d'un crime commis hors du territoire sur un Français, 
et même, dans certains cas, sur un étranger, et l’art. 11 du 
Code du 3 brumaire, an IV ne subordonnait point la poursuite 
dirigée dans le même cas contre un Français à la plainte de la 
partie lésée. Les art. 5, 6 et 7 du Code d'instruction crimi- 
nelle appelleront sans doute dans l'avenir quelques modifica- 
tions, mais dans un sens opposé à celui indiqué par M. Boi- 
tard. | 

Les leçons de ce professeur, bien qu’incomplètes , sont une 
acquisition précieuse pour l'étude de la procédure criminelle 
et du Code pénal. Les explications méthodiques et lucides 
qu'elles renferment faciliteront l'accès et l'intelligence, de ces 
deux codes, aux étudians. Nos réflexions n'ont point, du reste, 
signalé une lacune dans ces leçons ; le but du professeur, li- 
mité par le temps, a été de restreindre son commentaire aux 
textes même ; mais imbu qu’il était de la doctrine, il en en- 
richissait ses leçons ; notre seule pensée a été de prémunir 
les jurisconsultes contre une proposition que le seul tort de 
M. Boitard a été d'avancer sans nécessité. La destinée de ce 
livre est de rester inachevé; monument incomplet d'une 
gloire à laquelle il n'a manqué que le temps pour’grandir. 
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Du moins , grâce à l'intelligence et aux soins pieux de M. de 
Linage , le now de Boit:wd ne périra pas tout entier, es la 
sciepce du droit pénal, en recueillaut ces débris de ses veit- 
les, l'iasorira au nombre des jurisçousukes trap peu àom- 
breux qui se consacrent à ses pragrès. 
FAUSTIN HÉLLE. 
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ÉTUDES SUR LES. JURISCONSULTES ANCIENS ET MODERNES. 


NL. Fuscous. 


Rien n'échappe mieux à une apprécraton précise que les travaux de la 
plupart des jyrisconaukes, loyalement exécntés, sans apjbition élangèxe 
qui les dépasse. Il n’y a là carrière ni à l'imagination , ni à la sensibilité, 
ni à l'âme, par où surtout se révèle la personne; mais aux recherches, 
à l’attention patiente, à la sûreté du jugement, plutôt qu’à l’éclat de. Pes- 
prit; à çe qui éçarte le plus toute brillante. originalité. C'est la raison 
seule qui agit : encore a-t-elle son exercice limité. Dans les autres sciences, 
la raison se développe avec une pleine indépendance; ele ne subit aucun 
principe ; elle n'accepie que çe. qu'elle juge vrai. Dana le droik, ik faut 
subir tous les principes, avec la mesure et la forme que le législateur 
leur donne; et l’on ne peut s’exercer que sur les conséquences. Les juris- 
consultes, à quelques remarquables exceptions. près, expliquent le loi 
comme le soldat lexéçute , dans une obéissance passive. Leur rôle se borne 
à tirer les déductions des prémisses qu'ils n’ont pas posées. Dans ce cercle 
même, ne restent.ils pas libres, et sont-ils encore assujétis au contrôle de 


la pratique qui lenr défend, une logique trop absolue , et lqux impose une 


certaine mesure dans la déduction même. Le plus renommé est celui qui 
s'efface le ruieux sous cette double autorité. Ea plupart des traits que sai- 


sira dans sa vie une, obsecvation, affentive , se rallacheront moins à 


l’homme même qu’à la jurisprudence du pays. et de l’époque oùil écrivait. 
L'étude d’un jurisconsulte, pour si bien qu’elle se circonscrive et se fixe 
à le personne, se senlira involontairement soulevée vers un. horison plus 
étendu. Elle s’empreindra fatajement d’un caractère de généralité, qui lai 
fera perdre en vivacité, ce qu’elte devra gagner en amplenr. | 

Ces habitudes passives, qu'impose. à l'esprit des jurisconsuktes le genre 
même de leurs travaux, se sont le plus souvent communiquées à legr ca, 
ractère et à leur vie extérieure, ce qui rend la biographie de la plupart 
d'entre eux singulièrement pâle et effacée. L'indépendance et lénergie 
v'ont pas été leurs. qualités.ordinaises. Els. qnt valontiess, Livré. ler vie, au 
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cours des événemens, sans grandé résistancé, et sâns lui imprimer un 
profond cathet personnel. On n’y trouve guère de fortes passions ni d'ac- 
tions ssillähtet ; mais la paisible reproduction des idées et des mœurs dè 
leur époque, 4e leur pays ét dé Iear élat, léur soumission résignée aux 
imfisences extérieures et naturelles , aux pratiqués. reçues. Cela diminuera, 
dans lès smjèts de cés études . liportänce des choix. Les jurisconsultes 
‘és ph éminets, se sont œourbés sous lâ jurispradence, et ont, par 
lénergte ét bon sens, qui ést leur qualité princtpalé, plié leur vie 
an train commun de la socièté , doublé niesüre que l'esprit d'ordre et dé 
travail qui les catmétérise tons , fait atteindré au plus hüumiblé. Il ne sera 
pas sas intérêt &’observer dans le fonds paisible et comme transparent 
des vies et des travaux les plas modestes, toutes les évolutions de la s0- 
ciêté et de = séieneë, C’est un prix qui restera à l’étude du plus obscur 
pariseonsmlte de province, d’un de ces hommes minores, plus illustres 
per ce qu’ils sé sont assimilé, que par ce qu’ils ont créé, dont la valeur, 
pour emprunter les termes de la phHosophie allemandé , a été plus objec- 
tive que subjective. Et si là encore $é rencontrent quelque grand spectacle, 
quelque utile leéorr, ils nous intéresseront doublement , comme plus rap- 
prochès de nône, venus de moins haut , et se trouvant sur notre propre 
veus. 

Férgole naquit vers la fin du 47: siècle, dans le réssort de la séné. 
chanssée de Montauban. Son père, humble notaire de village, consacra 
pendant quelquesamrées ke revenu le plus net de sa charge à l’entretenir, 
dans deux petites villes voisines, ôù il profita de linstruction gratuite 
qu'y donraft M congrégation religieuse des doctrinaires. Ses classes litté- 
poires terminées, le jeune Forgole révint au foyer paternel attendre l’in- 
vestiture de Poffice dont Rx transmission héréditaire faisait, dans sa fa- 
mifie , le suprême objet des ambitions paternelles. II passa quatre années 
dans cette modeste perspective et dans une complète oisiveté d'esprit, qui 
Ft fut bientôt un Msupportable poïds. Maïs il y derneura fong-temps 
rotenu par M nétèsfté apparente de sa situation , à laquélle il se résiguait 
plue factiement, à raïson des qualités même qui lui donnait une apti- 
tude plus: Raute : sr esprit réfléehi et circonspett, uné acfivité tout in- 
tévieurg et Fextrême réserve de sôn caractère. IT fut décidé, à la fin, par 
ae trméaotor qui s'acconmmodait avee lés vues de sa familfe, qu’il vien- 
denis à Tontouse étudier en droit. 

Ea. vie d'un étudiant, de l’humble bourgeoisie à laquelle appartenait 
Furgole , était loin d'offrir, dans l’état de l'a civilisalion d'alors, l’éclat 
qui l'envirenne aujourd'hui; et le luxe de rotre jeuñe jurisconsulle , pen- 
dant les trois années de som coûrs, peut se représenter assez exactement 
per les dépenses de nos ouvriers actnels, Maïs dans cette existence étroité 
et serrée, sn: protigieuse avidité de travail ne se développa qu'avec plus 
d'mdeur. Ces ttois ammées: Pattachèrent hnrévocablement à [a science du 
dsit.;-et-Nsemprest, immédiatement après ses grades , et l'année même 
dusa thèse, ecmme pour prendre possession du barreau , dans la prévision 
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des instances de sa famille , de prêter au palais son serment ‘d'avocat. 
Cette innocente initiative fut le seul acte spontané, la seule démarche de 
propre mouvement que l’on rencontre dans tout le cours de sa vie. 

Mais, restaient à surmonter, indépendamment des désirs de son père, 
des obstacles de diverse nature. Du côté même des connaissances pro- 
prement dites, par où Furgole se sentait déjà le mieux armé, il ne se 
déguisa pas, et s’exagérait plutôt, ce que lui laissait à acquérir l’effrayante 
complication de la jurisprudence de ce temps. Il fallait, dans la diversité 
infinie des sources législatives et le défaut de résumés généraux satisfai- 
sans , que chaque avocat se crédt, avec son travail particulier et pour son 
propre compte, par l'expérience de toute sa vie, un de ces recueils qui 
apportent aujourd’hui à peu de frais la science toute faite dans le cabinet 
du praticien, Furgole entreprit avant toute pralique, et comme prépara- 
tion , en y consacrant tout le long délai de son stage, et par un travail 
fabuleux de 48 heures par jour (historique pourtant), une encyclopédie 
sur un plan immense où il ne se proposa rien moins que de réunir et de 
fondre toutes les lois du Digeste et du Code, avec les novelles, les édits 
et les ordonnances des rois, les principaux textes canoniques , tous les 
arrêts importans et le résumé de tous les auteurs suivis. Kève du premier 
âge! aspiration infinie de la jeunesse! Naïve avidité qui n’est effrayée 
d'aucun obstacle, que toute limite impatiente. Viendront plus tard les 
travaux plus circonscrits et plus mûrs. Il ne voudra plus tout embrasser, 
se tiendra satisfait d’une possession incomplète , et d’avoir, du fonds mé- 
langé de ses œuvres , réalisé un peu d’or pur. 

Il ne prenait sur cette compilation gigantesque, que les heures passées 
aux audiences du palais. Il suivait cette seconde partie de son stage avec 
une égale exactitude, mais,non avec le même goût et la même confance. 
Il observait avec quelque tristesse que la science qui l’absorbait tout 
entier, n’était que l’une, et non peut-être la plus importante, des condi- 
tions du succès. Il se sentait surtout insuffisant du côté de l'éclat et de 
l'assurance du ton, de la production spontanée et vive , de toute la partie 
extérieure de l'avocat. Une santé chancelante venait encore se mettre en 
travers et augmenter sou hésitation. Il prolongea ainsi pendant cinq an- 
nées les incertitudes de son stage, suspendant son premier pas , et se re- 
tournant plus d’une fois avec résignation vers l’humble notariat que lui 
gardait toujours son père. Il ne cherchait par aucune démarche à s'ouvrir 
le chemin et à se procurer un début; et il refusa plusieurs causes qui lui 
étaient offertes sur la réputation de son mérite. 

On l'arracha enfin à ses perplexités, et il consentit à plaider sa première 
affaire en 1727, à l'âge de vingt -neuf ans. Mais son début ne fit aucune sen- 
sation, et il fut évident, au bout d’une pratique assez rare, que le barreau 
ne lui convenait pas. Aussi, et les exigences de sa santé se joignant à la 
pente desa clientelle, fût-il bientôt obligé de renoncer à la plaidoirie orale, 
pour se réduire à la rédaction des mémoires dans les procès iastruits par 
écrit, Ce nouveau travail (que les épices du parlement attachés à ce mode 


4 


d'instruction rendait plus considérable alors) mieux en harmonie, d’ailleurs, 
avec les habitudes d'esprit du temps, plus lentes et moins agiles que de nos 
jours, s’adaptait mieux aussi au talent particulier de Forgole. C'était comme 
un champ plus ouvert et plus large où il y avait moins de surprises, et où 
le triomphe restait à la supériorité réelle des forces, plutôt qu’à l'adresse 
et à lasoudaineté des mouvemens. Fnrgole, en se bornant à ce genre d’af- 
faires, s’y plaça dans un rang honorable qui ne fut pourtant jamais le pre- 
mier. Sa carrière sembia désormais limitée à ce demi-succès ; son mariage 
avec une fille d’un procureur au parlement , qui eut lieu vers cette épo- 
que, parut en être le suprême couronnement, 

Mais il ne s'était qu’approché de sa vocation sans la toucher encore. IL 
manquait toujours de certaines qualités nécessaires dans la pratique, tan- 
dis que ses principaux mérites lui étaient comme une réserve inutile et 
qui s’élevait souvent comme un embarras. La pratique, du genre même de 
celle à laquelle il s'était réduit, n’exigeait pas autant la profondeur et Pim- 
mensité des connaissances, qu’un jugement juste, aidé de l'expérience, avec 
des ressources dans l'esprit, de l'invention, de l’habileté, de l’art. Or Fur- 
gole était dénué de tout art. C'était simplement un homme de science : 
et ce caractère avait été deviné par la jalousie de ses confrères qui en 
avaient tiré profit, et qui, en affectant le dédain pour ses connaissances 
théoriques, avaient l’usage, dans les procès importans , d'obtenir de lui, 
sous des noms supposés, des consultations qui leur fournissaient de riches 
matériaux et leur servaient comme d’arsenal, Ses facultés le. destinaient à 
la doctrine pure, impartiale, libre de tout intérêt et de tout but particulier. 
Mais Furgole qui ne s'était élevé qu'avec hésitation, en tremblant etpres- 
que sans l'intervention de sa volonté, de la perspective d’un notariat de cam- 
pagne, à un mince rôle au barreau, puis à un emploi plus marqué dans le 
consultations et les mémoires, n’aurait jamais franchi par lui-même ce 
dernier pas qui devait le placer sur son vr ai terrain. Il y fut heureusement 
conduit/et comme porté par une circonstance imprévue. 

Le chancelier d’Aguesseau ayantsollicité des divers parlemens du royaume, 
des observations touchant la matière des donations, qu’il se proposait de 
codifier par une ordonnance, le parlement de Toulouse, sur lopinion qu’il 
avait de la science de Furgole, le pria de rédiger sa réponse au chancelier. 
Furgole remplit ectte honorable tâche avec toute l’ardeur du premier tra- 
vail selon son goût. Il y obtint le plus éclatant succès. Ses observations 
furent immédiatement distinguées entre celles des autres parlemens et si- 
gnalées comme le préambule naturel de l’ordonnance surles donations. Ce 
fut pour tous et ponr lui-même une révélation ; et lorsque cette ordon- 
nance eut paru, il ne résista pas à la sollicitation que lui fitle parlement de 
discerner, dans un exposé méthodique, les principes du droit romain et du 
droit coulumier, qu’elle avait à dessein confondus. Le chancelier le pressa 
lui-même de rédiger un traité complet sur la matière, où fussent touchés 
beaucoup de points qu'il n'avait osé décider législativement. De ce mo- 
ment, Furgole appartint exclusivement à la doctrine ; et les travaux pra- 
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tiques qu'il continua encore avée des ralentissemens progrecsils, ne furent 
plus qu’une disiraction à des travaux plus suivis, un aceessoite seuvénit fa- 
choux qu'il accerdsit à l’habitade, à une sorte de converiance extérieure 
qui, en province surtont, ommandait une proféssion pratique , et à 
are nécessité péeuniaire; les auteurs de ce temps étant moins ptyés où 
fortune qu’en considération. IE saivit, peur la direction de son nowveau 
travail, un plan où se révéla la passirité brdinaire dé son enractère; ee 
fus de continuer simplement le reute où avaient introduit Pappel de d'A- 
gnesseau et le choix da parlement, 65 de conrmentés les diterses ordot- 
nances annoncées comme devant suecessivement ponrsnivre, sur Île type 
de Fordonnance sur les donations, un projet de codification générale. En 
conséquence, après avoir ternriné son éraifé des donations, if travaïlta, 
pour se mettre en fige avec le chancefier, à un traité sur les curés pri- 
mütifs, sujet qui venait d'être régté par un édit de 2720. Puis, quand pa- 
rut l'ordonnance de 4735 sur les testamens , il commença son grand ou- 
vrage snr la mênre matière. Vint enfin l'ordonnance sur les substitutions 
quil commenta égatement. 

” Toutes ces pubhicatrons se succédèrent avec une rapidfté extrême, comme 
sous une force long-temps contenue et amassée. Et Furgote, dans l’es- 
pace de quatre ou cinq années, sans que sa modestie ént le temps d’aper- 
cevoir ce changement , se trouva p'acé parmi Fes noms les plas considé- 
rabtes de la jarisprudence française, La capitate d’où Ruï était venue l# 
première impulsion, fut fa première à le soutenir et le récompenser. Elle 
muitipfiait Fimpression de ses ouvrages ; ete l’exaîtait par la voix de ses 
journaux, moins nombreux, mais plus remarqués ; elfe l’entourait de Pa- 
mitié de ses plus hautes ifustrations ; it était tout confus de sè surprens 
dre en correspondance suivie avec les d’Aguesseau et les Eamoignon : on 
sourit aux excuses profondes, aux protéstations d'indignité qu’it prodt- 
gue à ces grands noms dans chacune de ses lettres. EE id raconte dans ne 
note piquante, qui #est conservée, son trouble extrême , sn errbarræs ee 
sa honte de proxincial, un jour que se wouvant à Paris pour Pimpressien 
de quelqu'un de ses ouvrages, et s'étant rendu à la grande sale du palaés, 
Cochis interrompit une plaideirie solennelie pour lui adresser un témer- 
gasge public d'admiratien. | 

Au: seim de cet acoueiFempressé de la capitale, sx patrie la plus rapprochée 
lui nefnssitson konmage. Déjà.ses travaux de praticien avaient été troublés 
par la jalousie de ses confrères qui avaient exagéré ses défauts et n'avaient 
jamais. venlu l’élire bâtonater. Mais Toulbuse possédait une: charge Bien 
auérement ambilionnée, les fonctions municipales seus: le‘nem. ambitieex 
de. capiaulné, étaiant depanues por ka: ville: une: dignité: de puéditectien: 
qu'elle s'était plus à rner de: l'éclat un: po factice des:-psérogatives et des 
sauvonirs, etqu'elle-ofrait chaque année avec: nue certaine ewplrase aux 
‘eiloyens préférés. Parmi lesillustoalions urbaines quimontaient ainsüsueces- 
sivementau cupiéole, peu devaientrougir de voir l’auteur du: Fraëté des-tes- 
tampne, ronêtir à.leurs: côtés la robe courtale. Mais 1e-capitpuht vonlaif être 
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sallicité: st Fasgole était un de ces hommes qui, absorbés par leur tra- 
vail, laissent faire tous les premiers pas à la fortuneet aux honneurs. Puis, 
sa réputation, plns étendue depuis qu'il était passé de la pratique à ta doc- 
wine me le vatiachait plus autant aux relations et aux fntérêts de la cité. 
AL eût gonaersé plus d'influence et une eomsïilération plus efficace s'il fât 
zesté exolugivement praticien. La renommée lui eût mieux servi que la 
gloire. Aussi malgcé les vives instances , qui partaient du cabinet même 
du rai, ne pÜt-il jamais figurer sur la doubleliste de présentation que for- 
maient Les électeurs de la commune et eeax dn sénéchat. Il faut que le 
roi l’imposät à la ville par un coup d'état, qui soubeva chez ta bourgeoisie 
Toulousaine d'énergiques protestations. 

Les devoirs de Fadmimistration municipale, en Passujétissant à une ac- 
tvité extésieure, qui n’était pas dans ses habitudes, et à taquette it mit une 
application d’autans plus scrupuleuse , aehevèrent de ruiner sa santé qui 

avait toujours 646 chancetante. It se traîne pendant quelques années, qu’il 
oçcupaii encore à uy traité posthume sur le franc aleu , et s’éteignit en 
mai 4769, à l'âge de spixante-et-enze ans. 

Ea vie extérieure de Furgole s’écoukh ainsi dans on cours paisible et 
naturek, saus que nulle ambition, le moindre eurieux emploi d'une volonté 
ou d’une fantaisie personnelles, en aient troublé la monotonie réguhière. 
Les traditions sur son caractère se rapportent à la physionomie de sa 
vie. C'était un homme chez qui la spontanéité était nulle ; hors de son 
travail, se laissant faire volontiers, acceptant son rôle plotôt que le choi- 
sissant, xecevent son ambition môme de. la main d'autrui. Caractère fai- 
ble, si la force résède dans le développement de Îx volonté; tirant néan- 
moins quelque puissance de sa passiveté même et de son calme, qui te 
dérobaient qux caprices e+aux inconstances des désirs. Sa carrière se dé- 
roula dans un progrès adnrivable, sans qu'il y participat autrement que par 
des travaux désintérossés qui étaient eur unique but à eux-mêmes, sans 
qu'il prit d’ailleurs aucun soin de succès, par lui plutôt retardé, il sem- 
ble, que häté. EH endure pendant quatre années, au temps le plus vif de 
son âge, Les tourmens d’un, repos absolæ, avant de se décider à étudier en 
droit, dans un but encore indéterminé, Conquis bientôt k jurisprudence 
par un goût imésistible , it hésite cinq ans à aborder Le barreau , s’occu- 
part à das recherches doné Pimmensité, aesez inutile et incommode dans 
la pratique, lui sert plus tax avee bonhour dans une autre carrière. Les 
nécessités. de. sa. santé et ba direction de-sa clientelle le poussent ensuite 
à ua travail qui le rapproche de se voçation et l’y prépare: Harrive enfi | 
à son véritable emploi par. une cigconstenge forluite. Eä même, it suit 
première inpnision du dehors, ebse teoûuse , en ne fhisant que eontinuer 
la route où ik s'était laissé introdoie , avoir. heureusement: rencontré les 
convenanses de. son esprit, et:s’être- créé, comme en Île verra, un rôte 
important et original done Fhistoire- du droit français, Il-n *est pas plus 
empressé. et ne: se.met pas plus en avant nous demander sa récompense 
que pour choisir son travail.: H'attend patiennnens é kit arrive. 
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Comment cette vie qu’une volonté si effacée semblait livrer au hasard des 
circonstances s’est-elle développée dans un pareil ordre et un progrès si 
continu ? Pendant qu’il restait naïvement absorbé dans sa passion pour l'é- 
tude, sa destinée s’avançait d'elle-même. Chaque période, et jusqu'aux 
retards qu’il y mettait, le rapprochait du couronnement, comme si son 
ambition l’eût aperçu dès le commencement , et s’y fut dirigée avec in- 
sistance. Il y a dans cette modeste destinée tout un témoignage remarqua- 
ble, que l’accomplissement heureux de la carrière, le succès au bout de la 
suite et de la tenue de la vie, ne tiennent pas tant à la volonté ambitieuse 
qu’a notre juste nature, à la mesure de nos facultés, à nos vraies aptitu- 
des, qui se tracent leur voie fatalement, qui saisissent d’elles-mêmes leur 
vocalion et finissent par s’arranger avec les accidens extérieurs , lorsqu'el- 
les ne sont pas troublées et distraites par l'intervention de nos caprices, Nous 
nous plaignons des événemens et du sort pour avoir trop voulu choisir et 
diriger nous-même notre destinée. Ce sont les vocations faclices que nous 
font notre ambition et nos désirs, au lieu de notre pente naturelle, qui 
sont arrêtées et se brisent aux circonstances. Furgole s’abandonna à ses 
tendances intérieures ; il suivit lentement leur direction instinctive sans 
chercher à les hâter ou les hausser, sans en réprimer ni en redresser la 
sève, sans les affaiblir en voulant les étendre. Il laissa toutes les forces 
de son esprit s’absorber à leur gré, avec toute leur verdeur native, dans 
Pobjet unique de leur prédilection , par où elles se firent jour, à lafin, 
d’elles-même, à travers les événemens. Cette libre concentration de ses fa- 
cultés dans un seul point, rendit, du reste, tous les autres côtés, jusqu'aux 
plus voisins, parfaitement vides. Éminent dans la science du droit, il était 
très-défectueux dans la pratique. Son inaptitude dans la conduite exté- 
rieure de la vie était extrême; ce qui contribua beaucoup à son peu de succès 
dans Toulouse, Il ignorait complétement les hommes ; et cela le fit tom- 
ber, pour le choix de quelques unes de ses amitiés, dans de grossières mé- 
prises qui lui furent vivement reprochées. Toute son intelligence s’était 
retirée et comme parquée dans sa spécialité. C'était, dans l’exacte portée 
_ d’un mot, dont notre orgueil a fait une injure, un homme borné. Un pa- 
reil caractère contraste singulièrement avec nos mœurs. Nous nous hono- 
rons de plus d’élasticité et d’étendue. Notre résignation aussi est moins 
facile, et notre volonté plus prompte. Nous allons au succès, sans attendre 
qu’il vienne à nous. Nous substituons volontiers au libre cours des événe- 
mens et à notre destination naturelle, les arrangemens arbitraires de nos 
ambitions. Nous voulons nous diriger nous-même et diriger les choses. 
La différence des sociétés explique en partie cette diversité de caracté- 
res. Les rangs sociaux, au temps de Furgole , étaient plus profondément 
classés. IL était moins laissé aux caprices des individus ; les spécialités se 
développaient avec plus de recueillement. La société de nos jours a plus 
de mouvement. Élle excite et réclame de tous côtés nos ambitions par 
mille appels. 11 nous faut agir, nous mettre en avant, avoir l'œil à tout, 
et abandonner certaines vertus de nos pères. 
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T1 ne peut entrer dans notre pensée de donner des divers ouvrages de 
Furgole, une analyse nécessairement superficielle et insuffisante, si elle n’é- 
tait prolongée outre mesure. Elle aurait d’ailleurs l'inconvénient de faire 
moins connaître l'esprit et le caractère propre des travaux de ce juriscon- 
sulte, queles détails infinis d’nne législation qui ne nous régit plus. Ce que : 
nous avons dit du rôle passif et dépendant imposé aux jurisconsultes or- 
dinaires, est vrai surtout des jurisconsultes français. A Rome, comme cela 
se pratique aussi de nos jours dans une grande portion de l’Allemagne, 
les jurisconsultes possédaient plus d'indépendance et de pouvoir. Ils n’é- 
taient pas réduits à commenter le droit. Ils le créaient en partie ; et la 
doctrine jouissait des prérogatives dela législation. Leurs travaux avaient 
aussi une importance propre et définitive : ils restaient dans la science 3 
et l'étude en était à la fois aisée et utile. En France les jurisconsultes ont 
dû se résigner de bonne heure à l’emploi de commentateurs. Le fonds de 
leurs ouvrages, tous les principes, toutes les divisions essentielles, se rat: 
tachent à la législation et se trouvent emportés avec elle. Ce qui leur 
appartient en propre, c’est leur méthode, un caractère particulier de leur 
esprit, certaines tendances , par où ils n’ont pas laissé que d'exercer sur le 
droit français, quoique indirectement et à la longue , de profondes in- 
fluences. Ils représentent la réflexion venant après l’affirmalion et l’acte, 
s’en rendant compte et s’y ajoutant, pour les éclairer et les redresser. La 
doctrine est comme la conscience de la législation: Son étade peut four- 
nir une sorte d'histoire intime du droit français, qui illuminera l'histoire 
extérieure de Ja jurisprudence, par les révolutions intérieures survenues 
dans sa méthode et dans son esprit. 

. Un caractère qui domine à un degré remarquable tous les écrits de 
Furgole , c'est que l'érudition y tient généralement plus de place que la 
doctrine proprement dite. Les citations y figurent en nombre beaucoup 
plus considérable que dans nos traités actuels. Sur les moindres points, 
sur les questions le plus facilement résolues par la simple raison, quelque 
texte, quelque article de coutume , un arrêt , un brocard, sont consignés. 
Le raisonnement n'intervient qu'avec une extrême réserve. L'auteur ne 
semble se charger qu’avec répugnance de la plus légère déduction. L’é- 
tendue des connaissances paraît avoir êté son mérite le plus ambitionné, 
et demeure aussi l’une de ses qualités principales. C’est , avant tout, un 
savant jurisconsulte. L'on reconnaît, à chaque page, les traces de cet im- 
possible travail de dix-huit heures par jour, durant tout le cours de sa vie, 
et de ces cinq années exclusivement employées, comme préparation, à la 
compilation de toutes les diverses sources du droit. Ce caractère , comme 
nous l’avons indiqué , était déjà empreint dans ses travaux pratiques ; ce 
qui faisait dire souvent à ses collègues avec affectation, que Furgole avait 
plus de connaissances que de logique. 

Un autre caractère dont on est également frappé , c’est la place im- 
mense qu’occupent dans ses ouvrages les distinctions détaillées et infinies 
entre les divers droits, non seulement le droit écrit et le droit coutumier 
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en général, mais les divers pays de droit écrit et de droit ceutatlier 
entre eux. Ici un principe était snivi ; plus loin une règle différente, dans 
ce ressort, l’on usait de telle loi romaine ; dans cel autre on la négligenit 
ou modifiait dans un certain sens, L'auteur s'arrête à tout moment pour 
_ signaler ces diverses nuances. Dieu sait les fatigues que tæla lui donrie; 
et par contre-coup au lecteur. La plus grande partie de ses traités est ab- 
sorbée par ces ineidens multiples, qui paraissent l’ebjet principal db seb 
travaux. Il compte et explique les variétés du droit selon les divers resserts, 
avec le même scrupule et la même exactilude qne la maoltiplicité des 
sources législatives dans un ressort unique. ÉUUR 
. Ce double caractère ne tenait à l'esprit de Furgole que par la mesuré 
particalière qu’il y mettait. Il se raltache à la nature même de l’ancien 
droit français et à un mode remarquable de son développement qui d'a 
peut-être pas élé suffisamment signalé , et dont l'intelligence est nécessaité 
pour comprendre le rôte particulier que Futgele y etcupe. 

Le droit français n’a pas commencé par la théorié, pour descendre bn- 
suite à la pratique, selon la méthode rationnelle ; mais par la pratique 
tout d’abord, et ne s'est que plus tarü élevé à Ha théorie, Cé n’est pàs de 
la doctrine, ce ne sont p4s des traités dogmaitiques, des principes àbs- 
traits que l’on trouve à son origine, mais des applications immédiates; des 
édits , des jugemens , des usages, Le législateut donnait des ordres , le juge 
rendait des décisions , on observait quelques coutumes, on suivait ter- 
taines formalités , sans vue théorique, sans élaboration añtérieare , par tin 
mouvement spontané, Le droit français a affirmé et agi avant de réfléchir; 
l’ordre chronologique de son développèment a été inverse de l’ordre lo- 
gique. Sans doute , dans ces usages, dans cette pratique instinotive , däns 
ces arrêts sans considérans , dont l'habitude #ést prolongée jnsqu’à nds 
jours ; dans la profondeur de ces actes primitifs du droit français se ttou- 
vait déjà renfermé, non pas d’une manière générale et abstraite ; mais 
implicite et particulière ; tout cet ensemble admirable de principes et de 
règles qui, dégagé ultérieurenrent par la réflexion ; constitue notre déait 
actuel, Dans le droit ; conrme en philosophie et en religion; comine etf 
. politique, comme dans l'art, les élémens essentiels ont été entrevub et 
sentis dès les promiérs pre, et tous les progrès ultérieurs se sont botnés 
à les développer et les éclairer, à y apporter la mesute et Perdre ; à se 
rendre mieux compte de ce qui avait été primitivenient aperçu d'üne ma- 
pière confuse , maïs d'autant plus vive. La jnrisprudence françaide n’er 
portait pas moins la tâche, et, par un côté . le bonheur de son origihé} 
d'être née spontanément, sans avoir élé préconçue par Îa réflexioh. Elle 
en était plus sûre ; peut-être ; plus à l'abri dés subtilités ét des systèmes ; 
plus intimemtent liée aux faits et aux mœurs, plus directeñtenit pniséé 
aux sources mêmes de la justice qui ; dans les trop longs circuits du rai: 
sonnement , se perd souvent et s'éranouit. Mais aûssi ne régnei:il ps, 
entre ses diverses partiés, la relation méthodique ét élnire qué leur eût 
donnée une élaboration antérieure. Elle rnanquait de la simplicité logique: 
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que le oade doit à la decirine qui la prétédé. Le déistüre et la confusion 
y abondaient. Elle possédait les vrais principes , mais.avee bètucoup de 
mélange. | | | | 

Les jurisconsultes à qai, dans ont temps plus môûb, revint Ia tÂCRe dé 
créer une doctrine à an pareil droit, he purent s'élever tont d’äbord à tà 
perfection toute rationnelle dunt notre léglslatién éottintence à peine dé 
jouir. Rs participèrent long-temps eux-mêmes, dt catattère général de 14 
jusieprhdence , et furent lonjours an peu praticiens. Les diseurdantés de 
la légisiation apportaient d’ailleurs des obstacles invincibles à uné doc- 
triac trop librement développée. Ne pouvant suffisamment rattacher toutes 
les solutions reques et les prinéipes régfans, per le liés dé la logiqiré trop 
souvent brisé, He dérent recourir sans césse à lt jarisprudéhee, tu üsages, 
aux sntorités, comme à des appuis muRiphiés, qu’ils plaçaient sotis Les di: 
verses pièces dur ensemble mat ordonné: La méthode rétionneile dut 
fréqeentment céder à la méthode énpirique, et 18 doettiné être sirpplééé 
per Véradhtion. | 


Lé droit romain offrait sans doute aux méditations des jurisconsuites 
une législation profondément élaborée par la doctrine. Mais il y avaig 
trop loin de notre civilisation commençante, de l'état incomplet et naissant 
de La jurisprudence nouvelle, de la verte jeunesse du droit national, à La 
maturité excessive , au contraire , et déjà altérée , du droit romain , pour 
que l’on pût se pénétrer intimement de son esprit et aller au-delà de son 
texte extérieur. On le traita, comme le droit indigène, d’une manière 
exégétique et pratique , en sacrifiant , tantôt sans s'en rendre compte, 
tantôt Le sachant, ses plus importantes théories, aux vues moins savantes 
et plus simples de la jurisprudence nouvelle. Toutefois, quoique traité 
d’one manière plus pratique que théorique , le droit romain n’en fut pas 
moins use excellente éeole et comme un apprentissage où le droit français 
apprit à se coordonner, à se régulariser, à prendre une forme scientifique. 
Aussi fat-ik particulièrement étudié par les jurisconsultes du dix-huitième 
siècle. qui travailièrent principalement à cette coordination, par Pothier, 
le premier de teus, et per Furgole, qui réunit toutes les qualités du 
maitre à un degré à peine affaibli. Ces deux jurisconsulles, comme tous 
les autres de ca siècle, Dunod , Ricard , contiennent d’ailleurs entre eux 
de paofonds rapports. Ce n’est pas la vertu créatrice , la puissance originale 
de La pensée qui brille ches eux. Ce sont des metleurs en ordre. Leur mé- 
rite est da n’avoix pas d’esiginalité. Ils comparent, ils choisissent, ils co- 
evdonnent. Ile font l'inventaire et le résumé du drait. Ils préparent les 
metériaux ele doctina nue et siurple que le code promulguera. Et si 
cette perfbction rationnelle est moins sensible et moins dégagée dans letraité 
des-testamenr, Que dans les ourrages de Poihier, c'est un peu par esprit 
plus timide et plu: résesvé du juriscensulte de Toulouse , mais c’est aussi 
por la néeesmisé de la matière, plus fertile en disparales, en distinctions ; 
qu'il falaib eansinier,, saus pouvoir toujours el donner la raison, plus 
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fertile en brisures infinies , que la plupart des sujets traités par le- juris- 
eonsulte d'Orléans. 

L'ordre et l'unité rationnelle étaient ainsi, sous diverses formée: le bat 
discerné ou confus de tous les efforts. Mais cette conquête en amenait une 
autre. À cette élaboration de la doctrine, à ce dégagement des principes 
théoriques, était lié, par une conséquence naturelle, un travail correspon - 
dant vers l’uniformité territoriale du droit français. Les variétés infinies 
entre les droits de nos différentes provinces avaient leur cause profonde 5 
qu’on n’a pas remarquée, dans le caractère primitivement pratique et 
spontané de notre jurisprudence. Ce qui est né spontanément, ce qui eët 
le produit instinctif des mœurs, sans être dicté par un principe général , 
n’a aucun élément de propagation, et ne sort pas de la localité. Au con- 
traire, ce qui se rattache à une idée générale et se présente sous une forme. 
abstraite, peut s appliquer partout et tend à se répandre. C’est ainsi que 
les constitutions politiques produites de nos jours par la spéculation ra- 
tionnelle, ont un caractère cosmopolite, et tendent, sous de légères modi- 
fications, à s'étendre à divers peuples; tandis que les constitutions nées 
des mœurs, avant l'âge de la généralisation philosophique, sont restées 
éxclusivement nationales. Les nombreuses diversités de notre ancienne 
jurisprudence, tenaient de même au caractère tout pratique et spontané du 
droit français à son origine. Restreint en idées générales, il manquait de 
l'élément même de diffusion. Aussi, à mesure que la doctrine s’élabore, 
voyons-nous l’uniformité se développer. Ce double travail, qui marcha 
parallèlement durant tout le cours de notre histoire, s’est définitivement 
consommé dans la révolution française et le Code civil. Mais pour le dé- 
gagement des principes et de l’ordre rationnel, comme pour l’uniformité 
territoriale de la législation, la révolution française et le Code civil n’ont 
été que le résumé et le dernier mot des travaux du 48° siècle, qui n’a-' 
vaient eux-mêmes fait que développer ceux des siècles précédens. 
Nous avons assisté à l’accomplissement des destinées, non à leur rupture. 
Cest d’ici que se mesure avec exactitude le sens propre et le rôle des 
écrits de Furgole. Il a, entre tous les jurisconsultes du 48: siècle, son nom 
attaché aux plus grands pas qui y aient été faits vers cette double unité 
du droit civil, aux ordonnances de D’Aguesseau et de Lamoiïgnon. Les 
deux chanceliers n’imaginaient pas, dans leurs remarquables essais de co- 
dification générale, donner un gage au fatal esprit des temps. C'était la 
tendance universelle des idées vers l'indépendance de toute tradition, 
Vordre purement rationnel et la généralisation philosophique, qui poussait 
le droit à se dégager de l'autorité du droit romain et de la diversité des 
coutumes locales, pour se baser sur la raison pure et se répandre unifor- 
mément sur tout le territoire. Furgole, avec la timidité extrême et la 
passivité de son esprit, et par cette passivité même, fut, dans la sphère et 
la mesure de ses travaux, entraîné plus loin encore dans cette voie que la 
législation qu’il commentait. D’Aguesseau, soit vague conscience du pria- 
cipe qui présidait à sa réforme, soit crainte des résistances parlementaires, 
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éuxquelles plusieurs essais analogues s'étaient précédemnient brisés, et 
qu’il avait cherché à prévenir en faisant participer chaque parlement à 
son innovation, s'était, dans la matière circonscrite des donations, cir- 
conscrit encore, et n'avait guère réglé que leur forme; ce qui obligea 
Furgole à faire deux parts de son traité, la première où il commentait 
simplement l’ordonnance du chancelier, la seconde où il toucha les points 
que cette ordonnance n'avait osé trancher, et où il prit sa part, selon le 
genre de son esprit et son rôle de juriscousulte, à l’œuvre de D’Agues- 
seau, en s’attachant surtout à la comparaison des divers droits. Ses scru- 
pules, même à constater les plus minces variétés, à les mettre en lumière, 
à étudier leur nature, ne servait qu’à manifester le vice de leurs fonde- 
mens, ou leur identité dans les principes corumuns. Mais ce fut princi- 
palement l’ordonnance sur les testamens qui fut réservée et incomplète. 
Toutes les difficultés étaient éludées. La matière des legs, si importante, 
si féconde en distinctions inextricables entre les divers droits, était en- 
tièrement omise. Furgole pénètre naïvement dans cet immense labyrinthe : 
et son ouvrage cesse d’être un commentaire pour devenir l’un des traités 
les plus complets du droit ancien. Les variétés sans nombre entre les 
droits de chaque pays, y sont comptées et classées avec une exactitude et 
un ordre merveilleux. Mais il ne pouvait que les constater, les comparer, 
et par là préparer fatalement leur fusion, non les etfacer lui-même, Elles 
étaient si profondes qu’une partie en est passée dans notre droit. Piu- 
sieurs dispositions du Code civil, notamment sür la demande en déli- 
vrance et l'assujétissement des légataires aux dettes, présentent des ano- 
malies et jusqu’à des contradictions flagrantes qui tiennent à ces diver- 
sités de l’ancien droit, et dont le traité de Furgole fournirait la plus 
satisfaisante explication. 


Indépendament de ses travaux sur le droit civil, Furgole a laissé deux 
traités sur des matières retranchées aujourd’hui de la législation, le droit 
féodal et le droit canonique. 


On sait le rôle que jouëèrent les jurisconsultes dans les empiétemens 
successifs de la monarchie sur l'aristocratie féodale, les argumens qu'ils 
fournirent, tantôt aux seigneurs, plus souvent aux rois. Toutes ces discus- 
sions roulaient sur des thèses historiques. Les plus obcurs problèmes de 
nos origines y étaient agités. On mettait en avant des hypothèses 
ingénieuses et savantes sur les premiers temps de notre histoire et la 
source de nos principales institutions. Au nombre de ces hypothèses figu- 
rait celle d’après laquelle toutes les terres du royaume auraient été primi- 
tivement inféodées, soit aux seigneurs, soit aux rois, de telle sorte que sur 
tout le territoire planait, à priori, indépendamment de tout titre particu- 
lier, un droit général de seigneurie, que l'on appela directe universelle ; 
ce qui fut formulé par la maxime : nulle terre suns seigneur. Le traité 
entier de Furgole sur Le franc-aleu roule sur l'examen tout historique de 
cette maxime, défendue lour à tour et repoussée par les jurisconsulies 
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féodaux et monarchiques, suivant qu'on l'invoquait pour les rois an pout 
les seigneurs. 1{ y discuté avec son érudition ordinaire les divers fonde. 
mens sur lesquels on la basait, et arrive à prouver avec une évidence qui. 
le satisfait pleinement, mais que lou pense bien rester un peu contesta- 
ble, qu’elle peut être invoquée par les rois, non par les seigneurs. 

Il n’est pas à regrelter que de pareils travaux aient été exclus des dé- 
bats juridiques. Ces discussions historiques de l’ancienne jurisprudence,. 
n’ont pas fait faire de grands pas à notre histoire. IL faut à l'historien une 
méthode moins rigoureuse que le droit na La comporte. IL répugne aux: 
décisions nettes et trançhées auxquelles le jurisconsulte aspire. L'histoire 
n’est pas pressée de conclure; si elle n’a pas des données suffisantes, elle 
se réserve, elle atiend. La jurisprudence n’avait pas ces délais. Elle devait, 
sur les titres fournis, conclure et pranoncer. Elle était placée par La na- 
ture même de son rôle, entre deux systèmes, toujours exclusifs et absolus, 
qu'il lui fallait condawner ou consacrer sans terme ni mesure. Il ne s’agis- 
sait pas de choisir dans chacun d'eux ce qu'il renfermait de vrai, mais de 
dunner gain de cause à l’une ou l’autre des parties. De là la nécessité de 
forcer la réalité, de créer des présomptions, c'est-à-dire des hypothèses, 
c'est-à-dire, à quelque degré, des erreurs. La plupart des fausses opinions. 
qui ont si long-temps régné sur les premiers temps de noire histoire et 
l'origine de nos ins.itutions, et que les travaux mieux dirigés de notre âge 
out de la peine à etlacer , avaient été inveutées par les juriscousultes pour 
la uécessité des contestations judiciaires ; chacun se coustruisait de son. 
côté, suivaut les convenauces de ses intérêts , un système exclusif. L'on 
procéllait de part el d'autre par des argumens très-rigaureux en appa- 
rence ; il arrivait le plus souvent que La vérité glissait eutre les deux 
adversaires et leur échappait à tous deux. 

Le Traité sur les curés primitifs, dévoule le piquant spectacle de la féoda- 
lité pénétrant dans l’église gt s’établissant dans la société religieuse. Les cu- 
rés primitifs élaient de vrais seigueurs ecclésiastiques investis de la pro- 
priété directe des cures dont ia propriété avait été concédée, d’abord à temps, 
puis à toujours, à des vicaires appelés de là vicaires perpétuels ; vérita- 
bles vassaux ayant les charges et les revenus ordinaires des cures, dont 
d’autres possédaient les honneurs, le titre nominal et certaines redevan- 
ces. Nous n'avons vu signaler nulle part celte introduction du principe 
féodal daus l'église, et Fuigole lui-mêine ne la reuarque pas. Îl ne paraît 
nullement frappé de la nature évidemment féodale de l'organisation qu'il 
“expose , taut la cliose semblait naturelle. Plusieurs jufisconsultes avaient 
même préteñdu que dans l'église aussi, la féodalité était le droit com- 
mun, et que nulle cure n'était allodiale, Les évêques élevaient la préten- 
tion d'être les curés primitifs de loutés les paroisses de eur diocèse , re- 

vendiquäant, dans l'ordre ecclésiastique , une directe universelle, curres- 
pondante à celle que les seigneurs voulaient exercer dans la société ci- 
| vile, Cette questin et d'autres , analogues à celles agitées dans la Zraité 
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du Franc aleu sont discutées par Furgole avec nne égale érudition , 
mais aussi, par suite de la même insuffisance de données, avec la notre 
critique, forcément incomplète et hazardée. | 

Le style de Furgole n'offre aucune qualité saillante. Cest un style qui 
n'a pas de Garactère propre, qui n'existe pas , gi l'on veut, qui laisse 
aller la pensée seule et nue, sans nul say£i de l’orner. Les nul 
tes de province, à celte époque, apportaient volontiers à leur langage 
une parfaite négligence et un défaut absolu de soin, comme à une chose 
du dehors. Le travail intérieur et du fonds les absorbait:en entier. Ils ne 
s ’occupaient du rèste que pour le nécessaire. Le style de Furgole gagne FA 
cette absence d'art une gravité simple qui ne messied pas, et qui, écar- 
tant sèchement toute familiarilé avec la légèreté ignorante, ne rebute 
pas les esprits sérieux. L'on n'ÿ admire aucun de cés tours factices , de 
tes ressources de diction qui remplissent et joignent les intervalles des 
idées. Mais il n ÿ perd rien de sa solidité. Ses diverses périodes reposent 
les unes sur les autres, comme des pierres de taille unies entre elles par 
leur séul poids , sans aucun cimént. Nul ornement extérieur n’y attire les 
regards. L'on y remarque seulement, par distances, certaines locutions 
surannées déjà à l’époque où écrivait Fargole, tocutions dont le langage 
de province ne s’était pas aussi promptément déponillé que celui de la 
capitale, et qui ressemblent à mers débris d’un ancien néant inter- 
calés dans un monument moderne. 


_ Ex. Vacnau, avocat, 
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RAPPORT SUR LES FACULTÉS DE DROIT DE CAEN 
ET DE RENNES (1). 


Monsieur le Ministre, conformément à vos instructions du mois d'octobre 
dernier, je me suis transporté à Caen et à Rennes. J’ai visité les Facultés 
de droit établies dans ces deux villes ; j’ai eu plusieurs conférences avec 
MM. les doyens et les professeurs, avec MM. les recteurs, avec quelques 
uns des magistrats les plus éminens; et ce qui résulte clairement de 
tous ces moyens de découvrir la vérité, par rapport à l’enseignement du 
droit , c'est que des améliorations et des réformes sont nécessaires, sont 
désirées, sont attendues. La science les appelle, la société les réclame et 
l'opinion publique accueillera avec reconnaissance la loi qui les ac- 
cordera. 

Je vais reproduire successivement les diverses questions énoncées dans 
l'exposé que Votre Excellence a fait à la commission des hautes études 
du droit, lors de sa première séance; je dirai les vœux de l’une et de 
l’autre Faculté en y ajoutant mes propres observalions. 


Durée des cours ou temps d'études. 


La nécessité de prolonger le temps d’études accordé jusqu'ici à la 
science dn droit, est reconnue par tous les professeurs des deux Facultés 
de Caen et de Rennes. Il est indispensable, suivant eux, que ce temps soit 
désormais de quatre années pour la licence et de cinq années pour le doc- 
torat. La Faculté de Caen fait observer que , dès l'époque où Justinien 
publiait le digeste, il exigeait cinq années pour l’étude du droit, et certes, 
ajoute-t-elle avec raison, la science alors s'appliquait à beaucoup moins 
d'objets qu'il n’est nécessaire d'en embrasser dans l’état actuel de nos 

mœurs et de notre industrie. 

A l'appui de cette proposition, je dois remarquer que, à Rennes et à 
Caen, les professeurs, malgré leur dévouement et leur zèle, reconnaissent 
qu'il leur est impossible d'achever, comme il le faudrait pour l’instruc- 
tion solide des étudians, les différens cours dont ils sont chargés. Cette 
impossibilité existe particulièrement pour les cours de droit romain, de 


(1) M. Rendu, membre du conseil royal de l'instruction publique et de la com 
mission des hautes études du droit, délégué pour inspecter les facultés de Rennes 
et de Caen, a bien voulu nous communiquer le texte de son rapport, que nous 
nous empressous de reproduire, afin de rendre aussi complet que possible notre 


travail sur la réforme de l’enseignement du droit. 
(Note dr rédacteur de la Revre.) 
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la procédure civile et de la législation criminelle, et pour le cours de 
droit administratif. À la vérité, contrairement à ce que prescrit l’instrue- 
tion du 49 mars 4807, aucun professeur ne continue ses leçons jusqu'au 
34 août; aucun ne donne quatre leçons par semaine, ou du moins, cela est 
extrémement rare, et toutes les leçons se renferment dans l’espace d’une 
heure et demie, au lieu de deux heures et demie qui sont exigées par 
cette instruction. Mais tous s'accordent à déclarer que sur tous ces points, 
l'usage n’est rien moins qu’un abus; que l'instruction de 4807 avait trop 
présumé des forces des professeurs et des forces même des étudians, et 
que, pour ce qui concerne la continuation des cours effectifs jusqu’au 
31 août, les examens par lesquels doit se terminer chaque année scolaire 
y font obstacle. Caen, qui compte, terme moyen, 480 examens et 30 thèses, 
demande que les cours cessent régulièrement au 45 août. Rennes, où le 
terme moyen est 272 examens et de 55 thèses, pense que la cessation ré- 
gulière et légale des cours, doit être fixée au 4° du mois d'août. Le temps 
qui resterait à s’écouler jasqu’aux vacances, serait rempli par les thèses 
et les examens qu’un certain nombre d’étudians se disposent à soutenir à 
cette époque de l’année. 

En ce qui touche le nombre des leçons par semaine, et la durée de 
chacune de ces leçons, il y a déclaration unanime que les professeurs qui 
préparent consciencieusement leurs lecons, et les étudians qui veulent 
faire sur ces mêmes leçons un travail sérieux, ne pourraient pas supporter 
une application et une fatigue plus considérables que celles qu’exigent le 
nombre et la durée actuels des leçons. 

Il m'a paru que ces déclarations étaient sincères; je suis même tenté 
de croire qu’elles sont fondées, du moins avec la méthode d'enseignement 
que suivent plusieurs professeurs, ainsi que je l’expliquerai plus loin. 

Si donc il fallait admettre une restriction aussi forte du temps que 
l'instruction de 4807 assignait aux leçons, il y aurait là un puissant motif 
de plus pour prolonger d’une année le cours entier des études du 
droit. 

Cette prolongation est au surplus le vœu général des magistrats comme 
des professeurs. Les professeurs sentent leur honneur intéressé à ce qu’il 
sorte de la Faculté à laquelle ils appartiennent, des hommes véritablem'ent 
instruits, des hommes qui, atteignant pour la plupart l’âge de 24 à 25 ans, 
au sortir de leurs études de droit, comprennent l'importance de ces études 
etse montrent capables et dignes d’en faire l’application dans les fonc- 
tions privées ou publiques anxquelles ils pourront être appelés. Les ma- 
gistrats, qui voient de plus haut les désordres et les besoins de notre état 
social, envisagent de plus longues études comme un frein raisonnable et 
légitime à des ambitions trop précoces, comme une garantie contre l'en- 
traîinement de passions trop vives, comme une meilleure préparation à 
tons les devoirs de la vie civile, 
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Méthode d'enseignèment. 


© ci encore les usages ont modifié et fait fléchir lés rêglemens. 

Le décret de 4804, ari. 70, brdonnait aux professeurs de dicler des 
cahiers que les étudians devaient écrire eux-mêmes ; et le reste de la leçon 
devait consister en explications des lextes, en exposition des principes 
généraux, en interrogalions adressées à l’un on à l'antre des auditeurs. 

Dans le fait, les professeurs, ni à Caen, ni à Rennes, ne se sont assu- 
jétis constamment et uniformément à aucune de ces prescriptions. 

Ils se sont regardés en général comme maîtres de choisir leur méthode 
d'enseignement, de dicier des cahiers ou de n'en pas dict-r; d'en dicter 
pour les matières non côdifiées et de n'en pas dicter jiour celles que le 
législateur avait pris soin lüi-même de disposer, suivant un ordre appa- 
remment Île meilleur ét le plus clair; de se renfermer dans une exégèsé 
qui présenterait aux étudians un güide plus sûr pour leur travail person- 
nel, une mätièré de médilatiôns ét de recherches plus certaines et mieux 
déterminées, on d'y mêler des théories générales, des principes primitifs 
et fondamentaux ; d'adresser ou de ne pas adresser de questions aux étu- 
dians ; de leur détahder des rédactions où dé Jeur abandonner le soin 
de fortifier leurs souvenirs de l'écolé par des exercices lout à-fait spon- 
tanés et sans contrôle jusqu’au nioment où les exaineñs les obligeraient 
de prouver à quel point is s’étaient approprié l'instruction qu'on s'était 
etforcé de leur donner. | | 

La méthode exégétique, observe la Faculté de Caen, n’exelut pas les 
recherches savantes ni le rappel des grands principes généraux. Une vague 
exposition de générälilès n'est que trop souvent un semblant de science. 
La clarté et la précision sont des conditions indispensables pour être bien 
compris. Les examens doivent porter sur ce qui a été littéralement ensei- 
gné ; les étudians ne doivent pas être exposés à se perdre dans de vaines 
dissertations qui né les conduiraien! à rien de positif. 

La Faculté de Rennes réclame vivement la plus grande liberté dans le 
cloix des méthodes. Le professeùr, selon elle, doit pouvoir, où dicter des 
résumés, ou les fairé imprimer et distribuer aux étudians, ou s'abstenir 
de cahierset de dictées ; dans tous les cas, elle réserve la niajeure partie 
du temps de la leçon pour l'exposition des principes et l'explication des 
textes, sauf à faire usage dé l'interrogation si le professeur le juge conve- 
hable. Celui-ci pourrait de même exiger, s’il le jugeait à propos, des ré- 
dactions de chacün des étudians, avec le droit d'inscrire une mention dé- 
favorable snr le certificat d’assiduité de celui qui n’aurait pas présenté les 
rédactions requises. Pareille mention pourrait être faite sur le certificat 
de l'étudiant qui n’aürait pas répondu ax questions où rapporté la 
dictée. | | 

Un point a semblé unanimement reconnn : c'est que les dictées de- 
vaient cesser d’être obligatoires, comme elles le sont aux termes du décret 
ci-dessus rappelé, | 
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fl semble, d’un autre côté, que tout en respectant une juste liberté dans 
le choix des méthodes, qui fait une partie de la dignité du professorat, ilse- 
rait possible de déclarer en principe que les étudians devront être tenus 
_de faire proue avant les examens, et indépendamment des examens, de 
‘J’attention qu'ils apportent aux différens cours et du fruit réel qu ‘ils en 
retirent. Le professeur aurait en conséquence le droit de leur prescrire 
,des rédactions, le droit de leut adresser des Red ‘et ce droit serait 
en même temps un devoir. 

Quant à l’explication des textes, à l'exposition des principes généraux, 
soit en forme d’introduction au cours, soit en forme de résumé, à des 
‘dissertations plus ou moins savantes mêlées à l’enseignement littéral ; il 
paraît en effet difficile de faire aucune prescription rigonreuse à des 
hommes qui conquièrent leurs places à force de science et de talent et 
‘que l'expérience éclaire chaque jour dans leurs travaux pour l'instruction 
de leurs auditeurs. 


‘ J'ai dit plus haut que la considération de la méthode d’enseignement 
devait influer. sur le nombre et sur la durée des leçons. On doit Île voir 
‘maintenant, Si la leçon se passe tout entière en explications et en exposi- 
tions émanant du professeur même, évidemment trois leçons d’une heure 
et demie par semaine, sont tout ce qu'on peut demander dans un ensei- 
gnement d’un ordre aussi élevé. Si le professeur ne parle pas séul, si une 
partie notable du temps de la leçon est employée à faire dire ane ou deux 
rédactions d’étudiant, à écouter les réponses de sept ou haït à des inter- 
rogations, peut-être n’y aurait-il rien d’excessif à prescrire quatre leçons 
d’une heure et demie ou {rois leçons de deux heures, 

… La première et la deuxième questions qui viennent d’être traitées 
amènent naturellement celle qui concerne les objets mêmes de l’ensei- 
gnement du droit. 


& 


‘Matières de l'enssignement. 


Deux. idées, à cet égard, ont été aussitôt et unanimement adoplées par 
Îles professeurs des Facultés de Caen et de Rennes. 

Oui, Paris, capitale de la France, Paris avec son énorme population, 
Paris avec toutes ses gloires et toute sa renommée, doit avoir toutes les 
Chaires de droit civil, criminel, commercial, public, aéministratif, ecclé- 
siastique ; il doit avoir, outre les chaires obligatoires, des chaires facul- 
tatives ; outre les chaires nécessaires, des chaires de luxe; outre Îles 
chaires de droit national, des chaires de droit comparé. Paris aura lou- 
jours des auditeurs pour tous les cours possibles. 

Qui, l’enseignement nécessaire, et tout l'enseignement nécessaire doit 
être donné dans les Facultés des départemens, et il doit être donné dans 
toutes les Facultés. Point de distinction entre ces Facultés, elles doivent 


toutes avoir toutes Jes chaires obligatoires, aucune ne doit avoir de chajres 
facultatives, 
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Maintenant, quelles seront les chaires obligatoires , les chaires néces. 
saires ? | 

Les deux Facultés ont raisonné dans l'hypothèse de quatre ans d’études 
pour la licence, de cinq ans pour le doctorat. 

Cette base admise, dit la Faculté de Caen, les cours seraient divisés 
ainsi : 


Première année. Cours d'histoire du droit romain et du droit français. 
Cours de droit naturel relatif uniquement au droit privé. 
Cours élémentaire de Code civil. 


Deuxième année, Cours de Code civil approfondi sur la tierce partie de 
ce Code. 
Cours de droit romain. 


Troisième année, Cours de Code civil approfondi sur la seconde tierce 
partie de ce Code. 

Cours de procédure civile et de compétences autres que la compétence 
commerciale et administrative. 

Cours de législation criminelle, comprenant le Code pénal, l’instruction 
criminelle, et tout ce ” concerne les délits spéciaux, même les délits 
fiscaux. 


Quatrième année. Cours de Code civil approfondi sur la dernière tierce 
partie de ce Code. 

Cours de droit commercial. 

Cours de droit administratif. 


Cinquième année. Cours de droit public interne et externe. 
L'un des trois cours de Code civil approfondi, au choix du fatur docteur. 


Frappée de l'urgence d’un bon enseignement de la législation crimi- 
nelle, cette Faculté a cru devoir exprimer le vœu de la création immé- 
diate d’une chaire distincte, consacrée à cette législation, quelque fût le 
système général que l’on adoptât. 

La Faculté de Rennes, sans entrer dans le détail de la répartition des 
divers cours entre les cinq années, demande cinq noavelles chaires, outre 
celles qu’elle possède en ce moment, savoir : 

Une seconde chaire d'institutes ; 

Une chaire de pandectes; 

Une quatrième chaire de Code civil; 

Une chaire d'histoire du droit romain et du droit français; 

Une chaire de droit criminel. 

11 suit de ces propositions : 

” 40 Que les deux Facultés sentent la nécessité de ce que recommande si 
justement Montesquieu, d'éclairer les lois par l’histoire et l’histoire par 
les lois ; un cours d'histoire du droit est demandé par tous les professeurs. 


2° Que les deux Facultés s’accordent aussi à demander un cours distinct. 
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de législation criminelle , et je dois ajouter que tel est également le vœu 
des magistrats supérieurs, qui passent leur vie dans l’étude et la pratique 
de cette législation. L’un d'eux exprimait sa douleur du peu de connais- 
sance et quelquefois du peu de respect que montre le jeune barreau pour 
des lois qui assurent à la fois la bonne administration de la justice et la 
libre défense de l’accusé. 

3° Que les deux Facultés jugent nécessaire une quatrième chaire de 
Code civil, laquelle, au désir de la Faculté de Caen, aurait pour objet un 
enseignement sommaire de tout le Code, en faveur des jeunes gens qui 
commencent l’étude du droit. 

40 Que la Faculté de Rennes insiste sur une étude plus longue et plus 
‘profonde du droit romain, l’une des bases les plus essentielles des législa- 
tions modernes ; 

50 Que la Faculté de Caen désirerait voir les jeunes étudians marquer 
leur passage des classes du collége aux cours de la Faculté, par une étude 
des élémens du droit naturel, base essentielle aussi et Fee première de 
toute législation raisonnable et élevée. 

Sur ce dernier point, la Faculté de Rennes est loin de méconnaître l'a- 
tilité d’nne étude du droit naturel, mais il lui semble que cette partie de 
l'enseignement universitaire serait mieux placée comme supplément et 
clôture des classes du collége, que comme initiation aux cours de droit 
positif. Elle voudrait que l’enseignement de la philosophie fut fortifié sons 
ce point de vue, soit dans les colléges, soit dans les Facultés des lettres. 

Il y a, ce semble, dans tont cela, monsieur le Ministre, un ardent désir 
d'instruction, un vœu de perfectionnement qui rentre bien dans les hautes 
vues dont vous êtes occupé, et il demeure prouvé que les professeurs ac- 
tuels ne sont effrayés, sous aucun rapport, de l’idée de nouvelles chaires 
et de nouveaux collègues. 

Dans l’an comme dans l’autre système d'enseignement, chaide Faculté 
des départemens serait composée de douze chaires, toutes obligatoires 
et réparties sur un espace de cinq années. 

Un des avantages qui résulteraient de cette riche uniformité, serait de 
dimiauer sensiblement la fonle des étudians qni, chaque année, accourent 
à Paris, en leur offrant, sous les yeux de leurs parens et dans le sein ou 
dans le voisinage de leur ville natale, toutes les ressources nécessaires 
pour une bonne et solide étude du droit. 

Je ne dois pas omettre de faire observer que le droit public français, 
le droit constitutionnel, n’est pas nommé dans les propositions de la Fa- 
culté de Rennes. Ce n'est pas qn’elle hésite sur l'importance et la néces- 
sité même de l'étude de ce droit, pour les jennes hommes surtout qui se 
destinent aux fonctions publiques; mois elle a regardé cette étude 
comme faisant partie intégrale du droit administratif, et elle voudrait en 
conséquence que le droit administratif, ainsi entendu, fût enseigné pen- 
dant deux années; par exemple, dans la quatrième année, en ce qui con- 
corne l'administration proprement dite et les rapports des citoyens avec 
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les diverses autorités administratives, et dans la cinquième année, en ce 
qui concerne le droit eonstitutionnel. On voit qne ée!a rentrerait dans les 
propositions de la Faculté de Caen. 

À mon avis, le droit administratif et lé droit public français méritent 
une attention d’autant plus grande, et une place d’antant mieux marquée 
dans l’enseignement du droit, qu’ me paraît impossible de ne pas y 
comprendre explicitement notre dreit ecclésiastique, tel qu’il résulte de 
la constitution et des principes de l'église gallicane, du concordat de 4804 
et des lois et ordonnances qui s’y rapportent. Ji est vrai que dorénavant 
une chaire de droit ecclésiastique fera partie de l’enseignement public 
dans les Facultés de théologie; mais il y aura sagesse et bonne politique 
à établir un semblable cours dans un ordre de Facullés.où le gouverne- 
ment exerce uns influence plus libre encore et plus incontestée. 


Nomination des professeurs. Concours. Agrégation. 


Après avoir réglé le nombre et la nature des chaires qui devront com- 

poser chacune des Facultés de droit dans les départemens, il s’agira d'exa- 
miner de quelle manière il sera pourvu,à ces chaires. 
.… Jci, les réponses des deux Facultés ont été telles qu’il était facile de Le 
présumer. Des professeurs nés du concours .u’ont pas cru aux inconvé- 
niens du concours. Ils ne sauraient admettre que ces redoutables épreuves, 
précédées d’un examen sévère de la liste des candidats par le Conseil 
royal, sous la présidence du ministre de l'instruction publique, laissent 
passer des hommes immoraux, non plus que des hommes hostiles au gou- 
Vernement, non plus que des hommes incapables ; et surce point de fait, 
ls en appellent hautement à l'expérience. Ils votent donc unanimement, 
sauf une voix, le maintien du concours direct et immédiat pour les chaires 
de droit; et néanmoins, reconnaissant qu’il peut être utile de fortifier les 
Épreites actuelles , qu’il est nécessaire d'éviter l'esprit de localité ; qu’ü 
importe de ménager le temps que les professeurs doivent à l’enseigne- 
ment et à la science même, ils proposent diverses mesures propres à rem- 
plir toutes ces intentions. 

D’après les vœux exprimés par la Faculté de Rennes, il y aurait deux 
concours, l’un qui donnerait des agrégés on suppléans, l'autre qui dou- 
neraît des professeurs ; tous les docteurs en droit seraient aptes à se pré- 
senter pour le second concours aussi bien que pour le premier. Un certain 
sombre d’agrégés (un nombre égal à la moitié de celui des professeurs) 
geraient attachés à chaque Faculté ; autorisés à faire, sons la surveillance 
du doyen, et dans les salles de la Faculté, des cours libres snr les matières 
que ne traiteraient pas les professeurs , autorisés aussi à prendre part aux 
examens des étudians. Les agrégés où suppléans en exercice recevraient 
on traitement ; les autres, par rang d’ancienneté, remplaceraient les pre- 
iniers en cas de décès, de démission ou de nomination à des chaires. 

Les*épreuves du concours, soit pour l'agrégation, soit pour les chaires, 
conssiteraient , 4° dans plusieurs compositions en latin et en français ; 
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20 dans cinq leçons faites en français sur des matières cummuniquées , 
alternativement, deux on trois jours auparavant ét seulement six heures 
d'avance; celles- -ci seraient préparées par le candidat, sans désemparer ; 
la dernière serait faite sur un sujet de son choix ; 3° dans.une thèse latine 
‘ét une thèse française contre lesquelles les concurrens argumenteraient en 
français. Toutes les matières seraient, comme par le passé , tirées an sort, 
en nombre double de celui des candidats. | _- 
Le jury serait composé de dix professeurs , dont un pris dans chacune 
des Facultés (1) par ordre d'ancienneté, auxquels le ministre adjoindrait , 

en minorité, des magistrats choisis parmi les premiers présidens et les 
procureurs généraux des cours royales ; il serait présidé par un inspecteur 
général des facultés de droit. Ce jury s'assemblerait nne seule fois par aû 
pour tout le royaume, Il siégerait successivemeut dans chacune des R- 
cultés où vaqueraïent une ou plusieurs chaires. | 

La faculté de Caen ne croit pas qw’il soit utile de former un corps d'a- 
grégés, ni pour aïder aux examens, ni pour en tirer des candidats plié 
exercés et plus connus lors des vacances des chaires. Elle s’en tient doné 
à des concours qui conduisent directement à une place de suppléant on à 
unc chaire de professeur, sauf à rendre plus fortes et plus nombreuses les 
épreuves de ces concours. 

Voici comme elle les conçoit : 

_ Tous les docteurs seraient admis à se présenter, sauf l'application pat 
analogie des dispositions de l’art. 68 du décret du 45 novembre 4811 , qui 
permettrait d’écarter les candidats notoirement incapables , dangerenx où 
inimoraux. 

Pour les épreuves , il faudrait distinguer les cas où il s'agirait des sup- 
pléances seulement , et le cas où il.serait qœestion de pourvoir en même 
temps à des chaires et à des suppléances. 

Au premier cas, il y aurait trois épreuves : 4° une composition en latin 
sur une question de droit romain , une autre composition en français sur 
une question de Code civil , une troisième composition sur une des ma- 
tières d'enseignement spécial ; six leçons , savoir : denx sur une matière 
tirée du droit romain; deux sur une matière tirée du Code civil ; deux sur 
une des autres matières de l’enseignement; 3° la rédaction et le soutien 
public de deux thèses, l’une en droit romain, l’autre en droit français. 

Au second cas , il y aurait de même trois sortes d’éprenves : 4° trois 
compositions comme pour la suppléance; s’il s'agissait d’une chaire autre 
que celles de code civil on de droit romain, la troisième composition 
porterait nécessairement sur une des matières de l’enseignement spécial 
de la chaire mise au concours ; 2° six lecons sur une des matières dépen- 
dant de la chaire mise au concours; les leçons seraieut toujours faites en 
français ; 3° deux thèses , l’une en droit romain et l’autre en droit civil 
français , s’il s’agissait d’une chaire de droit romain où d’une chaire de 


(1) On suppose une dixième faculté établie à Douai. 
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code civil; ets'ils’agissait d’une chaire consacrée à un enseignementspécial, 
une thèse sur le code civil, une autre thèse sur l’une des matières de cet 
enseignement spécial. L’argumentation sur le droit romain devra avoir 
lieu en Jatin. 

Les compositions devront toujours être imprimées après la lecture qui 
en aura été faite publiquement. 

Pour le choix et le tirage au sort des matières sur lesquelles devront 
porter les compositions, les leçons et les thèses , on continuera d'observer 
les formes prescrites par le statut du 40 mai 4825 (art. 34, 37, 44). 

Pour l'organisation du jury, cette faculté ne s'écarte pas, comme celle 
de Rennes, des formes reçues jusqu'à présent. Elle demande qu'il soit 
composé de neuf juges, dont cinq seraient tirés au sort parmi les profes- 
seurs, et quatre seraient choisis par M. le ministre; elle désire que la 
présidence en soit donnée à un inspecteur général des écoles de droit; 
elle désire de plus que, pour ne pas décourager les notabililés des pro- 
vinces, les concours soient ouverts devant la faculté où la place sera va- 
cante. 

A travers cette diversité de propositions, qu'on vient de lire, on re- 
trouve des idées communes qu’il convient de remarquer. 

Les deux facultés estiment qu’il n’est pas nécessaire que tous les profes- 
seurs soient juges dans un concours; qu’il est bon d’adjoindre aux professeurs 
que le sort a désignés pour jager, des magistrats choisis par le gouverne- 
ment ; qu’il convient de faire présider les concours par un inspecteur 
général des écoles de droit. 

1l est temps de passer à la question des épreuves que doivent subir les 
étudians , et que tout le monde reconnaît devoir être sérieuses et sévères. 


Examens. 


Je le dirai nettement, d'accord en cela avec les facultés mêmes que j’ai 
visitées. Insensiblement on s’est relâché , on s’est laissé aller à beaucoup 
d’indulgence ; il faut remonter les ressorts , il faut rappeler et fortifier les 
réglemens. | | 

Un des moyens proposés par la faculté de Rennes qui admet un pre- 
mier concours donnant des agrégés , l’adjonction de quelques agrégés aux 
professeurs , sera sans contredit d’nne grande efficacité. Dans le zèle de 
ces agrégés examinateurs , il entrera bien quelque chose de l'esprit de ri- 
valité dont la faculté de Caen redoute les excès plus qu’elle ne craint l’in- 
dulgence excessive des professeurs; mais plusieurs causes concourront à 
resserrer ce même esprit dans des bornes raisonnables, et ainsi contenu, 
il produira un bien réel, 

‘ La publicité des examens est encore un puissant motif pour qu'ils soient 
faits convenablement; mais la loi qui ordonnait cette publicité n’a reçu 
depuis long-temps qu’une exécution très-imparfaite. Il serait à propos 
que les examens fussent annoncés plusieurs jours d'avance. 

L'idée d'une épreuve écrite qui serait ajoutée aux épreuves orales, a été ac- 
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cteillie par les deux facultés. Les étudians auraient à faire utie composis 
tion sur une question dont la difficulté serait graduée suivant la portée 
de l'examen , selon qu’il aurait pour objet le baccalauréat , la licence ou 
le doctorat. Cette composition, ainsi le propose la faculté de Caen, serait 
envoyée au ministre avec le procès-verbal, et le certificat d'aptitude qui 
aurait été délivré aurait par là même une sorte de contrôle. 

Cette même faculté voudrait que, sauf dispense de l’autorité supérienre, 
chaque examen sur l’objet de l’enseignement annuel fût subi dans la der- 
nière quinzaine du mois d’août, ou, au plus tard, dans le premier tri- 
mestre de l’exeicice suivant; faute de quoi l'inscription que l'étudiant 
aurait été autorisé à prendré provisoirement deviendrait sans effet , et il 
ne pourrait reprendre utilement son cours qu’au commencement de l’autre 
année scolaire. 

L'idée d’un jury ambulant d'examen n’a obtenu aucune faveur. On a 
pensé dans l’une et l’autre faculté, que l'étudiant devait voir d'avance, 
dans le professeur qui enseigne , le juge chargé de vérifier si l’on a profité 
de ses leçons; que , d’ailleurs, l’assiduité, la bonne tenue, le travail, 
pendant toute l’année, devaient être pris en considération; que si le droit 
d'examen était retiré au professeur, son autorité, même morale, en 
serait extrêmement affaiblie. Tout ce que l’on conçoit possible, aiusi que 
je l'ai dit, c’est l’adjonction aux professeurs et suppléans en exercice de 
quelques agrégés libres. 


Traitement des professeurs, leur position sociale. 


Un traitement fixe, indépendant du nombre des examens et du nombre 
des élèves, a paru une mesure d’une grande convenance , soit du côté 
des facultés, soit du côté du gouvernement. Le professeur, a-t-on dit, 
ne se prêtera sûrement à aucune violation de ses devoirs : mais le plus 
léger soupçon ne doit pas pouvoir naître à l'occasion d’un traitement pro- 
portionnel. 

Et à cette dernière pensée se rattache une autre observation sur les 
examens. La faculté de Rennes exprime le désir qu’en distingue l’ajourne- 
ment du refus : que l’ajournement puisse avoir lieu une fois sans en- 
traîner aucune perte de consignation. La crainte de causer une nouvelle 
dépense aux familles a fait délivrer trop facilement une notable partie des 
certificats d'aptitude. 

Par suite de cette délicatesse de sentimens, que l’on s’étonnerait de ne 
pas rencontrer dans des professeurs , il a été bien entendu que jamais au- 
cun membre de l’une ni de l’autre faculté ne faisait de cours particulier 
et ne donnait de répétition aux étudians; il est seulement d'usage que les 
professeurs consentent à aider de leurs livres et de leurs avis les étudians 
laborieux qui en éprouvent le besoin. Prendre des jeunes gens en pension 
n’est venu à l’idée de personne , et en général on a repoussé tout établis: 
sement d’internats pour des jeunes hommes de cet âge. Il y 4 dans ces 1é- 
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upions , dit la faculté de Caen, émulation pour Je mal plutôt que pôur le 
bien. 


Une question grave se rappprtait aussi à la position des professeurs, 
elle de savoir si l’on déclarerait que ces fonctions importentes sont jn- 
compatibles avec l'exercice de la professian d'avocat, soit plaidant , spit. 
consultant. 

Les deux facultés ant soutenq la compatibilité avec baeoup de 
ebaleur. . 
Ba quetité d'avoent, a dit eelle de Eren, «a toujours paru compatible: 
avee le professorat, Dans un grand nombre de cas, disjoindre les denx: 
quafités serait exposer les facultés à être privées de leurs membres io 
plus distingués. Les médiaerités du barreau pourraient seules briguer te 
professorat. Si le professeur est père de famille, et surtout si l'avocat 
west que suppléant , son traitement sera insuffisant pour le faire exister 
avec la dignité convenable. Sa fortune personnelle ne lui viendra guère 
en aide. Car un met en fait que, à l'exception de quelques cas fort rares, 
mülle personne, ayant une fortune originaire un peu. importante, ne se 
ivre aux travaux péniblés exigés pour arriver aux places de suppléant où 
de professeur. La masse des hommes de la science est riche de trésors 
… intellectuels, mais elle est presque toujours desiituée de fortune primitive. 

Enfia , une heureuse alliance de Le théoris at de la pralique est utile pour 
faire disparaître ou au moins pour atténuer les fâsheux résultais de le 
routine praticienne ou d’une doctrine trop abstraile et sans application 
réelle, 

A Rrnnes, plusieurs voix se sont t élevées contre les acotténiens qui ré- 
sultaient trop souvent de la cumulation dont il s’agit. Elles disaient que le 
professeur est le prêtre de la science ; qu’il se doit , non seulément à l'in- 
struction des étudians , mais à la science même; que tout son temps et 
tous ses soins doivent être consacrés à ce donble objet. La majorité a été 
d'avis que, nonobstant ces hautes considérations, qu'elle n'a point con- 
testées , la cumulation était possible et désirable. L'expérience a pronvé ; 
a-t-on dit, que de très bons avocats, devenus professeurs, et exerçant 
dans les deux qualités, ont parfaitement réussi, comme professeurs, comme 
avocats, et encore comme auteurs d’excellens ouvrages. Il convient que 
le professorat soit représenté au barreau. Le professeur se doit à la science 
sans doute, mais il ne faut pas assimiler la science du droit à d’autres 
sciences qui reposent sur des faits extérieurs, sur des observations journa- ? 
litres, sur de nouvelles expériences, comme la physique, la chimie , la 
géologie, etc. La science du droit, comme la science de la théologie, est’ 
une science faite depuis long-temps et pour toujours. Il ne reste plus qu'à 
l'enseigner, et l’enseignement s’améliore par la pratique des affaires. 

Enfin, monsieur le ministre, on est arrivé à considérer pour quelles 
professions il serait à propos d'exiger les grades de bacheliers, de licenciés 
et de docteurs, Je dis les grades, car on a universellement pensé que le 
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cerlificat de capacité ne devait plus suffire pour personne, attendu qu il 
ne justifiait d'aucune instraction réelle. 


Selon la faculté de Rennes , le diplôme de bachelier en droit, délivré 
sprès trois examens, dont le derhier porterait sur fout le droit civil fran; 
çais, serait nécessaire aux avoués , notaires , employés de l'enregistrement 
et des domaines, greffiérs des ibubaix de première instance et généra- 
lement aux fonciionnaires ayant besoin de quelques connaissances en 
droit. + 

Le grade de licencié, conféré après quatre ans d’études, serait exigé 
4° pour les avocals, autres que ceux qui seraient inscrits aux tableauf 
près les cours royales; 2° pour les magistrats de première instance ; 
3° pour les juges de paix ; 4° pour les préfets et les conseillers de préfec- 
ture; 5° pour les directeurs et inspecteurs de l'enregistrement et des do- 
maines ; 6 pour les consals ; 7° pour les greffiers dés cours et les secré- 
taires des facultés de droit. 


Le grade de docteur en droit serait nécessaire 4° aux avocats près les 
cours royales et la cour de cassation ; 2° pour les magistrats de la cour de 
cassation et des cours royales; 3° pour les inspecteurs généraux de droit; 
4° pour les conseillers d'état et les maîtres des requêtes au comité du 
contentieux et de législation. Toutefois, dix ans d’inscription au tableau, 
où d'exercice dans les tribanaux civils, “tiendraient lieu à l'avocat et au 
magistrat de première instance , du grade de docteur. 


* De plus, tout aspirant au doctorat devrait prendre le grade de licencié: 
ès-lettres ; sauf une diminution considérable des frais de grades pour les 
jeunes gens qui voudraient perfectionner ainsi leurs études. 

La faculté de Caen demande le grade de docteur en droit pour tous les 
magistrats, surtout pour les membres de la cour de cassation , de la cour 
des comptes et’ du conseil d'état. _ Elle le demande aussi pour tous les 
AvOCaIS. 

" La licence suffirait pour Îles avoués, les notaires, les membres des. 
conseils de préfecture , les préfets et les sous-préfets , les recevenrs et di 
recteurs de l'enregistrement. 

Quelques questions accessoires ont été agitées. La plus considérable 
était celle des écoles secondaires de droit. 

* Ni l'une ni l’autre faculté n'a pensé qu’il fût utile de créer ces nouveaux. 
établissemens. | | 
‘ Dans les petites villes , les cours ne seraient point suivis, et dans es 
grandes cités industrielles ils pourraient devenir dangereux. Placés près 
des facultés, il y aurait donble emploi, et dans les départemens, il n'ya. 

point à redouter que les faculiés soient fréquentées par un trop grand 

nombre d’étudians. | 

Tel est, monsieur le ministre, le résumé des conférences que j'ai. 
eues avec les deux facultés de Caen et de Rennes. Des explications de vive‘ 
voix achèveront et compléteront ce compte-rendu, soit pour vous-mêma, 
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foit au sein de la commission des hautes études, soit définitivement su 
sein du conseil royal. 

Je suis avec respect, monsieur le ministre, votre trés-humble et très- 
vbéissant serviteur. 
Reov. 


TABLEAU DE L'ÉTAT ACTUEL DES NEUF FACULTÉS 
DE DROIT DE FRANCE, 


AVEC LES MUTATIONS SURVENUES DEPUIS LEUR CRÉATION. 
(suite et fin) (4). 


FACULTÉ DE DROIT DE POITIERS. 


Cette Faculté, créée en 1806, a été organisée ainsi qu'il suit par un 
décret impérial du 4er mai 1806 , rendu sur le rapport du grand juge, 
ministre de la justice, dans les attributions duquel se trouvaient s10rs les 
écoles de droit. 

Une chaire de droit romain, trois chaires de code civil, une chaire de 
législation criminelle et de procédure civile, deux suppléances. 

Ce décret nomme pour professeurs : 

Droit romain , M. Allard. 

Code civil, MM. Guillemot, Gibaud, Genet. 

Législation criminelle et procédure civile, M. Métivier. 

Suppléans , MM. Fradin , Boncenne. | 

11 faut observer que le décret porte que les nominations ont lieu sur Ia 
présentation de l'inspecteur général chargé de l'inspection de l’école de 
droit de Poitiers, aux termes de la loi du 22 ventose an xu. Cette mention 
se rencontre dans toutes les nominations de cette spots: 

Depuis, la Faculté a reçu : 

4° Une chaire de droit commerciel ; l’arrêté de nomination du professeur 
est du 9 février 4834 ; 

2% Une chaire de droit administratif; l'arrêté de nomination est du 4 
septembre 4832. 

Le professeur de droit commercial a été M. Bécane, professeur sup- 
pléant. 

Le professeur de droit administratif, M. Foucart, professeur suppléant. 

Voici l’historique des autres chaires et les vacantes auxquelles il a été 
pourvu par concours. 


(1) Voyez plus haut, p. 386, 
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M. Métivier, professeur de procédure, étant décédé, sa chaire a été 
mise au concours; mais ce concours a eu lieu devant la Faculté de droit 
de Toulouse , où une autre chaire de la même nature était vacante. 

Ce concours, qui s’est terminé le 24 juin 4822, a eu pour résultat la 
nomination de M. Boncenne, suppléant , à la chaire de procédure, et celle 
de M. Bécane, avocat à Toulouse, l'un des concurrens, à la place de sup- 
pléant, que la nomination de M. Boncenne laissait vacante. 

M. Bécane ayant été nommé en 4824 professeur de droit commercial , 
sa place resta vacante jusqu’en 4827 ; elle fut mise au concours devant la 
Faculté de droit de Paris, avec une suppléance de Paris, deux de Dijon, 
une de Caen. * 

Le résultat de ce concours, qui se termina le 5 juillet 4827, fut, pour 
la Faculté de droit de Poitiers, la nomination de M. Foucart à la place de 
de suppléant. 

M. Allard , professeur de droit romain, étant mort en 4827, sa chaire 
fut mise au concours en 4829 devant la Faculté de droit de Paris, en même 
temps que la chaire de pandectes vacante dans cette dernière Faculté. Le 
résultat de ce concours, qui se termina le 3 juillet 4829, fut la nomination 
de M. Fradin , professeur suppléant à la chaire vacante. 

M. Gibault ayant refusé de prêter serment en 4830 » Sa chaire de 
code civil fut mise au concours en 4834 , avec la suppléance laissée va- 
cante par la promotion de M. Fradin. | | 

Le concours, qui cette fois eut lieu devant la Faculté de droit de Poi. 
tiers, se termina le 25 juillet 4831 par la nomination à la chaire de 
M. Grellaud , avocat et docteur en droit, qui remplissait les fonctions de 
suppléant provisoire, et à la place de suppléant de M. Martial Pervinquière, 
docteur en droit. 


Une chaire de droit administratif fut créée par ordonnance du 2 sep- 
tembre 1832, 


Et M. Foucart, suppléant , y fut nommé par arrêté du ministre le 4 
septembre 4832, 

M. Genet, professeur de code civil » décéda dans le courant de 4834. 

Un concours s'ouvrit alors également devant la Faculté de Poitiers pour 
la chaire de M. Genet, et la suppléance laissée vacante par la promotion 
de M. Foucart; il se termina je 26 février 1834 par la nomination de 
M. Abel Pérvinquière à la chaire de code civil, et de M. Fey, docteur en. 
droit, à la suppléance. 

Ainsi, la Faculté de droit de Poitiers se compose aujourd’hui de sept 
professeurs et de deux suppléans. 

Parmi eux MM. Guillemot, Bécane, Foucart, ont été nommés par dé- 
cret impérial, ou par arrêté ministériel , Mais tous trois avaient subi le 
concours, M. Guillemot ayant été nommé après concours agrégé de l’an- 
cienne Faculté de droit, ; | 


Deux sont arrivés professeurs sans avoir été suppléans, MM. Grelland 
et Abel Pervinquière, j | ; 
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” Lesdeuxfautres, créés suppléans par le décret impérial de 4806 ;'sont 
devenus professeurs au Concours. 

Les deux suppléans ont été nommés au concours. 

_Ains fl y a eu, pour remplir les vides de la Faculté, 

© Cinq concours, mais sur les cing, deux seulement ont eu lieu à Poitiers, 
un a été ouvert à Toulouse, deux à Paris. | 

Voici le tableau du personnel actuel : 

Doyen, M. Boncenne, professeur de code civil et de procédure civile , 
nommé suppléant par décret du 4er mai 1806 ; professeur à la suite du 
concours de Toulouse, clos le 8 juin 1822. 


Droit romain. 


&Ë.M. Fradin, suppléant en vertu du décret da 4° mai 4806; professeu r 
à la suite du concours de Paris, clos le 3 juillet 4829. 


Code civil. 


M. Guihemot, professeur en vertu da décret du 4: mai 4806. 
M. Grellaud, professeur par suite du concours de Poitiers, clos ie 25 
juillet 4834. 
M. Abel Pervinquière, professeur à la suite du concours clos le 26 
février 4834. 
Droit commercial. 


M. Bécane, suppléant à la suite du concours de Toulouse , clos le 8 juin 
4822; professeur en vertu de l'arrêté du grand maître du 9 février 1834. 


{Droit udministratif. 


M. Foucart , suppléant à la suite du concours de Paris, clos te 24 juitlet 
4827 ; professeur en vertu de l’arrêté du ministre, grand maître de l’Uni- 
versité, du 4 septembre 483%. 


Suppléans. 


M. Martial Pervinquière, à la suite du concours clos le 25 juittet 48514. 
M. Fey, à la suite du concours clos le 26 février 4834. 


FACULTÉ DE DROIT DE TOULOUSE. 


A l'époque de son organisation (1806), on institua cinq chaires , une 
de droit romain , qui fut donnée à M. Ruffat, trois de code civil , qui furent 

données à MM. Furgole, petit-fils du grand Furgole, Jamme et de Bas- 
| thoulh , une enfin de procédure civile, qui fut donnée à M. Jouvent. 

Eu 1847, à la suite d’un concours, MM. Malpel et Delpech furent 
nomm:s aux chaires de MM. Jamme et Furgole, décédés. 

En 4822, eut lieu un concours pour deux chaires de procédure va- 
cantes, l’une à Poitiers, l’autre à Toulouse. La première fut donnée à 
M. Boncenns, la deuxième à M. Carles, qui succéda ainsi à M. Jouvent, 
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La même année 1822, fut créée une chaire de droit commercial, à 
laquelle fut nommé M. Ferradou ; ; peu de temps après fut créée une chaire 
de pandectes, qui fut donnée à M. Flottes. | 

Ea 4827 ent lieu an concours pour une chaire vacante à Aix, qui fut 
donnée à M. Bouteil ; celui-ci avait pour principal adversaire M. ée Fou- 
gères, actuellement “role et recteur à Aix. 

En 4828 fut créée une chaire de droit administratif, qui fut douée L. 
M. de Bastoulh (Carloman), fils de M. de Bastoulb, professeur de code 
civil et doyen de l’école. 

En 4830, MN. de Bastoulh, doyen , Bastoulh is, Ruffat et Flottes, re- 
fusèrent de prêter serment. On déclara alors supprimées les chaires de 
MM. de Basioulk fils et Flottes, et les chaices de MM. de Bastoulh père et 
Ruflat furent seules mises au conceurs. 

Avaët que ce concours eût lieu , fut créée , pour M. Ronnguiëres, une 
chaire de droit public français à laquelle M. Romiguières renonça peu de 
jours après avoir élé installé , et sans qu’il eût encore professé, 

En 4834, MM. Laurent et Delpech furent nommés par éoncours aux 
chaires de MM. Bastoulh et Ruffat. 

En 4838, M. Chauveau (Adolphe) p été dit por ordonnance à la 
chaire restaurée de droit administratif; et M. Rodière a obtenu au con- 
cours la chaire de procédure civile, laissée vacante par M. Carles. 

L'école se compose donc dans ce moment de 


MM. re , doyen depuis 4830 professeurs de gode civil, 
nommés au noue 
Laurens, 

M. Ferradou, professeur de droit commercial, nommé pat ordonnance. 

M. Bénech , professeur de droit romain, nommé par concours. 

M. A. Chauveau , professeur de droit administratif, nommé par orden- 
nance. 

M. Rodière , professeur de procédure civile, nommé au epncours. 

L'école compte en outre quaire suppléans , tous nommés au concours, 
M. Deloume en 1830 , MM. Dufour et ii en 4884, et M. Molinier 
en 488$. 


FACULTÉ DE DROIT DE GRENOBLE. 


40 brumaire an x1v (4°" novembre 485), décret impérial que nonime 
membres de l’école spéciale de Grenpble : 

MM. Didier, directeur, professeur de droit romain ; Planel, Pal et Joly, 
professeurs dy çode civil; Berriat Saint-Prix , professeur de PES 
Marin et Burdet , professeurs suppléans. 

25 janvier 4807, décret impérial qui nomme M. Carrier, sappléant, en 
remplacement de M. Marin, non acceptant. 

. 5 mai 4809, M. Planel est nommé doyen de la Facalté de droi de 
Grenoble. 
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44 avril 4810 , M. Burdet est nommé , à la suite d’un concours, pro- 
fesseur de droit romain, en remplacement de M. Didier, démissionnaire. 

44 avril 4810, M. Laracine , à la suite du même concours, est nommé 
suppléant en remplacement de M. Bardet. 

48 mai 4812, M. Baliy, à la suite d’un concours, est nommé suppléant, 
en remplacement de M. Carrier. 

24 mars 4816, par arrêté de la commission d'instraction publique , il 
est nommé professeur, en remplacement de M. Joly, décédé. 

48 avril 4816, M. Girard-Bolland, par arrêté de la commission , est 
nommé suppléant, en remplacement de M. Bally. 

4er février 4817, par arrêté de la commission, M. Quinon est nommé 
suppléant , en remplacement de M. Moraud de Jouffrey, non acceptant. 

9 août 1820, à la suite d’un concours, M. Bollaud, est nommé pro- 
fesseur , en remplacement de M. Berriat-Saint-Prix , appelé à la Faculté 
de droit de Paris. : 

9 août 4820, à la suite du concours, M. Pellat est nommé suppléant, 
en remplacement de M. Bollaud, 

2 avril 4824, ordonnance royale qui supprime la Faculté de droit de 
Grenoble (à la suite d’un mouvement politique). 

22 septembre 4823, ordonnance qui réorganise cette Faculté. 

23 td. arrêté du ministre de l’instruction publique qui 
nomme professeurs : 

(Nouveau) MM. Gauthier, doyen, professeur de code civil; (l’ancien pro- 
fesseur était devenu, dans l'intervalle de la suppression, conseiller à la cour 
royale), Burdet père , professeur de droit romain ; (nouveau aussi, con- 
seiller à la cour), Bazille , professeur de code civil ; (nouveau), Monseignat, 
professeur de code civil; (l’ancien professeur), Bollaud, professeur de 
procédure civile et criminelle ; (nouveau), Girert, suppléant ; (nouveau), 
Sabatéry , suppléant. | 

49 octobre 4830 , arrêté du conseil royal de l'instruction publique qni 
rétablit M. Quinon dans ses fonctions de suppléant. 

5 mars 4831, arrêté du conseil royal , qui nomme M. Gadot, suppléant. 

7 mai 4834 , au concours, M. Quinon, est nommé professeur de droit 
romain , en remplacement de M. Burdet père, forcé d’opter entre la ma- 
gistrature et le professorat. 

7 mai 4831, au concours, M. Burdet fils, docteur en droit, est nommé 
suppléant , en remplacement de M. Quinon. 

6 février 4832, arrêté du ministre de l'instruction publique, qui nomme 
M. Gueymard, professeur de droit commercial (chaire nouvelle). 

4er février 4838 , ordonnance royale qui nomme M. Mallein , professeur 
de droit administratif (chaire nouvelle). 

28 septembre 1828 , date du jugement; au concours , M. Taulier est 
nommé professeur de €ode civil, en remplacement de M. Monseignat, 
décédé. a 


mb suis me. 


DR | 


RS RE 


FOSC EN ST 
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Personnel actuel de la F'acuité. 


(Par ordonnance), MM. Gautier, doyen, professeur de code civil ; 
(nommé au concours rétabli par ordonnance), Bolland , professeur de pro- 
cédure c vile et criminelle ; (nommé au concours), Quinon, professeur 
de droit romain ; (nommé au concours), Burdet, professeur de code civil; 
(par ordonnance), Gueymard , professeur de droit commercial ; (par or- 
donnance), Mallein, professeur de droit administratif ; (par ordonnance), 
Taulier, professeur de code civil; (nommé suppléant et professeur au con- 
cours), Pierre, suppléant ; (par ordounance), Gadot , suppléant. 

N. B. M. Frédéric Taulier ne doit pas être remplacé dans ses fonctions 
de suppléant, attendu que le nombre de suppléans, qui avait été porté à 
trois par le rétablissement de M. Quinon dans les fonctions de suppléant 
dont il était resté privé lors de la réorganisation de la Faculté, doit être 
réduit à deux , nombre légal. | 


FACULTÉ DE DROIT D’AIX 
(Instituée par décret impérial du 48 brumaire an x1v, 7 novembre 4805). 
Droit romain. 
M. Aude, nommé par le décret du 40 brumaire an xiv. 


M. Beroard, nommé par ordonnance du 4° octobre 4846, avait tété 
nommé suppléant le 47 septembre 4809, par suite d’un concours. 


Code civil, première chaire. 


M. Alphéran , nommé par le décret du 40 brumaire an x1v. 

M. Mottet , nommé par le concours le 2 août 4809. 

M. de Fougères, nommé par la voie du concours le 3 février 1829, 
M. Defougères avait été nommé suppléant sans concours en 4816. Il a été 
nommé recteur de l’Académie d'Aix en août 4838. 


Code civil, deuxième chaire. 


M. Boutheil, de première institution, professeur actuel, docteur agrégé 
de l’ancienne faculté. 
Code civil , troisième chaire. 


M. Balzac, de première institution , professeur actuel, ancien profes- 
seur de législation à l’école centrale de l'Aveyron. 


Procédure civile et législation criminelle, 


M. Constant, nommé par le décret du 40 brumaire an xiv. 

M. Boutheil, nommé par suite de concours le 23 janvier 4827. M. Bou- 
theil avait été nommé suppléant par décision des inspecteurs généraux, 
datée d’Aix , le 23 juin 4820, | 
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Côde de commerce. 
© M. Cresp, nôniiié par ärrété dû ministre du 49 mars 4832. 
Deoit administratif. 


M. Giraud , nommé par arrêté du ministre du & décembre 1835, M. Gi- 
raud avait été nommé suppléant le 47 août 830 à la suite d’un coucours. 


Prifesseurs suppléans. 


MM. Pellicot et d'Eymard, nommés par Le décret de première institution. 
M. d'Eymard fut nommé recteur de l'Académie d'Aix , le 40 mars 4809. 
. M. Bernard, nommé au concours en 4809 , aujourd’hai professeur de 
droit romain. | 

M. Defougères , nommé sans concours en 4816, aujourd'hui professeur 
de code civil. 

M. Boutheil, nommé sans contours le 26 juin 4846, aujourd'hui pro- 
fesseur de procédure civile. 

M. Tavernier, chargé provisoirement des fonctions de suppléant par 
arrêté du ministré, après là nomination de M. Boutheil à lu chaire de 
procédure , a donné sa démission en 4829. 

M. Giraud, nommé le 47 août 4830, à la suite d'un concours , aujour- 
d'hui professeur de droit adinistrattt. 

M. Baret , nommé à là suite du même concotrs , suppléant actuel. 

M. Loinbard; dohimé te 27 août 4836, à là suite d’ühi concours, en 
remplacement de M. Giraud. 

M. d’Hauthuille, chargé provisoirement des fonctions de suppléant, 
par arrêté du ministre du 5 décerubre 1838. 

M. Alphéran fut nommé directeur le 47 j janvier 4806. M. Balzac, nommé 
doyen le 5 avril A809. M. Bernard, doyen actuel, à été nommé le 47 
juillet 4832. 

Il est d'usage à la faculté d'Aix que les professeurs exercent comme 
avocats consultans et s’äbstientiént dé ta pläidoirie. 


LETTRE DE M. VICTOR FOUCHER, 


À M. Foruix , directeur de la Revue éérangère, à l'occasion de quelques 
critiques sur la publication des Æssises de Jérusalem (4). 


Monsieur , le premier besoin que j’éprouve en répondant à la lettre de 
M. Kausler est de vons exprimer mes regrefs de ce que vous n’avez pas 
cru devoir me communiquer cette lettre avant de l’imprimer ; car c’était 
sur votre demande que j'avais envoyé un exemplaire de ma première 
livraison des Assises de Jérusalem à M. Kausler ; car c'était moi qui vous 
avais prié de l’engager à me faire parvenir les observations que lui sug- 
gérerait la lecture de mon livre. . . 

. Ce procédé m’a d'autant plus affecté que, lié avec vous depuis plu- 
sieurs ammées, qu'ayant constamment donné ma collaboration active et 
gratuite à fa revne que vous publiez, et que m'étant trouvé dans votre 
cabinet depuis que vous avez reçu la lettre de M. Kausler (lettre évidem- 
rent traduite par vos soins) ; je suis encore à me‘demander les motifs 
qüi ont pu vous déterminer à rompre, d’une manière aussi fâcheuse, nos 
relations amicales et À me céter une critique que ÿ avais sollicitée. 

Il me semble même que plus cette critique était sévère, acerbe, et j’ose 
lé dire hors des limites dans lesquelles doivent se renfermer des hommes 
qui se respectent et sont faits pour s’estimer, plus aussi la communication 
préalable en devenait nécessaire, surtout lorsqu'on semblable langage 
était tenu par une personne intéréssée et s’occupant d’un travail de la 
même nature que le mien. 


Ceci dit, mon cœur soulagé, je me hâte d'arriver à la lettre de 
M. Kausier. | 
Aucune partié de mon livré , depuis l’avertissement jasqu’ant notes, ne 
trouvé grâce devant M. Kansler; s'armant de la férule du maître , il me 
châtie pour tout. Dans mon avertissement, j'ai induit mes lecteurs en erreur 
et j'ai prouvé que je ne connaissais pas ce qué renfermait le manuscrit 
” que j'avais la prétention de reprodaire ; mon texte témoigne combien peu 
j'en ai saisi l'esprit; puis mes notes de conférence, réduñtes à un petit 
norhbre de citations, sont faites sans ancun ordre, sans aucun souci d@ 
l’histoire et prises dans des tables d'ouvrages. 
Reprenons ces réprèthes en spécialisant les plus importans. 
J'aurais trompé mes lecteurs, parce que d’une part, j'anrais annoncé 
que je publiais senlement les assises des barons et des bourgeoï: du 
royaume de Jérrisaiemn , et qne de l’autre, j’anrais dis, dans mon avertis- 
sement, qué je teprotuisais le manuscrit de Venise, d'où M. Kaux:ler 
tire la éonséquence que j'ignore ce que renferme ce manuscrit, et qnè 


(1) Le travail de M. Victor Foucher sur les assises de Jérusalem a été l’olijet d’une 
vive critiqüe dans la Revue étrangère, publiée par notre honorable confrère, 
M. Fœlix. L’auteur a demandé à ce dernier l'insertion d’une réponse , qui n'a pas 
été accueillie. Les liens d'amitié et de collahoration qui nous unissent à M. Foucher 
nous ont fait un devdir d'ouvrir les pages de notre Revue à ses explications. Nous 
publions done sa lettre à M. Fœhx, en nous faisant une loi de ne rien modifier dans 


la forme de cet écrit, du moment où l'original se trouve entre les mains du directeur 
de la Revue étrangère. 


(Nate du rédacteur de la Revug:) 


° 
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mes lecteurs doivent penser que le manuscrit de Venise ne contient que 
les assises des barons et des bourgeois. 

* Si M. Kausler avait lu mon avertissement avec moins de prévention ; 
il se serait facilement aperçu du peu de fondement de sa critique sous 
ce premier rapport; pour cela , il lui suffisait de conférer le titre même 
de mon livre portant : Assises du royaume de Jérusalem, publiées sur 
un manuscrit tiré de la bibliothèque de St-Marc, de Venise, avec les 
explications que je donne à la page vj de l’avertissement , Où je dis que 
je public Le texte complet de assise des barons et de l’assise des bour- 
geois, et que le texte que je reproduis est celui du manuscrit de Venise, 
d'après nne copie qui se trouve à la bibliothèque du roi, à Paris. De 
même, M. Kausler aurait reconnu que je ne pouvais tromper mes lecteurs 
sur le contenu du mannscrit, puisqu’en attendant le précis historique 
doit accompagner ma publication , je renvoie au beau mémoire de M. Par- 
dessus sur les origines du droit coutumier, où le savant Académicien s’é- 
tend longuement sur les diverses parties qui composent les deux volumes 
du manuscrit de Venise, Or, M. Kansler connaît ce mémoire, j'ai acquis 
la certitude qui lui a été adressé ainsi qu’un rapport fait à l’Académie 
des inscriptions sur le même manuscrit à la séance du 46 février 4838 $ 
et je me demande si après cette simple explication, M. Kausler est excu- 
sable, quelque peu versé qu'il soit dans la langue française. | 

J’ajouterais, au surplus, puisque l’occasion s’en présente, que je 
compte publier , indépendamment du plédrant, la plus grande partie de 
ces documens mirtes, comme les appelle M. Kausler, spécialement les 
séries d'usages de Jeufroy le Tort et de Jacques Lbelin, l'instruction de 
Philippe de Navarre sur la manière de procéder devant la haute-cour, les 
règles sur la bataille pour meurtre devant la cour des bourgeois, les for- 
mules d’actes relatifs aux droits et aux décisions des cours, etc ; en un 
mot, tous ceux de ces documens accessoires propres à expliquer les 
assises. 


J'aurais encore trompé mon lectenr, snivant M. Kausler, parce que 
j'aurais annoncé que je donnais l’assise des barons et l’assise des bourgeois 
d'après le manuscrit de Venise, lorsqu'il résulte de mes notes que pour 
l’assise des barons je ne me sers que de la version défectueuse publiée par 
la Thaumassière. ; 

De ce que, dans mon travail de conférence, je cite l’assise publiée par 
la Thaumassière , Lirer la conséquence que ce sera cette version que je 
publierai comme Lexte , est faire un raisonnement peu logique ; et avant 
de hasarder un semblable jugement, M. Kausler aurait dû vérifier le fait 
près de moi; mais de suite je puis rassurer M. Kausler ; la version que je 
compte donner sera bien celle du manuscrit de Venise; quant aux motifs qui 
m'ont déterminé à me servir de la Thaumassière, les voici : publiant d’a- 
bord l’assise des bourgeois qui était la moins connue , et celle qui m'ap- 
paraissait comme la plus curieuse dans ses rapports avec la tendance des 
études juridiques et historiques, j'ai vonlu sur-le-champ mettre le lecteur 
à même de la conférer avec les di-positions de la haute-cour : de {à l’obli- 
gation pour moi de citer la version qui était entre les mains de tous , et 
non un texte inédit, encore lettre close pour la généralité des lecteurs ; 
mais lorsque je publierai la version du manuscrit de Venise, non seu- 
lement mes notes expliqueront les différences qui existent entre ce texte 
et celui du Vatican; mais enrore une table de concordance placée à la 
suite, confèrera les chapitres des deux textes et les mettra en rapport. 

Le lecteur aura ainsi le double avantage de posséder la version du ma- 
nuscrit de Venise et l'indication des chapitres correspondans de celui du 
Vatican. 
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Jci encore , je demañde à toute personne impartiale si M. Kausler s’est 
renfermé dans les bornes d’une sage et raisonnable critique. 

J'aborde maintenant une autre catégorie de griefs. 

La manière dont j'ai reproduit le texte du manuscrit prouve que je n'ai 
aucune connaissance paléographique, et que je n’en ai pas saisi l'esprit; 
car, par exemple, j'ai écrit deux fois le verbe estre ainsi : estres, sont . 
les évêques, ponr pont les évêques, ort pour ost, celui-s1 EN ami pour 
celui sien ami , nocher pour noclier, quanz pour quanque, etc., elc. Parce 
qu’encore je n’ai pas restitué des mots passés dans le manuscrit lorsque 
la traduction italienne aurait suffi pour le faire , etc., etc. | 

Je m'étendrai peu sur ces reproches, dont le lecteur a déjà fait justice; 
car il est évident que les commentaires injurieux dont ils sont accom- 
- pagnés mis de côté, il en résulte quelques fautes typographiques presque 

impossibles à éviter dans un ouvrage de ce genre et qui se rencontreront 
certainement en plus grand nombre dans une édition faite en Allemagne. 

Ainsi, sont les évêques pour pont les évêques est une faute que tous 
ceux qui lisent mon livre auraient reconnu en voyant dans l'italien de Le 
quale, sans en tirer la conséquence que l’éditeur ne savait ni le vieux fran- 
çais ni l’italien ; ainsi tous auraient également compris que celui-si en 
ami, mis en regard des expressions qual tal suo amico, prouvaient seule- 
ment que le compositeur avait laissé subsister la séparation entre les deux 
syllabes du mot sien, sans s’écrier avec M. Kausler qu'il était burlesque 
de dire celui-c1 en ami, parce qu’en orthographiant ainsi, c’est le criti- 
que qui fait la faute pour se donner le méchant plaisir de l’imputer à l’é- 
diteur. | 

Ainsi il n’y a pas ignorance à écrire nocher au lieu de noclier, et sur 
ce point je prie M. Kausler de jetter les yeux sur le glossaire de Ducange 
au mot naucherius, où il lira : nauta, elim nocner vel naucher, italis 
nocchiere; et qui cite à l'appui plusieurs textes d’anciens statuts. 

Ainsi, quanz n'est que l’abréviation de quanque, et ici je reproduisais 
celle qui existe dans le manuscrit, 

Ainsi, c’est justement pour que le lecteur puisse, sinon restitner le 
texte du manuscrit, du moins en rétablir le sens dans les passages où des 
mots oubliés ou des phrases fautives se rencontrent dans la version fran- 
çaise que jai placé en regard la traduction italienne, à la fidélité de 
laquelle M. Kausler veut bien rendre hommage; et c’est encore ce que je 
disais dans mon avertissement auquel je renvoie le critique. 

Enfin je ferai connaître à M. Kausler que pour donner à mon texte une 
plus grande pureté, je me suis entendu avec un homme de mérite , ancien 
élève de Pécole des Chartes, pour faire une nouvelle collation de ma copie 
et corriger au moins une épreuve sur le manuscrit lui-même; j'ajouterai 
en même temps que ma détermination à cet égard remonte à une époque 
antérieure à la connaissance que j’ai eu de la lettre de M. Kausler , ainsi 
que pourrait l’attester au besoin M. Joubert, éditeur de la fevue, 

Aussi , brisant sur ces reproches , je passe à ceux qni m'auraient le plus 
froissé , s’ils eussent eu la moindre base : je veux parler de mon travai 
de conférence. 

On sait avec quelle sévérité M. Kausler s’en expliqne, le défaut d'ordre, 
de connaissances historiques, sont les moindres griefs : voyons donc sur 
quoi M. Kausler appuie un jugement si brutalement exprimé. 

Je me serais borné à indiquer les dates des compilations des assises, 
d’après la Thaumassiére, tandis que les autres parties du monument de 
Venise offrent des notions très-intéressantes sur ce point. 

Je parle de cinq cours de justice, lorsqu’il est probable que la cour de 
Mer et celle de la Fonde ne sont qu'une seule et même institution, bien 
qu'il soit possible qu’elles en fassent deux. 
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J’indique le bailli de la Fonde comme constituant à lui seul un tribunal, 
lorsqu'on sait qu'au moyen âge les magistrats nommés par le roi ne ju- 
geaient pas les différends, mais se borvaient à prononcer la sentence ren- 
due par les jurés. 

Je parle des rachimbourgs comme d’une institutien sur laquelle il 
n'existe aucun doute, et je les admets sans ancun scrupule historique, 
bien que ces rachimbourgs soient encore l’objet de vives et nombreuses 
controverses. 

Je confonds les témoins avec les juratores ou conjuratores, ce qui est 
une hérésie, tout le monde ayant cru jusqu'ici que les conjurateurs prêtaient 
serment qu'ils sont intimement convaincus que la partie à laquelle le ser- 
ment est déféré, jure conformément à la vérité. 

Puis viennent des reproches sur ce que mes notes auraient pu contenir, 
par exemple sur le droit canon, et sur ce qu’elles contiennent et ne de- 
vtaient pas renfermer ; mais laissant de côté ces dernières et misérables 
critiques, qui ne sont là que pour faire nombre, je m’attaque spécialeinent 
à celles qui les précèdent, parce qu'elles sont de nature à faire impres- 
de et à me faire passer pour un homme qui parle de ce qu’il ne con- 
naît pas. 

Si M. Kausler se füt rappelé ce que je dis dans mon Avertissement, il 
eût compris pourquoi ma nete À était si laconique sur les diverses com- 
pilations des assises, puisque je me réservais de m'étendre davantage sur 
l'origine des assises et sur les modifications qu'elles ont éprouvées suc- 
cessivement dans mon Précis historique (V. p. vij ). et que jusque-là je 
renvoyais le lecteur au mémoire déjà rappelé de M. Pardessus. 

De même si, dans cette note, je parle du bailli de ta Fonde comme dé- 

nomination d’une juridiction, ee qui, je l’avoue franchement , est une ex- 
pression incorrecte que tons les chapitres suivans , et surlout mes notes 
sur le 24° chapitre, rectifent parfaitement, je ne dis pas pour cela que le 
bailli juge seut et constitue le tribunal de la Fonde, et c’est ce que M. Kaus- 
ler ne pouvait ignorer, puisque, dans ma note, je renvoie pour l’organtisa- 
lion et la compétence des diverses cours de justice à plusieurs chapitres 
qui sont l’objet de ces amères criliques. 
_ En effet, à la note du ch. 4, p. 8, je dis positivement que le vicomte 
ne juge pas lui-même, mais préside à l'instruction, résume les débats, 
prononce la décision des jurés, qu'il fait exécuter, et toute cette note tend 
à prouver que tels étaient généralement kes pouvoirs dez juges royaux au 
moyen âge. 

En effet, à la note du ch. 24 de l’assise (p. 36), dont M. Kausler argu- 
mente pour prouver que j'ai tort de considérer la cour de Mer et le tribu- 
nal de la Fonde comme deux juridictions distinctes, on lit ce qui suit : 
L’assise des bourgeois constate encore l'existence, 4° de La juridiction de 
la Fonde, io caro D'UN BAILLI ET DE SIX JURÉS, connaissant des li- 
tiges s’élevant entre des négocians ou trafiquans étrangers ou autres. 
V. ci-après le ch. 221 de lAssise, — où la bataille n'était pas admise 
(V. ch. 4 de Ja haute cour). | 

Maintenant je fais vos lecteurs juges de la bonne foi de mon critique. 

M. Kausler dit que j'ai peut-être tort de parler de la cour de la Fonde et 
de la cour de Mer, comme constituant deux institutions distinctes, parce 
que , selon toute probabilité, ces deux dénominations appartiennent à la 
même juridiction; j'aurais vivement désiré que M. Kansler eût au moins 
invoqué les documens sur lesquels il appuie son opinion, ear elle me porte 
à croire qu’il a encore besoin de faire quelques recherches avant de pu- 
blier un travail, auquel il se livre cependant depuis dix ans, selon ce qu'il 
vous fait annoncer. | 

En effet, ainsi que je le dis dans ma note 4 du chap. 40 (p. 66), l'in- 
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stitution des cours de Mer du royaume de Jérusalem, est évidemment cale 
quée sur les cours de Mer de Pise et d’Amalf , villes qui faisaient depuis 
long-temps un commerce considérable avec l'Orient, et dant les vaisseaux 
servirent si puissamment les croisés dans la conquête des villes maritimes 
de leur nouvel empire ( sur ce point je renvoie M. Kausler à Guillanme de 
Tyr); or, à Pise, on trouve précisément deux juridictions correspon- 
dantes à celles de la Fonde et de la Mer, l’une appelée curia mercatorum, 
l’autre curia maris, ayant chacune leur breve (1). Aussi la seule question 
qui fasse doute est de savoir si ces juridictions spéciales furent instituées 
dès la formation du royaume de Jérusalem ou seulement dans le siècle 
suivant; à cet égard, ma nate sur le chapitre 431 de l’Assise, donne des 
explications et rappelle des dates de concessions et de priviléges accordés 
aux Pisans, aux Génois, aux Véniliens, aux Marseillais propres à éclairer 
cette question. 

Je pourrais ajouter, si je voulais faire ici parade de recherches scienti- 
fiques, beaucoup de choses sur le tribnnal de la Fonde, sur la signification 
de ce mat, et démontrer ainsi l’objet distinct de la cour de Mer et de la 
juridiction de la Fonde ; mais indépendamment de cé que je crois ma ré- 
ponse suffisante, je ne puis abuser de la patience de vos lecteurs, et il 
mc reste malheureusement encore des obsèrvationis à faire sur d’autres ci- 
tiques de M. Kausler. 

M. Kausler prend en pitié la manière assurée dont je parle des rachim- 
bourgs. Qu'eu dis je donc de si capable de motiver son ironique langage. 
Voici les notes critiquées en ce qui les concerne (pag. 42 à in): 

« .... La loi salique prononce des amendes contre les rachimlourgs qui 
» refusent de juger selon ses dispositions ou selon la loi des Parties, v. tit. 60. 
» Ilen est de mème de la loi ripuaire, v. tit. 33, art. 3, 4, 5, tit. 57, 
» art. 4. D’après les capitulaires, les juges étaient obligés de juger cha- 
» cun selon sa loi, v., pour la loi romaine, Constit. de Chlot. de 560, 
» ©, 4; cap. imp. Lhot., tit. 3,c. 44 et 23..,.; les jurés, dams la cour 
» des bourgeois, sont les juges que ‘préside le vicomte, conime les ra- 
» chimbourgs, dans la loi salique (tit. 60) et ripuaire (tit. 57 j, comme 
Les sçcabins, dans les Capitulaires , v. capit, de 819, c. 2; de 829. c. 4, 
» liv. 3, c. 48, 54; liv. 4, c. 5: liv. 5, c. 288, et comnié lei gens, dans 
* les établissemens de saint Louis, v. liv. 4, c. 105 et liv. 2, c. 15) v. 
» aussi Sigonius, de Judic., lib. 2, c. 42, sur les judices selecti et jurati 
» homines..….. Il faliait douze jurés pour composer A cour du vicomte, 
» v. ci-après c. 42 de l’assise , et le {°° chap. du Pledeant. La loi salique 
» semble exiger au moins sept raehimbourgs , v. tit. 52, art. 2; v. aussi 
» Loi ripusire, tit. 34, art. 4. Les Capitulaires veulent également le même 
» nombre de sept. scabins, v. cap. 2 de 808, c. 20; liv. 38, c. 40; 1. 6, 
» c. 238; ils devaient être deuze pour tenir le plaid dé l’empereur, v. 
» cap. 2 de 849, c. 19,... etc. » 

Or, dans ces notes, je ne fais qu'analyser des textes dont l'existence 
n'a jamais été contestée ; anssi, persanne ne doute que les rachimbourgs 
ne fussent judices ; e'est même lasignification qu’en donnent Ducange, Car- 
pentier et autres; mais la question est de savoir si tous les hommes libres 
furent rachimbourgs,judices; s’ils le furent d’abord tous, si ensuitele comte 
ne choisit pas, rachimburgies 1DoNEos; si, ceux choisis, ne prirent pas le titre 
de scabins, etc. Voilà sur quoi porte le débat entré les savans, débat que 
M. de Savigny a élevé à une grande hauteur dâns sôu Histoire du droit 
romain, au moyen-äge. Mais ce n’est pas cette question que j'avais à exa- 
miner dans une note de conférence de textes, et on rié comprend pas la 
critique de M. Kausler qui, cependant , était présentée de manière à faire 

(x) V. sur ces breue et les manuserits qui en existeht, une sawante Üissertation 
de M, Pardessus , dans le tome IV de sa Collection des lois maritimes, 
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une impression très-défavorable sur les personnes qui n’ont pas mon livre 
entre les mains. 

Au surplus je trouve dans les notes de Jérôme Bignon ad appendicum 
Marculfi un passage sur les Rachimbourgs qui lui aurait fait donner sur 
les doigts par M. Kausler; car cette note est entièrement conforme aux 
miennes. La voici : 

« Comites non soli, sed adsidentibus septem est plurimum consiliaris, 
» jus dicebant, qui Racimburgi vel Rachimbarsii dicebantur. Leg. salic., 
» Lit. 52,3. Tunc grafño congreget secum septem Rachimburgios. et tit. 60, 
» Leg. Ripna, tit. 57. Capit. Pipini regis : Si causa sua ante ipsum co- 
» mitem fuit et ante Racimburgos. Infra c. 6. eosdem scabineos dictos esse 
» existimo. Si quidem Judices erant et septem numero comiti adsidebant. 
» Capit. 1. 3, c. 40 : ut nullus ad placitum banniatur nisi qui causam suam 
» quærit, aut si alter ei quærere debet exceptis scabineis septem, qui ad 
» Omnia placita præesse debent. » 

Suivant M. Kausler, je confonds les juratores avec les témoins, ce qui 
est une hérésie; ce reproche serait dur s’il était mérité, car il tendrait à 
faire supposer que j'ignore une distinction élémentaire entre les divers 
modes de preuve admis devant les juridictions du moyen âge; mais vos 
vont encore pouvoir juger de la bonne foi de mon concurrent de 

unich. | 

Au chap. 62, p. 410, qui s’occupe des cautions, je dis qu’il ne faut point 
confondre les garans avec les ténioins (juratores) ; mais pour qu'on ne se 
méprenne pas sur le sens à donner à ce mot témoin, je renvoie de suite 
au ch. 404 qui est relatif au sERMENT , afin de savoir quelle est l'espèce 
de témoin qu'on appelait juratores, et à la note sur le ch. 404, p. 484 (que 
M. Kausler cite lui-même), je dis : « D’après la loi ripuaire, le défendeur 
» devait toujours amener avec lui un certain nombre de témoins Pour 
» ATTESTER LA SINCÉRITÉ DE SON SERMENT. Le nombre de ces cojurateurs 
» variait selon la nature du litige ou de l'accusation, et pouvait aller jus- 
» qu’à soixante douze, il était le plus souvent de six. V. tit. 42, 47, art. 2; 
» 35, art. 2 et 4; 60, art. 5 et 25; 62. art. 2 et 4; 68, 69, art. 2, 3et 5; 
» 70, art. 3 et 5; 74, art. 4; 82 et 84, art. 3; voy. aussi loi salique, 

» tit. 60 et 61. Les capitulaires admettent le même mode de preuves; v. 
» pacte de 593, c. 2, cap. L. 4, app. 2, c. 34; le plus ordinairement ils 
» exigent le nombre de douze cojurateurs, v. pacte de 593, c. 2; 1. 3, 
» €. 64; 1. 6, c. 293, etc.» Et je renvoie encore au ch. 422. Or à la note sur 
ce chapitre qui s'occupe des témoins proprement dits, je fais la distinc- 
tion suivante, p. 228 : « 4 la différence des cnjurateurs qui étaient admis 
» sur la preuve qu’ils étaient hommes libres de la terre, on ne pouvait être 
» admis à TÉMOIGNER, propter res alterius, si on ne possédait pas en outre 
» un propre dans la terre. V. c. 829, tit. 3, c. 6, 1. 5, c. 301. (V. pour 
» les cojuratores, note sur le ch. 404, de l’Assise, etc.) » Enfin cette note 
renvoie à la note du chapitre suivant, relatif aux peines encourues par 
les témoins, où j'ai encore le soin de distinguer les témoins ordinaires et 
les cojurateurs. Voici comme je m’exprime : « La loi salique condamne 
» à payer 45 sols d’or celui qui se rend coupable de faux témoignage, ou 
» celui qui accuse faussement un autre de ce crime. Les cojurateurs sont 
» également passibles d'une amende semblable, mais s'ils sont plus de 
» trois, trois paient 45 sols d’or et les autres 5 sols seulement. (Tit. 59. 
» V. aussi le tit. 54, etc., etc.) » 

Je ne confonds donc pas les cojurateurs avec les témoins ordinaires, 
et c’est ce que M. Kausler sait fort bien, puisque chaque note renvoie à 
la note correspondante. 

Il y a plus, je soutiens qu'il n’y a pas d’hérésie à qualifier les cojura- 
teurs de l'expression générique de témoins, et à l’appui je puis citer Meyer, 
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qui intitule ainsi le chapitre cinquième du livre second de ses Institutiorts 
judiciaires (t. I, p. 299) : Preuves d’innocence , TÉMOINS À DÉCHARGE (con- 
Juratores), tout en faisant connaître dans une note qu'il ne faut pas les 
confondre avec les témoins proprement dits (voy. aussi Eichhorn, Heutsche 
rechts und staats gesch., 6 78). (1) 

Reste un dernier reproche auquel j'attache de l'importance ; c’est que 
mes notes sont sèches , mal digérées, sans aucune valeur et prises dans 
des tables d'ouvrages. 

Pour y répondre, comme je ne puis citer toutes mes notes , je choisirai 
entre elles deux notes sur lesquelles la plnme de M. Kausler s’est le plus 
exercée ; la note sur le chapitre relatif à l'organisation et la compétence 
des cours de justice et la note sur le chapitre qui s'occupe des témoins ; 
ces notes sont sans doute longues ; mais lorsqu'on m’impute à crime leur 
brièvelé , on ne saurait trouver dans leur développement un prétexte pour 
les exclure. 


Note sur le chapitre 21 de l’Assise ? @ 
Note sur le chapitre 422 de l’Assise ) 


Quant à mon mode de travail, à mon faire; je regrette encore ici, mon- 
sieur, que vous n'ayez pas pensé à me parler de la lettre de M. Kausler 
avant de l’imprimer , car je vous eusse évité de donner une approbation 
si hâtive au jugement de M. Kausler, en vous communiquant les matértaux 
sur lesquels je rédige mes notes et en fournissant la preuve du soin que 
j'apporte à la collation de mes citations ; loin de ma pensée , cependant, 
l'orgueilleuse prétention de ne commettre ni omissions , ni erreurs , lors- 
que chaque jour on en constate dans les ouvrages des maîtres; mais ans. 
sitôt que je lesreconnais ou qu’on n’en indique je me hâte de les réparer. 

Aussi, pourrai-je opposer au jugement si sévère de mon concnrrent 
l'approbation flatteuse que des hommes dont le nom fait autorité ont bien 
voulu donner à mon ouvrage, mais comme plusieurs doivent bientôt s’en 
exprimer publiquement , j'attends avec patience le jour où leur voix ré- 
Paratrice se fera entendre (3). 


(1) Je puis donner ici un exemple de la fidélité avec laquelle ma réponse est ana- 
Jysée dans le nouvel article de la Revue de M. Fœlix. On voit que J'indique dans 
ma cilation de Meyer la distinction que fait l’auteur entre les cojurateuis et les 
4émoins ordinaires, ec que je cite sur cetle distinction, d'après lui, l'ouvrage his- 
torique de Eichhorn ; eh bien! voici comme M. Fœlix rend ma pensée sur cu point, 
< M. Foucher cite Meyer (Esprit , origine et progrès des institutions Judiciaires), et 
»M. Eichhoro (Histoire, etc.), comme ayant qualifié les conjuratores de témoins. 
»Ges deux citations sont malheureuses. Meyer, dans la rubrique du ch. 5, liv.2, 
»s'exprime ainsi : « Preuve d’innocence , témoins à décharge, conjuralores ; mais 
»cet intitulé de chapitre, qri n'est pas à l'abri de toute critique, se troure rectifié 
»dans l’ouvrage de Meyer par les developpemens donnés à la page 310, et qui ne 
»laissent aucun doute sur la vature essentiellement distincte des témoins et des 
»conjuratores. Quant à Eichhorn, il établit de la manière la plus positive , que 
»l’ancicn droit germanique admettait : À, le p'incipe par témoins ; B. la preuve par 
»serment, avec l'assistance de conjuratores, causa sacramentales (eideshelser en 
»allemand) Il nous paraît d'après cela furt douteux que M. Foucher ait vérifié le 
»passage de Eichhora, cité dans sa leitre ; car ce passage, loin de venir à l'appui de 
»ses assertions sur les conjuratores, les détruit complétement. » 

C’est-à-dire que M. Fœlix, pour me faire dire une ahsurdité, repoussée par toutes 
mes notes citées plus haut, supprime de l'analyse le passage où je dis que Meyer 
a soia d’avertir ses lecteurs de ne pas confondre les cojurateurs qu'il qualifie de 
témoins dans tout le cours de ce chapitre avec les témoins proprement dits. 

(2) Le défaut d'espace nous empêche de reproduire ici le texte de ces deux notes 
qui forment plus de quatre pages. 

(3) C’est sans doute à ce passage que M. Fœlix fait allusion lorsqu'il parle dans 
son article de MENACE de comptes-rendus Jaudatifs, | 
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Je compte, monsieur , sur vos sentimens de justice pour insérer tex+ 
tueilement cette réponse dans un recueil où se trouvent tant de pages 
sorties de ma plume; j'en ai besoin, car vos lecteurs sont restés tout un 
grand mois sous l’impression de la critique de M. Kausler et il faut qu'ils 
sachent jusqu’où la rivalité peut porter l’aveuglement et la partialité. 

Veuillez croire, monsieur, aux regrets sincères que j'éprouve de ne 
Lage plus me dire comme par le passé, votre devoué collaborateur 

mi, 


Vicror Foucuea. 


SEE 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Statistique de la justice civile pour l’année 4836 , 4 val. in-4°, 
imprimerie royale. 


La méthode d'observation a prévalu dans les sciences morales, comme 
dans les sciences naturelles; au lieu de dogmatiser, de bâtir des systèmes 
sur des données purement idéales, on interroge attentivement les faits, 
on Îes recueille avec soin, on les groupe avec ordre ; on vise à bien con- 
stater ce qui est, avant de formuler des théories, une analyse rigoureuse 
a remplacé un empirisme présompteux. Cette tendance des meilleurs 
esprits a donné naissance, nous ne dirons pas encore à une science non : 
veille, mais à une étude naguères inconnue, la statistique. 

La statistique, a dit fort bien M. Renouard (4), est un instrumeni, une 
préparation pour toutes des sciences, elle les approvisionne de documens, 
et leur amasse des matériaux de la valeur et de l'emploi desquels elle n’a 
pas à s'informer. Elle ignore où elle ira, ce qu'elle prouvera ; une partie 
de son utilité est de demeurer neutre, de se faire aveugle sur tous les 
systèmes, en ne se préoccupant que de la volonté d’être exacte et vraie. 
Ce qu'elle a surtout de précieux, c’est d'empêcher qu'on ne tire trop à la 
hâte des conclusions générales, de faits particuliers; elle montre quels 
faits sont inimuables, et quels faits sont mobiles ; elle indique ceux qui, 
quoique mobiles, se représentent, dans des proportions à peu près con- 
stantes, et reparaissent suivant des règles de probabilité que l’on arrive à 
ramener à des causes déterminées, variables ou permanentes. 

Ce n’est que depuis la révolution de juillet, qu'on a songé à porter sur 
les procès civils, l’attention qu’on avait déjà sous la restauration. donnée 
au mouvement des poursuites criminelles. La statistique de la justice ci- 
vile, a une grande valeur d’application immédiate, elle est la pierre de 

touche infaillible de l’imperfection de nos lois. Les contestations civiles 
naissent, la plupart du temps, à l'occasion d’une disposition légale, ol- 
scure, incomplète et diversement interprêtée; la législation civile en- 
gendre donc les procès , tandis que la législation criminelle se borne à 
régir des faits accomplis en dehors de son influence. Une réforme de 
celle-là prévient et amortitles différends. La loi morale domine la marche 
des at'aires criminelles ; à mesure que le bien-être devient plus général, 
que les lumières pénètrent davantage les diverses couches de la saciété, 
que la civilisation fait des conquêtes, on peut espérer faire plus rarement 
appel à la vindicte publique ; mais ces mêmes causes, l'augmentation des 


| (1) Voyez Mémoire sur la statistique, etc., Revue de législation et de jurisprudence, 
4. Es pe 325, 
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richesses, le morcellement de la propriété, la diffusion même des lu- 
mières, agissent en sens inverse sur 1Îes procès civils ; le frottement des 
intérêts individuels devient plus fréquent, les occasions de débats se mul 
tiplient, et partant les litiges. Le seul moyen de tarir {a source des procès 
criminels, c’est de moraliser da société ; le seul moyen de tarir les procès 
civils, c’est de simplifier la législation, de la rendre claire, précise, de la 
soustraire à toute équivoque. Le criminaliste a toujours les yeux fixés sur 
les faits externes, le civiliste s'occupe par-dessus tout du précepte légal 
en lui-même. Or, une statistique qui indiquerait le nombre des contesta- 
tions engagées à l’occasion des diverses parties de notre droit, servirait 

r là même à indiquer exactement l'opportunité des innovations et des 
modifications nécessaires. | | 

C'est sous ce rapport surtout que nous croyons Îa statistique civile ap- 
pelée à rendre d’éminens services. Mais il faudrait pour cela que les 


© documens recueillis par le ministère de la justice, fussent plans nombreux, 


plus variés, qu’ils enssent trait, plus directement, au problème que nous 
venons d'indiquer. Les compte-rendus, publiés jusqu’ici, sont loin de nous 
satisfaire à cet égard; ils donnent bien la mesure, dans laquelle se dé- 
veloppe l'esprit processif dans les divers ressorts de cours royales ; Hs in- 
diquent, à peu près, le plus ou moins de rectitude dans Îes décisions 
émanées des divers sièges de justice, et la nécessité d'augmenter ou de 
diminuer le nombre des magistrats dans certaines circonscriptions, mais 
voilà tout; et encore ne pouvons-nous en retirer que des renseignemens 
approximatifs, et fort éloignés de la certitude. Quelques explications de- 
viennent ici nécessaires. 

Le rang d’honneur qu’occupent les diverses cours royales dansles tableaux 
publiés, tient en particulier à deux circonstances; au nombre d’affaires, ju- 
gées par chacune des cours, proportion gardée du nombre respectif des 
magistrats, et au nombre des cassations encourues par les arrêts. Ici la statis- 
tique paraîtavoir produit un double inconvénient.Les magistrats s'occupent, 
trop souvent ; de juger vite et beaucoup, plutôt que de juger bien; et d'un 
autre côté, certaines conrs royales, essaient d’échapper à la censure de la 
cour suprême, en substituant l’appréciation souveraine du fait, à la déci- 
sion du point de droit. De cette manière on s'égare dans un examen su- 
perticiel des litiges les plus graves, et l’on abandonne la lumière pure dü 
droit, pour se fier aux lueurs vacillantes d’une équité mobile; ce mal est 
réel, et beaucoup de jurisconsultes distingués, se plaignent hautement de 
voir ainsi l’abus de la statistique envahir les tribunaux. Ici au moins, per- 
sonne ne saurait trouver mauvais que l’on préfère la qualité à la quantité, 
et malheureusement si l’on n'arrête une mauvaise impulsion, la quantité 
lemportera, au détriment d’une bonne distribution de la jastice. 

Rien de plus difficile, que de juger des occupations d’un tribunal, par 


Île noinbre des affaires expédiées ; l’importance des procès est si diverse, 


le soin mis à lès examiner si inégal, que l’on doit reculer devant toute 
conclusion un peu rigoureuse. Les faits moraux ne se prêtent point, avec 


Ja même facilité que les faits matériels, à l’exactitude des déductions 


mathématiques. Pour avoir soi aux chiffres, il faudrait que les unités dont 
ils se composent fussent identiques, il faudrait que ces fractions multi- 
ples fussent réduites au même dénominateur, ce qui est absolument im- 
possible pour la statistique de la justice civile. Si l’on veut, à toute force, 
avoir des points de comparaison exacts, il faut faire relever le nombre 
d’audiences tenues par chaque tribunal, et le nombre d’heures consa- 
crées à chaque audience. Nous doutons fort qu’on veuille jamais pousser 
aussi loin l'amour puéril des chiffres; aussi faut-il qu'on renonce à y 
trouver autre chose, que ce qu’ils peuvent raisonnablement donner, 
L'important égrait, ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, de diviser 
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les affaires civiles par leur nature, comme cela a eu lieu pour les comptes 
des affaires criminelles, dès leur première publication. Cctte classification 
présente, il est vrai, de graves difficultés. Une accusation de meurtre, 
d'incendie, offre une désignation précise ; dans les causes civiles, au con- 
traire, les questions de divers ordres, fréquemment mélées et confondues, 
exigent, pour être fidèlement séparées, un travail d’analyse qui ne laisse 
pas que d’être fort délicat. 

Cest néanmoins ce travail qui recèle, en germe, les améliorations de 
toute nature qu'une bonne statistique civile ne manquerait pas de produire. 
L’attention du législateur sera provoquée par la multiplicité des procès 
élevés sur une matière, des appels interjetés, des jugemens infirmés, des 
pourvois en cassation, des cassations d'arrêt. Des réformes utiles dimi- 
nueront les sujets de procès. 

. Et quand on songe à l'immense capital consacré à assurer l’administra- 
tion de la justice, quand on songe que le soixantième de la population est 
constamment engagé dans des contestations privées, qui absorbent annuel- 
lement des centaines de millions en faux frais, en dépenses improductives, 
ne doit-on pas attacher le plus grand prix à ce que ces contestations ne 
s’éternisent pas, à ce que leur source, soit sinon tarie, du moins rendue moins 
abondante, et nous savons que cela dépend en grande partie du législateur, 
et qu’une statistique, convenablement conçue, lui donnera des lumières 
qu’il chercherait vainement ailleurs. Simplifier les formes de procédure, 
la législation générale et le mode d'administration de la justice, voilà un 
but aussi grand qu’utile. | 

La statistique aidera à l’atteindre ; elle servira aussi à étendre l’horizon 
de la jurisprudence, en l’unissant à d’autres sciences, et particulièrement à 
l'économie politique. 

La statistique de la justice civile pour l’année 4836, reflète exactement 
les tendances industrielles de notre époque. Le nombre des litiges com- 
merciaux, tend à s’accroître incessamment ; il en a été terminé 410,634 
en 4835et 124,262 en 1836, et malgré la célérité avec laquelle ces affaires 
sont vidées, et le caractère spécial et temporaire des juges qui siégent au 
tribunal de commerce, les infirmations n’ont pas atteint la moitié des 
confirmations sur appel, et les cassations ont été en moyenne, de 31 sur 
400, comme pour les affaires civiles. Ces résultats témoignent hautement 
en faveur de la justice consulaire. 

Une autre institution , les conseils des prudhommes mérite aussi une 
attention tonte spéciale; sur 30,710 affaires introduites devant eux 
en 1835 et 1836, 29,781 ont été conciliées, 929 seulement ne l'ont pas 
été. Par conséquent la proportion des conciliations sur la totalité des af- 
faires, est de 97 centièmes. Cette proportion n’est que de 42 centièmes 
pour les justices de paix; il serait bien important de rechercher les causes 
de cet énorme différence. Car l’épreuve de conciliation, loin d’être une 
vaine formalité, doit, avec des magistrats actifs, éclairés, exerçant une 
haute influence sur l'esprit des justiciables, servir puissamment à l’extinc- 
tion du plus grand nombre des procès. 

Le classement des affaires, par matières, n’a eu lieu que pour la Cour de 
cassation. Il résulte de ce seul document, que les titres qui produisent le 
plus de contestations sérieuses, sont, dans le Code civil, celui des hypo- 
thèques ; dans le Code de commerce, celui de la lettre de change ; dans 
le Code de procédure, celui de la saisie immobilière. Il importe donc de les 
soumeitre à une prompte révision. Notre régime hypothécaire surtout 
réclame une refonte complète ; il ne se borne pas à susciter de nombreux 
procès, il enlève à la propriété foncière tout crédit solide, il perpétue 
l'état d’infériorité de notre agriculture, il s'oppose à ce que l’on nataralise 

chez nous des établissemens de crédit territorial, qui fouctionnent avec 
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avec ant de succés en Prusse, en Polngne et dans divers pays de l’Alle- 
magne, protégés qu’ils sont par une législation hypothécaire, qui ne mul- 
tiplie pas, comme la nôtre, les dangers et presque des embüûches, sous les 
pas des créanciers. | | 

Nous avons dit jusqu'ici ce qui mangne à la statistique de la justice 
civile; pour dire ce qu'on y trouve, il faudrait copier les nombreux ta- 
bleaux du compte-rendu, car de pareils travaux se refusent à l’analyse. 
Nous devons savoir gré à l’administration de les entreprendre, et l’engager 
à les améliorer, en donnant une place plus large aux faits, qui exercent une 
inSuence dvrecte, sur l’action du législateur. 


Dictionnaire du contentieux commercial, ou résumé de législation, de 
doctrine et de jurisprudence en matière de commerce, suivi du texte 
annoté du code de commerce, avec la loi des faillites, et la loi sur la 
contrainte par corps, par MM. Devilleneuve avocat à la cour royale de 
Paris, continuateur du Recueil général des lois et arrêts, et Masse, avo- 
cat à la cour royale de Paris. Un fort volume in 8, prix 20 fr. Paris, 
4839, chez M. Pouleur, rue des Grands-Augustins, 6. 


. De nos jonrs où l’on rencontre tant de réputations . échaffaudées par le 
charlatanisme et bâties sur le frêle appui de travaux hâtifs, et à peine ébau- 
chés, on doit envisager avec d’autant plus de respect, ces hommes d'élite, 
qui marchent d’un pas ferme, à une renommée solide et justement ac- 
quise, en consacrant leur vie entière à l'exécution consciencieuse d’une 
pensée scientifique. Tous ceux qui ont étudié, avec. nous, l'amélioration 
progressive de la rédaction du Recueil général des lois et arrêts, depuis 
que M. Devilleneuve en a pris la direction , se réuniront aux éloges sans 
restriction aucune, que nous paraît mériter ce travail si pénible, si minu- 
tieux et fait avec tant de soin, d’ordre et de précision. Tracer‘un tableau 
fidèle de la marche de la jurisprudence, ne rien omettre de ce qui est 
utile, ne rien ajouter de ce qui est superflu , tendre constamment à rame- 
ner vers un centre unique les variations survenues dans l'interprétation 
de la loi, à codifier en quelque sorte les décisions des magistrats, voici 
l'œuvre dont les diverses années du Recueil rédigé par M. Devilleñeuve ont 
posé les jalons, qu’il a essayée dans son excellente table tricennale, et qu’il 
est, Croyons-nous , sur le point d'accomplir dans une grande publication 
de médite en ce moment. En attendant la réalisation de ce vaste projet, 
ous devons sincèrement remercier M. Devilleneuve d’avoir au moyen du 
Dictionnaire du contentieux commercial, satisfait à un besoin générale- 
ment reconnu, etrendu un service véritable, non seulement aux négocians 
et à la justice consulaire, mais encore à tous Îles jurisconsultes. Aidé de 
active Collaboration d'in jeune confrère plein de talent, M. Deville- 
neuve a mis au jour un excellent commentaire du code de commerce , en 
même temps, qu’un tableau complet et exact de la jurisprudence com- 
merciale. C’est le premier ouvrage, qui embrasse dans son ensemble, tou- 
tes les matières du contentieur commercial, qui réunisse toutes les notions 
nécessaires à une application journalière de La branche du droit, la plus 
féconde aujourd’hui en différends,et doût l'importance ne peut que gran- 
dir encore avec letemps. | 
Le but des auteurs a été d'offrir aux jurisconsultes, aux magistrats 
consulaires, un tableau indichteur des sources du droit commercial ; aux 
gens d’affaires et aux commerçans eux-mêmes, un guide pra tique pour 
tous les cas, où la connaissance des notions positives de ce droit leur de- 
vient nécessaire, Ce but nous paraît avoir été complétement atteint. 
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Le plan suivi dans l'exécution, mérite qu’on s’y arréte. Le divers ar- 
ticles du dictionnaire présentent trois divisions principales : dans la pre- 
mière , sous le titre de législation , se trouvé un tableau chronologique 
des lois, décrets et ordonnances qui régissent la matière: dans la seconde 
intitulée Notions yénérales, se tronvent exposés les principes généraux 
du droit, les règles les plus nsuelles que fouruit la pratique, la solution 
des principales difficultés qu’elle fait naître , et la citation des autorités 
et notaniment des auteurs qui ont appuyé ou combattu la solution adop- 
tée. Enfin dans une troisième partie viennent, sous le nom de jurispru- 
dence , se groupper les notices, sommaires, mais exactes, de tous les 
arrêts ou jugemens notables, rendus sur la matière, Tous ces documens 
sont si bien coordonnés, se lient tellenrent les uns aux autres, et au 
moyen de tables alphabétiques qui précèdent chaque article important, 
sont tellement faciles à rencontrer, à la première inspection de l’ouvrage; 
qu'il nous psraît impossible de ponsser pins loin la facilité des recherches, 
aujourd’hui les plus pénibles et les plus minutienses. 

Les qualités qui distinguent la rédaction du Recueil vénéral de lois 
et arrêts, se rencontrent à un haut éegré dans le Dictionnaire de con- 
tentieux commercial. Jugement toujours droit ; clarté parfaite dans l’ex- 
position, connaissance exacte des sources et mise en œnvre intelligente, 
voilà ce que tronveront dans ce volume, tous ceux qui voudront le con- 
sulter. Nous avons peu l'habitude de l’éloge, et quand nous recomman- 
dons un tivre, c’est pour nous une affaire de conscience ; aussi faut-il que 
nous soyons bien convaincus dun mérite d’un ouvrage pour que nous en 
parlions en ces termes. La tâche entreprise par MM. D-villeneuve et Massé, 
est une tâclie rude et modeste à la fois ; la manière dont elle a été accom- 
plie, mérite l’estime et la reconnaissance des jurisconsultes. 


“ 


Traité de ta confection des lois , ou examen raisonné des réylemens sui: 
vis par les ussembiées léyislatives françaises, comparés aux formes 
parlementaires de l’Anyleterre, des Etats-Unis', de la Belyique, de 
l'Espagne , de la Suisse , ete., etc., par Ph. Valette . avocat a Fa cour 
royale de Paris, sécrétaire de la présktence de la chambre des dépütés, 
et B‘nat Saint-Marsy, avocat à la cont royale de Paris.—Un vol. in-#2, 
de 334 pages, prix 3 fr. Paris 4839, chez Joubert, libraire-éditeur, 
44 , rue des Grès, près l'École de droit. ‘ CE Fes 


Bien que nons ayons ajouté un supplément de quatre pages à ce n°, le 
défaut absolu d’espace , nous oblige de remettre à la prochaine livraisog 
J'examen de ce travaïf, qui est d’une utilité indispensable pour les meu- 
bres des deux chambres législalives , et pour tous ceux qui prennent.in- 
térêt à connaître la manière dont s'élaborent aujourd'hui les lois, et à 
étudier les modifications qu'il serait bon d'introduire dans la forme, des 
débats préliminaires. Nous nous «mpressons d'ajouter, que cet ouvrage:s8 
recommande par lé soin avec lequel les auteurs unt traité toutes les ques- 
tions , et par le talent dont ils ont fait preuve. 


pa 


A partir de la prochaine livraison, la Revue publiera un bullelin lé- 
gislatif, où se lrouveront discutés les divers ‘projets de loi, qui seront 
désormais présentés aux Chambres. | 
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